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Ciel ouvert 
pour les Douze 

E N prenant, lundi 22 juin à 
Luxembourg, tes dernières 
décisions encore en suspens qui 
concernent l'accès au marché, 
les ministres des transports des 
Douze ont mené à son terme, de 
manière exemplaire, un proces- 
sus graduel de libéralisation des 
transports aériens dans la Com- 
munauté. 

Le Marché unique, ce grand 
dessein entrepris sous l'autorité 
de M. Jacques Delors depuis 
1986, s'appliquera donc sans 
restriction à ce secteur de l'acti- 
vité économique, si sensible dans 
notre inonde de communication, 
mais qui, trente-cinq ans après la 
signature du traité de Rome, res- 
tait encore complètement cloi- 
sonné, géré par des administra- 
tions nationales particulièrement 
Jalouses de leurs prérogatives. 

Les gouvernements, plus divi- 
sés ici qu'ailleurs entre «libé- 
raux» et «interventionnistes», 
n'en ont eu que plus de mérite à 
trouver peu à peu les voies du 
compromis. Ce hit là une illustra- 
tion convaincante de ce que peut 
produire la dynamique euro- 
péenne. Un succès qui ne doit 
pas peu à Karel Van Mieit, com- 
missaire responsable des trans- 
ports, homme de dialogue discret 
et compétent, qui s'est affirmé 
au fil des années comme l'un dès 
éléments les plus solides du col- 
lège européen. 

L 'EXERCICE a été ouvert par 
l'adoption d'un premier 
«paquet» de mesures arrêtées 
par le conseil des Douze en 
décembre 1987. Les étapes sui- 
vantes (juin 1990 et juin 1992) 
ont été programmées dès une 
réunion des ministres présidée 
par M. Michel Delabarre en 
décembre 1989, si bien que la 
France, un des partenaires les 
plus coriaces dans ce débat en 
raison notamment de la tutelle 
exercée par sa direction de 
l'aviation civile, a néanmoins 
apporté une contribution appré- 
ciable à cette entreprise collec- 
tive. 

A chaque fois, ii a fallu aména- 
ger de façon parallèle l'accès au 
marché, c'est-à-dire le droit pour 
une compagnie d'un État mem- 
bre d'opérer dans le reste de 1a 
CEE. et les modalités de fixation 
des tarifa, sans parier des règles 
d'accès à la profession qui ont dû 
être harmonisées, avec la souci 
de bien identifier la caractère 
«communautaire» des compa- 
gnies. 

L A politique d'ouverture pro- 
gressive et encadrée par 
les pouvoirs publics qui a été 
adoptée se veut plus ordonnée 
que la libéralisation sauvage 
mise en œuvre jadis aux Etats- 
Unis. EUe pourrait se traduire par 
une baisse des tarifa profitable 
aux consommateurs ainsi que 
par une accélération des rappro- 
chements et concentrations 
entra les compagnies. 

Le chapitre, encore à écrire, de 
la «communautarisation» des 
transports aériens, pourrait 
concerner les relations exté- 
rieures. Faut-il envisager des 
négociations menées collective- 
ment, au nom de la CEE. notam- 
ment avec les Etats-Unis, qui 
aujourd'hui se montrent très 
agressifs sur le marché en bais- 
sant leurs prix, mais aussi avec 
les pays d'Asie ou demain ceux 
de l'Est? Ou bien ces négocia- 
tions doivent-elles rester l'apa- 
nage de chacun des Etats? La 
Commission plaide pour la pre- 
mière formule. Des pays comme 
la France et ('Allemagne sont 
réticents. Ce vaste dossier sera 
traité sous la présidence britanni- 
que, le semestre prochain. 

Un page 19 Tertida 
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De nombreux morts et blessés à Bendery 

Russophones et Moldaves 
s’affrontent violemment 


La révision de la Constitution soumise an Congrès 

M. Pierre Bérégovoy se félicite 
de « l’avancée de FEnrope » 


La diplomatie a cédé le pas aux affrontements dans le 
conflit moldave. La Roumanie et l'Ukraine s'étaient associées 
lundi 22 juin aux efforts visant à stopper la recrudescence des 
combats entre forces russophones et moldaves. Mais , dans la 
nuit de lundi à mardi, de nouvelles forces russophones sont 
entrées dans Bendery, que les forces spéciales de la police 
moldave avaient tenté de reprendre durant le week-end. «Des 
milliers d'habitants fuient la ville en feu où les combats ont fait 
un millier de morts et blessés », rapporte l'agence ttar-Tass. 


Les deux Chambres du Parlement se sont 
réunies en Congrès, mardi 23 juin, à Ver- 
sailles, pour se prononcer sur le projet de 
révision de la Constitution, préalable à la ratifi- 
cation du traité de Maastricht, que le Sénat et 
V Assemblée nationale avaient approuvé en 
termes identiques les 16 et 18 juin. La majo- 
rité des trois cinquièmes des suffrages expri - 
més était requise pour l'adoption du texte. Les 
députés et sénateurs du PS et de l'UDF 


devaient pour la plupart voter pour, ceux du 
PC contre. Dénonçant la c précipitation » du 
gouvernement, le RPR a annoncé que ses élus 
ne participeraient ni au débat ni au vote. Dans 
son discours, M. Pierre Bérégovoy a souligné 
que de nombreux pays souhaitent entrer dans 
la Communauté ou y être associés. « Voilà 
pourquoi la révision de notre Constitution était 
si importante, a-t-il dit. Elle prélude à l'avancée 
de l'Europe ». 


BUCAREST 


de notre correspondant 

« La Russie a déclenché une 
guerre non déclarée contre la 
Moldavie. Le Dniestr est une zone 
occupée par la XIV* armée 
russe» : en ouvrant, lundi 
22 juin, la séance exceptionnelle 
du Parlement de Chisinau - 
retransmise par la télévision 
reçue î Bucarest -, le président 
moldave Mircca Snegur n'a pas 
mâché ses mots face à ce qu'il a 
appelé <r l’ingérence sans précé- 
dent de la Russie dans les affaires 
intérieures de la Moldavie», la 
Russie vqui se prend pour le gen- 
darme de la CEI». 

Le Parlement moldave, entouré 
de centaines de manifestants qui 
réclamaient « des armes pour le 
peuple », a renvoyé en commis- 
sion la rédaction d'une déclara- 
tion de guerre à la Russie et 
refusé de rompre les relations 


diplomatiques, comme le propo- 
saient des députés. 11 s’est pro- 
noncé pour le maintien de la 
commission quadripartite (Rus- 
sie, Ukraine, Moldavie, Rouma- 
nie) «de réglement pacifique du 
conflit». 

Sur le terrain, la situation res- 
tait, lundi, alarmante. Le minis- 
tère russe de la défense a 
dénoncé une attaque moldave 
contre « un dépôt de mines» de la 
XIV« armée russe basée dans la 
zone russophone, dont l'explo- 
sion aurait fait vingt morts. A 
Bendery - ville russophone située 
sur la rive ouest, rouraanophone, 
du Dniestr -, les forces moldaves 
qui avaient brièvement occupé la 
ville durant le week-end en 
avaient perdu le contrôle lundi 
soir. , 

JEAN-BAPTISTE NAUDET 
Lire ta suite 

et nos informations page 3 


Les barrages d’agriculteurs 

Paris était loin d'être encerclé et bloqué par les agriculteurs 
en colère de la Coordination rurale, dans la matinée du mardi 
23 juin. Les forces de l'ordre sont intervenues pour empêcher 
les concentrations de tracteurs pendant la nuit du lundi è mardi 
et dans la matinée de mardi. Sur la quinzaine de barrages mis 
en place sur les axes routiers et autoroutiers de l'Ile-de-france, 
un certain nombre ont été rapidement .supprimés, y compris 
par des blindés de la gendarmerie, sans incident. 

Une certaine lassitude a commencé à se faire sentir chez 
les manifestants, officiellement décidés à «bloquer la capitale» 
jusqu'au retrait par le gouvernement du projet de nouvelle 
politique agricole commune. D'autant que les responsables du 
syndicalisme agricole officiel de la FNSEA et du CDJA se sont 
dissociés de plus en plus fermement du blocage de Paris, tout 
en organisant en province des manifestations sur les axes 
routiers ou devant les préfectures. 

Lire nos informations page 19 
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■ La tour de Pise penche et pourrait rompre ■ La mort 
subite sous surveillance ■ La molécule casse-tête ■ Tourbil- 
lons australs pages 13 415 



Le Congrès du Parlement 
s'est ouvert mardi matin 
23 juin à Versailles, sous la 
présidence de M. Henri 
Emmanudli, président de L'As- 
semblée nationale. Au terme 
d'une brève séance plénière, 
suspendue pour permettre aux 
groupes de se réunir, tes dépu- 
tés et tes sénateurs ont regagné 
la salle, à l'exception des élus 
du RPR, qui ont décidé de ne 
pas siéger. 

Après l’intervention du pre- 
mier ministre, les porte-parole 
des neuf groupes participant au 
débat devaient prendre la 
parole. Le vote était prévu 
pour l'heure du déjeuner. Ses 
résultats devaient être procla- 
més en milieu d'après-midi. 

Un pages 7 et S 
le texte de la déclaration 
du -premier ministre 
et les articles 
(TOUVtER BIFFA (JD 
et de THIERRY BRÉHÆR 


POINT DE VUE 


Dépasser Maastricht 


par Edouard Balladur 


Quel charivari! La ratification à 
marche forcée du traité de Maas- 
tricht donne au débat un tour pas- 
sionnel dans lequel les intérêts à 
long terme de notre pays ne parais- 
sent pas toujours pris en compte. 

J'ai dit è plusieurs r eprises publi- 
quement, et notamment dès le len- 
demain même du sommet de 
Maastricht le (1 décembre 1991, 
que, comme Jacques Chirac, j'ap- 
prouvais la poursuite de la 
construction européenne; je consi- 
dère que, confrontée aux risques 
nucléaires et militaires à l'est et au 
sud de l’Europe, aux risques de 
concurrence commerciale de la 
zone américaine et de la zone Asie- 


Pacifique, r Europe ne peut rester 
morcelée, qu'elle doit pousser plus 
loin entre nos différents pays la 
cohésion économique, politique et 
militaire. 

Certes, le traité de Maastricht est 
un monument de complication 
technocratique et de prétention 
intellectuelle : il décide de ce qui 
est irréversible, apparemment tout, 
de ce qui est intangible, également 
tout. Les négociateurs ont voulu 
bâtir un texte destiné à laisser un 
souvenir impérissable dans l’ His- 
toire; le résultat, c'est qu'il contient 
trop de choses « des choses contra- 
dictoires. Il eût été bien préférable 
de procéder de façon plus pragma- 
tique, de terminer tout d'abord ce 
qui était prévu dans l'Acte unique 


qui entrera en vigueur dans six 
mois sans que toutes les mesures 
nécessaires, y compris fiscales, aient 
été prises; puis de définir les fon- 
dements d'une véritable politique 
de défense commune; de dévelop- 
per l’usage d’une monnaie tout 
d’abord simplement commune de 
façon expérimentale et sans s’enfer- 
mer dans une irréversibilité de la 
marche vers la monnaie unique 
dont le calendrier est fixé au mens 
pris et que les faits démentiront; 
bref, de procéder par étapes, et 
sans présomption politique. 

Je regrette que tel n’ait pas été le 
cas. 

lire k suite page 2 

► Edouard Balladur est ancien 
ministre d'Etat (RPR). 



Le «visseur» de Bull 


SL Francis Lorentz est remplacé par M. Bernard Paàe 
à la tête du groupe informatique 


par Caroline Monnof 


Pour réussir actuellement en 
informatique, il faut soit « des 
tordus, des allumés, des gens un 
peu fous», soit « des tisseurs de 
boulons, sans état d'âme, mais 
[charismatiques », commentent 
aujourd’hui les experts. Incontes- 
tablement, le PDG de Bull, 
-M. Francis Lorentz, n’appartenait 
.pas à la première famille. 

Gestionnaire et homme de 
l’opérationnel aux côtés de son 
prédécesseur, le stratège Jacques 
Stern, de 1982 à 1989, l’homme 
avoue sou peu de goût pour les 
« soixante-huiiards de l’Informati- 
que, sympathiques pour leur 
romantisme et leur lyrisme» mais 


qui, à ses yeux, ue sont pas de 
« véritables industriels». C’est 
effectivement dans la seconde 
catégorie qu’il entendait être 
jugé. Sur le long terme. 

En ayant vraisemblablement 
sous-estimé tout ce que cette 
industrie, froide par son objet, 
mais uniquement en apparence, 
est capable de déclencher de pas- 
sionnel. Non seulement son sort 
semble gouverner celui de l'in- 
dustrie tout entière, mais la com- 
pétition féroce qui règne aujour- 
d’hui sur les marchés interdit 
tout droit à l’erreur. 

Lire k suite et Partide 
de JEAN-PIERRE TUQVOI page 20 
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Dépasser 

Maastricht 


Sorte de b première page 

Prenons cependant une plus 
juste mesure des conséquences du 
traité de Maastricht; aînés tout, il 
n'est pas encore applicable et ce 
n'est pas à cause de lut qu’on a lait 
une mauvaise réforme de la politi- 
que agricole commune, un mauvais 
accord automobile avec les Japo- 
nais, une mauvaise application des 
règles de la concurrence par la 
Commission, notamment dans t'af- 
faire Aérospatiale; qu’on s’est 
lancé dans des dépenses budgé- 
taires excessives et incontrôlées, 
que la bureaucratie bruxelloise s'est 
renfermée sur elle-même, suscitant 
f incompréhension puis L’indigna- 
tion des opinions. C’est cela aussi 
qui explique Tétât des esprits. U a 
été aggravé par le gouvernement 
qui s’est mis à décerner les brevets 
de capacité d'homme <TEtat selon 
qu’on approuverait ou qu’on rejet- 
terait ses propositions. 

Ce traité, nous ne L’aurions pas 
négocié comme il Ta été; tel qu’il 
est cependant, avec ses lacunes, ses 
confusions, il n’interdit pas à notre 
pays h possibilité de défendre ses 
intérêts et son indépendance dès 
Ion qu’il serait doté d’un gouver- 
nement décidé à le foire. 

Aujourd’hui, les opinions publi- 
ques ^inquiètent, pour des raisons 
diverses. Ici c'est l’avortement, là 
le vote des étrangers, ailleurs la 
monnaie unique, ailleurs encore tes 
pouvoirs des régions ou bien le ris- 
que d'être entraîné dans des 
conflits extérieurs par la construc- 
tion militaire de l’Europe. 

Ce mouvement des opinions, les 
gouvernements européens seraient 
bien inspirés de le comprendre. 


Du feTaS réfWdu Danemark 
les onze autres membres de la' 
Communaat^MRt'danstwie'stauF- 
tion difficile à démêler : on leur 
propose de ratifier un traité qui 
existe mais qui, signé par douze 
pays, doit être ratifié par douze 
pays pour être mis en oeuvre, ce 
qui n’est plus possible et donne 
donc un caractère quelque peu 
irréel à l’exercice. En outre, en 
France, le gouvernement nous 
demande de modifier préalable- 
ment la Constitution, afin d’appli- 
quer un traité qui, dans son état 
actuel, ne peut pas entrer en 
vigueur tel quel. 

Notre pays se trouve devant un 
choix : soit continuer imperturba- 
blement la procédure de ratifica- 
tion, comme si de rien n'était, 
mais au risque de la voir sans effet 
concret ; soit décider qu’en raison 
de la défection danoise, les choses 
doivent être reprises et le traité de 
Maastricht complété afin qu’il sent 
dit très clairement comment il peut 
être appliqué à onze, alors qu’il 
modifie le traité de Rome signé 
entre douze Etats. Il me semble 
que ce sentiment est partagé par 
Valéry Giscard d'Estaing qui a 
parié de la nécessité d’un «Maas- 
tricht-^*. Cependant, le gouver- 
nement, soucieux sans doute de 
donner l'exemple au reste de l’Eu- 


rope, a poussé le Parlement, et 
tente maintenant de pousser l’opi- 
nion, l’épée dans les reins. Com- 
ment cette précipitation ne ferait- 
elle pas naître tons les soupçons? 


Que foire? 

I* Fafiait-fl modifier la Constitu- 
tion? 

Les uns pensent 90 e cela n’était 
pas puisqu’on ignore encore le 
contenu définitif du traité nécessi- 
tant la réforme de la Constitution; 
d’autres, au contraire, considèrent 
que, de tonte façon, il y aura dans 
ce traité des dispositions nécessi- 
tant une révision constitutionnelle 
et qui concernent la monnaie, les 
visas, le vote des ressortissants de 
la Communauté. 

Après avoir hésité, je n’ai pas 
voté la réforme de la Constitution 
pour deux raisons : il m’a semblé 
que rien ne justifiait la précipita- 
tion gouvernementale, avant même 
la conférence de Lisbonne, dont 
nous ignorons quelles adjonctions 
elle va proposer au traité. On pou- 
vait reculer le d&at parlementaire 
de quelques semaines, on ne Ta pas 
voulu; je ne l'ai pas compris. 

Un deuxième 
traité complémentaire 

Ce que, en revanche, j’ai com- 
pris, sans grand mérite, c’est que le 
gouvernement est déterminé à poli- 
tiser cette affaire le plus possible et 
à créer des difficultés à l'opposi- 
tion parlementaire. Je n’avais 
aucune raison de prêter mon 
concours à cette opération. Je T ai 
moins encore depuis ces quelques 
jours durant lesquels on a vu le 
gouvernement -accepter lps amende- 
ments du Sénat, puis les refuser 
devant l'Assemblée, avant de les 
accepter ± noaVeau. Ccst pourquoi 
j’ai refusé de participer au vote de 
TAssemblée et à celui du Congrès, 
car je ne veux pas dire non à 
l’union européenne et contribuer à 
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DEBATS 

La construction européenne 


ouvrir nue crise en Europe, ni dire 
oui à la manœuvre de divers an du 
gouvernement socialiste. 

Le gouvernement porte, seul, (a 
responsabilité de n’avoir pas su 
provoquer autour de la construc- 
tion européenne un accord totale- 
ment dénué d’arrière-pensée de 
politique intérieure. 

2* Usé foi s modifiée la Constitu- 
tion, fiurt-il ratifier le traité de 
Maastricht? 

Ne faisons pas de « catastro- 
phisme*. fl est vrai que la non-ra- 
tification du traité poserait à la 
construction européenne des pro- 
blèmes sérieux, mais il n’en est pas 
moins vrai que le traité de Rome 
et l’Acte unique subsisteraient. 

En ce qui concerne le traité dis- 
cuté aujourd'hui, après ravoir pré- 
senté comme intangible, ceux qui 
nous gouvernent reconnaissent 
maintenant qu'il faudra le complé- 
ter par un acte additionnel qui, de 
quelque façon qu’on l’appelle, 
constituera un deuxième traité qui, 
lui aussi, devra être ratifié. 

Dès lors, il y a là aussi un 
choix : soit ratifier ie premier traité 
de Maastricht, mais le faire en 
sachant qu’il n’est pas applicable 
eu l’état, et donc ratifier quelques 
semaines ou quelques mois après le 
second qui le rendrait applicable à 
Onze, ou bien â Douze, ie Dane- 
mark étant réintégré grâce i de 
nouvelles dispositions ; soit sur- 
seoir i la ratification du premier 
traité de Maastricht, attendre la 
signature du second et soumettre 
les deux textes ensemble à l'appro- 
bation du peuple. 

La première solution est-efle pra- 
ticable ? Doit-on organiser un réfé- 
rendum pour approuver le premier 
traité de Maastricht et un second 
quelques semaines ou quelques 
mois après pour ratifier le second ? 
Ce second accord international ne 
devrait-il pas également être sou- 
mis au Conseil constitutionnel ? 
Plaise i Dieu qu’il ne nécessite pas . 
lui aussi une nouvelle réforme de 
la Constitution ! Doit-on courir le 
risque que le peuple autorise la 
ratification du premier traité, et 
refuse celle de l’acte le modifiant ? 
Serait-il imaginable de recourir au . 
référendum ta première fois, et pas 
la seconde ? Tout cela serait m co- 
hérent. •'-*"* 

Je crois donc que la sagesse 
consisterait à soumettre au peuple 
les deux textes à la fois et, après 
tout, si c'est aussi simple que le 


disent ceux qui nous gouvernent, 
tout cela peut être mis au point en 
quelques semaines, fl fout prendre 
la décision sur ce point rapidement 
car il est bien évident qu’il serait 
difficile d’organiser un référendum 
pendant la session d'automne du 
Parlement consacrée à la discus- 
sion budgétaire, et qu’il est exclu 
d’organiser un référendum quel- 
ques mois seulement avant les éteo- 
fions législatives. 

Je suggère qu’au Conseil euro- 
péen de Lisbonne, les 26 et 
27 Juin, la France propose à ses 
partenaires de rédiger cet acte 
complémentaire, de le signer rapi- 
dement afin que les deux textes 
puissent être soumis ensemble au 
peuple fiançais. Si Tou n’y voit pas 
plus clair sur tous ces points, ai le 

Î ouvemement ne consent pas i 
aire les gestes nécessaires pour 
bien marquer qull souhaite dépoli- 
tiser Taffaire, c’est cette fois dans 
le débat de ratification qne la posi- 
tion du gouvernement serait enta- 
chée de suspicion. L'idée euro- 
péenne en souffrirait, et je le 
regretterais. . 

3* Une fris que le traité aurait été 
ratifié, ries ne serait terminé. 

J’ai dit que l'application du 
traité lui-même nécessitait un 
deuxième accord entre les mem- 
bres de la Communauté. Donc, 
dire que Maastricht n'est qu'une 
étape est conforme â la vérité. 

Î 1 faudra ensuite mieux définir 
les contours des pouvoira des dif- 
férents organes de la Communauté, 
ce que le traité prévoit expressé- 
ment J’ai été frappé de voir que 
même M. Brittan a pris conscience 
du caractère intempestif et parfois 
incongru des interventions de ia 
Commission, dont il est l'un des 
principaux acteurs, et qu’il a pro- 
pesé qu’on revienne sur Une partie 
de ses directives, n faut tenir 
compte, sous une forme ou sous 
une autre, du malaise qui a. gagné 
les opinions publiques. 

Limiter les dépenses 
communautaires 

fl fendra également reconsidérer 
de I^çrJatiton de l’union mqné-. •' 

taiifr. A unfe époqp£j& le* 
budgétaires se creusent dans tous 
les pays de la Communauté, et 
malheureusement dans le nôtre, les 
critères de convergence définis 
dans le traité sont bien près de 


devenir caducs. Quelle prétention 
intellectuelle, d’ailleurs, que de 
définir six ans à l'avance, en fonc- 
tion de quels critères Ton déridera 
d’adopter ou de ne pas adopter une 
monnaie unique ! 

Quant au vote des étrangers, je 
pense qu’il ne pourra être a ménag é 
que de façon extrêmement pru- 
dente, afin d’éviter une incompré- 
hension des Français doot on per- 
çoit bien la préoccupation. Le texte 
du traité nous .offre les souplesses 
nécessaires, grâce notamment à 
faction heureuse du Sénat 

Il faudra également que nous 
annoncions notre intention de limi- 
ter la croissance des dépenses euro- 
péennes. On nous a expliqué que le 
traité de Maastricht ne pouvait pas 
être mis en œuvre' sans l’adoption 
dn « paquet Delors U* qui prévoit 
une très forte augmentation des 
dépenses de 30% en cinq ans, et 
cependant cette adoption vient 
d’être différée. Cria montre dans 
quelles contradictions nous nous 
trouvons l 

Pour moi, les choses sont sim- 
ples : la contribution de ia France 
au budget européen était de 
50 milliards de francs en 1987, die 
est de 85 milli ards de francs en 
1992 ! Pareille dérive doit être 
impérativement stoppée. Je pro- 
pose que la France pose le principe 
selon lequel sa contribution au 
budget de la Communauté doit 
augmenter au maximum selon le 
même pourcentage que l’ensemble 
des dépenses du budget national 

En ce qui concerne les problèmes 
de défense, notre paralysie dans 
Taffaire yougoslave montre qu’il y 
a encore un effort considérable à 
faire. C’est la raison pour laquelle 
j’ai approuvé^ même s’il s’agit d’un 
acte plus politique que militaire 
sans doute, la création du corps 
franco-allemand. Mais ce n’est 
qu’une étape, il Ouït aller plus loin, 
préciser les pouvoirs de l’UEO, son 
articulation d’une part avec les 
forces nationales, d’autre part avec 
l’Alliance atlantique elle-même. ' 

fl faut if ores et déjà mous inter- 
roger sur l’élargissement de TUnion 
européenne aux pays de situation 
comparable X fe» nÔSfe : je jènse à 
la Suède, à rÀutriche, à d’autres. ■ 
On ne iComaipgrier à" 

quinze ou à dix-sept, comme on 
fonctionnait à Douze. Raison de 
pins pour considérer le traité de 
Maastricht comme une étape 
transitoire. 


Enfin, 3 nous faut dès mainte- 
nant songer à accueillir les jeunes 
démocraties de TEst en les asso- 
ciant dès que possible à l’édifica- 
tion politique de l’ensemble euro- 
péen. Four cette raison-là aussi, h 
construction de Maastricht évo- 
luera. 

Voilà comment on doit dépasser 
Maastricht, en ne se focalisant pas 
sur des d&ats qui irritent l’opinion 
publique parce qu’elle sent qu'ils 
sont souvent ceux d’hier. . 

Dépasser Maastricht, ce doit être 
aussi pour l’opposition surmonter 
une divergence qui n’est pas nou- 
velle ri qui n’a jamais été irrémé- 
diable. Jé suis, depuis fort long- 
temps, partisan de l’union de 
l'opposition, je le reste avec luci- 
dité, mais avec confiance. Per- 
sonne ne peut envisager sérieuse- 
ment qne 1e. RPR et l’UDF 
changent de stratégie, fl n’y a pas 
d’autre solution que leur alliance 
pour offrir un espoir aux Français 
qui rejettent le socialisme. A amis 
tous d’en tirer les conséquences ri 
de prendre nos responsabilités face 
à ceux qui nous apportent leur sou- 
tien. Noos n’avons pas le droit de 
tes décevoir. 

Dépasser Maastricht, cria veut 
dire cesser d’occulter les vrais pro- 
blèmes de la France. Le gouverne- 
ment socialiste a réussi, au-delà 
peut-être de ses espérances, à plon- 
ger dans le brouillard la politique 
française. Depuis plusieurs mois, 
ou ne parie plus que de Maastricht 
alors que les déficits budgétaires 
s'accroissent, et l’endettement 
aussi, que le chômage s’aggrave, 
alors qu’on n’est plus sûr de pou- 
voir continuer à indemniser les 
chômeurs, que les régimes sociaux 
sont menacés, que les difficultés 
économiques sont de plus en {dus 
rudement ressenties par tes entre- 
prises, que l'injustice sociale se 
répand, que l'insécurité s'est aggre- 
. vée, que notre système scolaire est 
toujours aussi inadapté aux besoins 
de la jeunesse. 

C’est cria qui compte ; proposer 
aux Français, et il nous faut six 
mois pour cela avant les élections 
législatives de mars 1993, nos 
cb©» pourris France et-pour L’Eu- 
rope, les réformes qne nous vou- 
teœmin; $Mse> pays éprouve de 
plus en pins fortement le besoin du 
changement Qui d’autre que nous 
pourrait 1 e satisfaire ? 

EDOUARD BALLADUR 
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Les contes cruels de Jean de La Guérivière 


par Michel Jobert 


VOYAGE A L'INTÉRIEUR 
DE L'EUROCRATŒ 

Jean de La Guérivière. 
le Monde Editions. 

197 pages, 98 F. 

P LUTÔT que de déchiffrer 
les deux cent cinquante 
pages du traité de Maas- 
tricht. B serait judicieux de lire 
Jean de La Guérivière. U est le 
correspondant du Monde à 
Bruxelles depuis presque deux 
ans. De la machinerie euro- 
péenne, 3 connaît tous les méca- 
nismes. Mais, au-delà, rien ne hd 
échappe : Tes tropismes, (es 
influences, les habitudes, les 
déformations, les caractères et 
les vanités. Tannée, sans cesse 
réformée, des intérêts battant les 
façades de béton et de verre, 
fosqueSes ne sont pas la moindre 
disgrâce de (a Communauté. 
Comme fauteur a l'esprit clair, et 
ne s'en laisse point conter, 
comme son humour sans malvei- 
lance n'est pas sans malice, 
comme il est, de surcroît, un 
enquêteur bien organisé, son 
voyage à l'intérieur de b cftadsSe 
devient uié explication lumineuse 
des moyens, du fonctionnement 
et des possfoStés de b machine 
à laver bruxeBœse. 

Evidemment, matériel et main- 
tenance, c'est b haut de gamme l 
A ce niveau international, seule 
« l'excellence s est possible : 
esprits, traitements, e x e m pt i on s , 
statuts, idée de soi-même, de b 
valu et du bon sens. On pense è 
Paul Valéry évoquant b mer : 
e Masse de calme, et visible 
réserve. / Eau sourcilleuse. CEO 
qui garde en toi / Tant de som- 
mes sous un vo Se de flamme. / 
O mon silence f~. » U faut aux 
super-fonctionnaires de l'Europe 
toute cette assurance, cette 
sécurité pour résister dans la 
mousse proliférante des docu- 
ments, des directives, pour se 
débarrasser des délégations 


nationales, ces insectes tenaces 
sans lesquels la vie communau- 
taire serait un long fleuve “tran- 
qufita. Les médecins confient quT 
existe des troubles psychologi- 
ques propres aux agents des 
organisations internationales, si 
nombreuses à ta fi n du vingtième 
sjède. L’origine commune de ces 
déséquilibres serait Je sentiment 
de rmutïté. Ici, rien de pareil : b. 
certitude, péremptoire ou cour- 
toise, apporta un confort mental 
è nul autre pares. C’est de bon 
augure è l'heure où tes Etats se 
bousculent au portillon d'entrée, 
sommant presque (a Commu- 
nauté d'être méduse plutôt que 
vertébré. 

A parier si lestement d'enjeux 
grevés, on risque de donner à 
penser que te ton primesautier de 
l’auteur n'est que vent léger 
autour des montagnes. Or l'es- 
sentiel est toujours présent 
AM. dm «La vota des Etats», 
te profane pourra découvrir le 
i Coreper », méconnu mais 
essentiel. B s'agit du comité dès 
représentants permanents des 
Etats. Ceux-d sont les vrais vir- 
tuoses. quelques poignées de 
fonctionnaires, recevant directe- 
ment des instructions nationales, 
mais soucieux de faire avancer 
l'Europe en écartant Tubuesque 
ou te déraisonnable. Us ont été, 
3s sont, avant b lettre et malgré 
tes prétentions excessives de te 
Commission de Bruxelles et de 
ses présidents successifs qui se 
sont pris pour des vice-rois, te 
véritable gouvernement de l'Eu- 
rope. Sans doute parce qu'il lui 
en fout un et qu’efa n'en a pas... 
De très hauts fonctionnaires, 
inconnus du grand public, se sont 
cependant illustrés dans une 
tâche épuisante et méritoire, (te 
auront rendu possible le .fonction- 
nement du ConseS européen des 
ministres, dans les affaires 
essentiels, et l'auront remplacé. 


dans b vie quotidienne. Quand 
on évoque «tes technocrates de 
Bruxelles», on ne pense pas è 
eux. On a raison ; appartenant 
aux Etats, ils sont plus politiques 
que dogmatiques, fis savent que 
vouloir toujours avoir raison est 
un grand défaut et, surtout, iis 
sont responsables du résultat 
devait une autorité. C*esi bien b 
où te bât blesse, s’agissant du 
fonctiormatre européen. La Com- 
mission meurt d'envie d'assumer 
tes prérogatives d'un Etat euro- 
péen, sens en avoir reçu mandat 
et surtout sans qu'un équilibre 
démocratique entre iss pouvoirs 
ait été établi. Plus de vingt-cinq 
mite agents européens aspirent è 
gouverner, alors que l’Europe 
attend encore un gouvernement 
et, par conséquent, des minis- 
tres, un Sénat représentant les 
Etats et une Assemblée élue au 
suffrage universel. Jusqu'à ce 
stade, te Commission demeurera 
un organisme ambigu, prétendu- 
ment sous contrôle. 

«Le Parlement : 

518 écorchés vifs» 

On ne doit donc pas se sur- 
prendre du chapitre «Le Parle- 
ment : 518 écorchés vite». Ces 
pauvres parlementaires, on les 
comprend : b grênouSe a voulu 
se fore plus grosse que te boeuf. 
Ils ont déclaré être te «Parle- 
ment», avait même d'assmr te 
représentation des peuples euro- 
péens. La démocratie, c'est aussi 
te partage des pouvoirs, et même 
des pouvoirs . parlementaires.. A 
vouloir être è la fois la «Chambre 
hauts» et 1a «Chambre basse», è 
espérer cfiriger l'Europe sa» tes 
Etats, à tenter de toiser bas ta 
Commission, ces élus se sont 
retrouvés en marge d'un système 
bâtard qui. faute d'un véritable 
gouvernement européen; ne 
fonctionnera jamais è leur satis- 
faction. 


Sans doute s'est-on diverti, 
parmi les Européens de Bnixefles, 
de b relation, exacte mais plai- 
sante, que fait Jean de La Guéri- 
vière de leur vie quotidienne. En 
effet, nulle hostilité ne transparaît 
dans cet exercice conduit avec 
un charme expert L'indulgence y 
est même présente. Et notre 
auteur conclut qu’on peut repro- 
cher beaucoup aux «eurocrates», 
mas r pas de manquer de grand 
dessein » : faire de le Commu- 
nauté un bloc riche et puissent, 
capable d'aider même le Sud à 
devenir moins menaçant Mais 
les plaies et tes travers d'un 
microcosme, qui prend désor- 
mais une ampleur superbe, n'ont 
pas été camouflés sous quelque 
emplâtre de circonstance. Bonne 
raison de lire ce livre avec plus 
de gravité quH n'en parait récla- 
mer. • • 

« L après- Maastricht *, vu par 
Jean de La Guérivière, c'est le 
défBé pressant des Européens de 
TEst - hier ennemis politiques, 
aujourd’hui surpris que leur dis- 
pontoffitê ne conduise pas è leur 
faire une cour immédiate ; c’est 
aussi l'augmentation du budget 
communautaire et tes réactions 
qu'elle provoque dans tes Parle- 
ments nationaux. C'est déjà l'es- 
pace économique européen, à 
créer en janvier 1993, encre les 
douze Européens de Bruxelles et 
les sept Européens de b mori- 
bonde Association européenne 
de libre-échange (AELE). La 
machine communautaire comme 
ta machine otanesque risquent de 
devenfr foffes devant-tant de can- 
mdatures. Pour ta solidité, on 
compte sur i'caxe Paris-Bonn». 
Pour te sérieux, on espère beau- 
coup de la Grande-Bretagne, 
devenue «gaulliste», è Braxeües; 
« de la France, plus européenne' 
qu atlantiste à l'OTAN, désor- 
mais ccquffle vide. 
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De violents combats ont repris à Bendery 


Da violents affrontements ont repris 
dans la . nuit du lundi 22 au mardi 23 juin i 
Bendery, où les forces russophones ont 
relancé leur contre-offensive pour en délo- 
ger lés forces spéciales de la pofice mol- 
dave. Selon l'agence Itar-Tass citant des 
sources russophones, tpku da mille per- 
sonnes ont été tuées ou blessées* dans 
cette ville où se trouve une importante 
garnison de l'armée russe. 


Ces incendies y faisaient rage et des 
mîlfiors d'h ab i tan t» fuyaient vers ("Ukraine, 
selon l'agence. Un accord sur un cessez- 
le-feu et un retrait des combattants était 
pourtant intervenu lundi soir entre le prési- 
dent moldové Jéircea Snegur et le vice- 
président russe Alexandre Routskof, selon 
Itar-Tass. Les autorités militaires mol- 
daves ont. da leur côté, affirmé dans un 
communiqué que des cernâmes de soldats 


de Transnistrie, appuyés par des chars 
battant pavillon russe, ont pénétré dans 
Bendery pendant la nuit 
Le communiqué affirme qu'une grande 
partie de la ville est restée sous contrôle 
moldave, mais que les forces russophones 
ont eus» violemment pilonné des c têtes 
de pont» moldaves sur la rive russophone 
du Dniestr. 


Russophones et Moldaves 
s'affrontent violemment 


Suite de te première page 
L’agence Moldova-Press décri- 
vait la police moldave assiégée 


dans son commissariat presque 
totalement détruit. Au nord de 
Bendery, tes deux têtes de pont des 
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forces moldaves sur la rive russo- 
phone à Test du Dniestr ont été, 
selon Chisinau, soumises à des tin 
des russophones qui tentent de les 
repousser sur l'autre rive du fleuve. 
Mais plus (Tune centaine de blin- 
dés moldaves étaient concentrés an 
sud de Bendery, selon des journa- 
listes locaux et des députés russo- 
phones. 

Alors que les militaires des deux 
camps semblaient ainsi se préparer 
à de nouvelles offensives, les denx 
pays voisins de la Moldavie — la 
Roumanie à f ouest et nikraine i 
Test, qui risquaient d’être 
entraînées contre leur gré dans ce 
conflit qui oppose Moscou et Chi- 
sinau - ont allumé des contre-feux 
diplomatiques et politiques. Pour 
la p re mi ère fois, à Kiev, le prési- 
dent Leocid Kiavtchouk, jusque-là 
neutre, s’est dit prêt à « garantir » 
un if choix indépendant» pour la 
Transnistrie, dans le cas oâ, 
comme le craignent les russo- 
phones séparatistes du Dniestr, *la 
Moldavie voudrait s'unir à la Rou- 
manie». Ce qoi renforce la posi- 
tion dn président Eltsine. ■ 

A' Bucarest, la pression a aussi 
monté. Les adversaires du prési- 
. dent Ion lliescu - le Front de salut 
national de Tex-premier ministre 
Petré Roman et la Convention 
démocratique (coalition de l'oppo- 
sition) - ont vivement condamné 
«l’agression russe a, la Convention 
démocratique demandant, que la 


Roumanie accorde i la Moldavie 
t toute l'assistance nécessaire *». 
Après une réunion extraordinaire 
do Conseil suprême de la défense, 
qui, selon un laconique communi- 
qué, a «adopté un certain nombre 
de décisions » inconnues, le prési- 
dent Ion lliescu faisait savoir qu’il 
avait obtenu, lors de conversations 
téléphoniques dans la soirée avec 
MM. Eltsine et Snegur, un «appel 
au cessez-le-feu» immédiat puis la 
réunion des présidents russe, ukrai- 
nien, moldave et roumain, pour 
examiner une solution de fond au 
conflit, lors du sommet des pays 
riverains de la mer Noire prévu 
jeudi et vendredi à Istanbul. 

JEAN-BAPTISTE NAUDET 

□ GÉORGIE : prochaine rencontre 
Eltsiae-Chevanliiadze. — ML Eltsine 
a annoncé, lundi 22 juin, qu’il ren- 
contrera le dirigeant géorgien 
Edouard Cbevardnadze mercredi à 
Dagomys, où le président russe 
devait tenir, dis mardi, un sommet 
avec le président ukrainien. Les 
présidents des parlements d’Ossétie 
du sud (Géorgie) et da nord (Rus- 
sie) participeront à la réunion, 
motivée par l’aggravation de la 
situation sur le terrain. «Cinq 
mille Ossètes fuient chaque jour» 
Tskhinvali, encerclée par les Géor- 
giens, selon M. Eltsine. - (AFPJ 


feAtaiais dufo$ovo sont décidés à faire vivre 
les institutions dont 9s se sont dotés 


Le «Parlement de la Républi- 
que du Kosovo». Hu le 24 ma» 
malgré l'opposition des autorités 
serbes, devait tenir s» séance 
inaugurafo, mardi 23 juin, à 
Pristina. 'Belgrade a mis en 
garde contre une telle session, 
que ie régime du président Slo- 
bodan Milosevic a qualifié 
d'eacto illégal menaçant Hnté- 
grité territoriale» de la Serbie - 
dont (a Kosovo est une province 
- et a averti qu'il ne laisserait 
pas a menacer tordre constfto- 
tionnel *. 

ZAGREB 

de natté envoyé spécial 

M. Azera VlUtsi est avocat. 
Mais, habillé en paysan alba- 
nais, c’est perché -sur un moto- 
culteur qu’il a passé; à travers 
champs, la frontière séparant la 
Serbie- de la Macédoine. Car 
M. VUasi est, surtout, l’nn des 
hommes les plus surveillés du 
Kosovo, cette province méri- 
dionale de . la Serbie peuplée à 
quelque 90 % d’Albanais de 
souche que Belgrade soumet à 
un régime de quasi-apartheid 
après avoir mis fin à l’autono- 
mie dont ils bénéficiaient aux 
ternies de ta Constitution you- 
goslave de 1974. ... - 

«L'Albanie ne restera 
pas passive» 

Ancien chef du Part» commu- 
niste local, puis arrêté et 
emprisonné de . mars.' 1989 
à avril 1990, M. VUasi s’est 
transformé en une. sorte d'am- 
bassadeur itinérant de l’opposi- 
tion albanaise auprès des 
Croates et des Slovènes. Il lu» 
aura fallu, après son épisode 
« agricole », traverser pas 
moins de quatre, pays - Macé- 
doine, Bulgarie, Roumanie, 
Hongrie - pour parvenir à 
Zagreb afin d'y rencontrer des 
hommes politiques et des intel- 
lectuels croates. 

L'avenir de • sa terre, 
M. VUasi le voit très sombre : 
«r La logique serbe est de tuer 
mille Albanais pour, en faire 
fuir cinquante mille », car eue 
but de Belgrade n'est pas seule- 


ment de. détenir M . pouvoir, sur 
place, mais de serbiser la 
région ». En fait, a les Serbes 
vont accroître les pressions, 
policières et sociales, sur les 
Albanais du Kosovo afin d'en 
faire fuir le plus grand nombre 
possible et d’appliquer leur plan 
de repeuplement de la province 
par des Serbes, notamment des 
Serbes de Croatie », prédit-il, 
chiffrant à e. vingt mille ou 
trente mille», le nombre de 
jeunes Albanais de souche déjà 
partis «pour échapper à l’ar- 
mée». . 

- « S’ils veulent déclencher les 
hostilités, les Serbes choisiront 
leur -moment en fonction de la 
situation. » En tout cas, «Us ne 
doivent pas attendre un soulève- 
ment albanais pour trouver un 
prétexté, à leur répression», 
explique-t-il, assurant que «les 
Albanais 1 du. Kosovo n'auront 
pas recours à la guerre [contre 
la Serbie) les premiers. En 
revanche, si la guerre leur est 
imposée, ils feront face ». Et, 
«si un conflit éclate, l'Albanie 
ne restera pas: passive». 

Certes, affirme M. Vllasi, 
« nous avons les hommes, et les 
Albanais [d’Albanie] n’auront 
pas à venir se battre au Kosovo. 
Mais l’Albanie nous servira de 
base logistique et ne pourra pas 
' être accusée d'implication 
directe et active dans le 
conflit». En ce qui concerne les 
armes, que «nous ne possédons 
pas en nombre suffisant», l’an- 
cien dirigeant communiste 
kosovar voit dans les casernes 
serbes du Kosovo «un potentiel 
d’armement» dont les Albanais 
de souche pourraient profiter. 

Seul espoir pour les Koso- 
vars, estime M. Vllasi ; que les 
pressions internationales frei- 
nent les ambitions serbes. Sans 
cela , .« le tour du Kosovo vien- 
dra après celui de. la Bosnie- 
Herzégovine ». En attendant, 
les Albanais de souche sont 
déterminés, selon M. Vllasi, à 
« faire fonctionner les nouvelles 
Institutions» dont Us se sont 
dotés - une présidence et un 
Parlement - « dans la clandesti- 
nité s'il le faut, mais, dans tous 
tes cas, sur place». Mardi 


23 juin, c'est par une session 
publique que les Kosovars 
devaient ouvrir les travaux de 
leur Parlement, dominé par la 
Ligue démocratique du Kosovo 
de l’écrivain Ibrahim Rugova. 

Quant aux rapports entre les 
Kosovars et la Croatie (où 
vivent de nombreux Albanais 
de souche), ils sont «bons», à 
en croire M. Vllasi, qui ne 
tient toutefois pas à s’étendre 
sur le sujet et, par exemple, à 
parler des formes que prend 
l'aide croate. Sente ombre - 


légère - au tableau : lorsque les 
Croates lui demandent pour- 
quoi les Kosovars n’ont pas 
déclenché un conflit armé con- 
tré les Serbes afin d '«ouvrir un 
nouveau front ». « Et pourquoi 
tes Croates n’ont-ils pas ouvert 
un deuxième front pour soula- 
ger tes Slovènes lorsque ceux-ci 
étaient agressés?», a-t-il l’habi- 
tude de répondre à ses interlo- 
cuteurs de Zagreb. 

YVES HR IFR 


ESPAGNE : le remplacement de M. Fernandez Qrdonez 

M. Solana devient ministre 
des affaires extérieures 


MADRID 

de notre correspondant 

M: Francisco Fernandez Ordo- 
oez, ministre des affaires exté- 
rieures depuis sept ans, démission- 
naire pour raisons de santé (le 
Monde daté 14-15 juin), a été rem- 
placé, lundi 22 juin, par le ministre 
de l’éducation et des sciences, 
M. Javier Solana. Le secrétaire 
d’Etat à l’éducation, M. Alfredo 
Pcrez Rabalcaba, lui succède â son 
ancien poste. La promotion de ces 
deux hommes est considérée 
comme un succès pour les rénova- 
teurs dn PSOE (Parti socialiste 
ouvrier espagnol). 

Un homme 
de sérail 

Vieux compagnon, fidèle et 
confident de M. Gonzalez, éternel 
numéro deux derrière lui sur les 
listes électorales, M. Solana Mada- 
riaga, se voit offrir, à cinquante 
ans, un poste qui peut faire de lui 
un successeur potentiel de factuel 
chef du gouvernement. Membre du 
PSOE «irais 1964, H a, dès le 
départ, fait partie de son noyau 
dirigeant Après la -victoire des 
socialistes aux élections- du mois 
'd’octobre 1982, ce scientifique de 
formation est nommé ministre de 
te culture, fonction qu’il cumule au 
mois de juillet J 985 avec celle de 
porte-parole du gouvernement. 
Lors du remaniement de 1988, il 
prendra en charge Pédu cation et les 
.sciences 


KOSSIE : ML Eltsine contre l’extrême droite 

La bataille d’Ostankmo 
n'a pas eu lieu 



Membre du comité exécutif du 
PSOE de 1976 à 1984. ce diplômé, 
de physique, ancien professeur à 
l’université de Virginie aux Etats- 
Unis, est un homme du séraiL| 
placé en position de compétition 
face au vice-président du gouverne-! 
méat, M. Nards» Serez. Sa nomi-l 
nation est une pierre supplémen- 
taire jetée dans le jardin de 
M. AJfooso Guerre, le numéro 
deux du PSOE 

Homme du président «histori- 
que» du parti, partisan d’un socia- 
lisme démocratique après avoir 
flirté dans sa jeunesse avec le mar-, 
xisme, ce barbu au sourire perpé- 
tuel passe pour être un «pacifica- 
teur». Connu pour avoir instauré 
te gratuité des musées, il fut, par la 
suite, l’homme de dialogue qui a 
rétabli le calme dans le monde étu- 
diant et, dernièrement, le négocia- 
teur chargé d’établir des ponu 
entre le gouvernement et les syndi- 
cats. 

Son successeur à l’éducation, 
M. Ferez Rubakaba, est, lui aussi, 
un négociateur in&tigable. Agi de 
quarante et un ans, ce scientifique 
spécialiste de chimie organique est 
considéré comme l'orfèvre des 
réformes de l'éducation de ces der- 
nières années. Bon technicien, mili- 
tant du PSOE depuis 1974, il a fait 
ressentie! de sa carrière au minis- 
tère de l’éducation avant d’être 
nommé secrétaire d’Etat en juillet 
1988. 

MICHEL BOLE-RICHARD 


?■ ANC*0 


MOSCOU 

de notre envoyé spécial 

Après avoir montré, le week- 
end dernier, sa détermination à 
I* égard de ses voisins de l‘ex- 
URSS. le gouvernement russe a 
voulu prouver, lundi 22 juin, 
qu'il restait aussi capable de 
faire régner l'ordre sur son pro- 
pre territoire et en partieufier à 
Moscou. 

Un dispositif de sécurité^ 
impressionnant avait en effet 
été mis en place pour canaliser 
une manifestation, interdite, des 
«conservateurs», c'est-à-dire 
des nostalgiques de l’ancien 
régime communiste et des 
groupes d'extrême droite. Quel- 
ques centaines de manifestants 
ôtaient massés depuis dix jours 
devant la fondation Gorbatchev 
et le siège de la télévision, à 
Ostankino. Ils exigeaient un 
droit de passage réguDer sur les 
écrans d'une ( télévision qu'Us 
jugéftt‘« arrtiêromsnt^romrô Wa 
par tes sionistes et /es juifs ». 

Insoltarir tous tes -journalistes 
qui passaient, Bs avaient planté 
là quelques tentes, et on trou- 
vait à Ostankino, jour et nuit, un 
condensé de la Russie de la 
déraison et de l'aigreur. Ceiui-d 
souhaita que «chaque Russe tue 
bu moins dix juifs », celui-là 
estima que «depuis 70 ans les 
autres peuples de l’URSS ont 
montré qu Bs étaient tous des 
incapables». 

Cette femme en fichu serait 
émouvante avec sa pancarte 
«petite mère Russie, pour toi 
nous mourrons» si elle ne vous 
expliquait pas. elle aussi, que 
les juifs sont responsables de 
tous ses malheurs. Et on pour- 
rait, à te Genre, comprendre es 


□ ALLEMAGNE : acquittement 
de quatre anciens gardes-frontières 
de te RD A. - Un tribunal berlinois 
a acquitté, lundi 22 juin, quatre 
anciens gardes-frontières de la 
RDA. qui. en 1971, avaient tiré 
sur tu fugitif tentant de franchir le 
mur de Berlin, le blessant assez 
grièvement à te jambe. Le parquet 
avait requis des peines allant jus- 
qu’à vingt et un mois de prison 


( M5M6 IA > 
RÉfRiSSiOd, 
C'ÉTAîT 
MÎEUJT 
AU TEMPS 

du parti// 


communiste sincère - son père 
a été assassiné par Staline mais 
I croit toujours au massage de 
Lénine - s'il ne prônait pas tout 
simplement une reconquête de 
l'empira «par les Slaves». 

La manifestati on 
des «mis Rosses» 

Lundi devait être leur jour de 
gloire : ils avaient appelé tous 
tes «vrais Russes» à se joindra 
à eux. Mais, au petit matin, les 
campeurs ont été délogés manu 
m&tari et un cordon infranchis- 
sable protégeait 1a télévision. 
Pompiers munis de canons à 
eau, centaines d'OMON (forces 
spéciales du ministère de (Inté- 
rieur). gardes à cheval, 
escouades da policiers, camions 
de la municipaGté : le dispositif 
semblait sans commune mesure 
avec le nombre des manifes- 
tants. Ceux-ci décidèrent alors 
de se rendre, dans, te centre- vile 
pour rejoindre un autre meeting, 
autorisé . cejyHà; pjfteWk'U. grou- 
pait d'anciens combattants 
commémorant l’anniversaire de 
l'invasion allemande le 22 juin 
Î94t. 

Sur «prospekt Mira» (avenue 
de la paix), les manifestants 
furent de nouveau bloqués par 
des forces de l'ordre toujours 
aussi nombreuses, et un bref 
affrontement a fait quelques 
blessés. Assis par terre, les 
manifestants criàrent alors des 
slogans hostiles au président 
Eltsine, pendant que les anciens 
combattants se dispersaient 
dans le calme. La bataille d'Os- 
tankino n’a pas eu Geu. 

JOSÉ-ALAIN FRALON 

avec sursis. Le tribunal a estimé 
que l’intention de donner 1a mort 
n’avait pas pu être démontrée an 
cours du procès. Deux des trois 
hommes avaient tiré des salves en 
fair. Le troisième avait atteint de 
deux balles le fugitif, toujours par- 
tiellement paralysé d’une jambe 
aujourd’hui. Il s’agit du troisième 
procès d’auteurs de tirs au mur de 
Berlin. - (AFP.) 
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Le Conseil de sécurité de l’ONU ajourne 
sa décision sur le Haut-Karabakh 


Le Conseil de sécurité a examiné lundi 22 juin 
le rapport confidentiel d'un émissaire de l'ONU 
dans la région du conflit du Haut-Karabakh. li 
pourrait envisager « peut-être dans deux 
semaines » l'envoi d'observateurs militaires sur 
le terrain, ont indiqué les diplomates, maïs 
attend tes résultats des réunions préliminaires à 
la conférence de Minsk qui doit sa tenir sous 


l'égide de la CSCE Ces réunions marquent le pas 
et ont été suspendues jusqu'au 29 juin. Sur le 
terrain, les Arméniens dénoncent des préparatifs 
azerbaïdjanais pour ouvrir un corridor avec leur 
enclave du Nakhitchevan, alors que Bakou a 
affirmé lundi avoir perdu une trentaine de com- 
battants sur le front de Mardakert dans le nord 
de l'enclave. 


Pieds nus, fuyant par la forêt 


STEPANAKERT (Haut-Karabakh) 
de notre envoyée spéciale 

Près de 20000 réfugiés armé- 
niens amaigris, souvent pieds nus, 
fuyant par ia forêt (es zones de 
comtois plus au nord, ont envahi 
Stepanakert, capitale du Haut-Ka- 
rabakh. Les femmes viennent 
consulter avec anxiété les listes 
des victimes établies par les auto- 
rités. Celles-ci sont sans nouvelles 
de centaines de civils, notamment 
de vieillards restés à Chaumian, 
région de plus de dix mille habi- 
tants prise par les Azerbaïdjanais 
au début de l'offensive le 12 juin. 
Un homme de soixante ans. 
Arkadi Akuatz, affirme avoir tué 
sa mère «parce qu’elle ne pouvait 
plus continuer et je ne voulais pas 
la laisser sur places. Complète- 


ment démoralisés, ces réfugiés ont 
d'abord empli les écoles, les hôtels 
et les bâtiments publics pour fina- 
lement dormir dans fa rue, sous la 
pluie. 

Us chetcheat donc à fuir, mais 
ils en sont empêchés par (es auto- 
rités de Stepanakert. Pour 
emprunter le couloir de Latchine, 
ouvert le mois dernier part les 
combattants arméniens entre le 
Haut Karabakh à l’Arménie, il 
faut montrer ses papiers prouvant 
que l’on vit bien en Arménie. 

Les combattants cherchent à 
convaincre (es réfugiés de rebrous- 
ser chemin, expliquant que l'offen- 
sive azerbaïdjanaise a été stoppée 
devant MardoJcert et Askeran. 
deux verrous un moment menacés 
& l’entrée de t’enclave, mais en 
vain. La panique de ia population 


pèse sur la confiance des combat- 
tants, retrouvée avec l’arrivée de 
matériel et de nouveaux volon- 
taires, venus pour la plupart d’Ar- 
ménie. 

Un combattant venu d’Askeran, 
affirme, comme beaucoup d'au- 
tres, que des Russes combattent 
aux côtés des Azerbaïdjanais : 
«La nuit dernière nous avons 
riposté à une attaque, il y a eu 
plusieurs morts. Nous avons détruit 
un char, à l’intérieur il y avait 
quatre Russes». Dans les mon- 
tagnes, on voit les restes d’un 
Sukhoï Su-25, dit-on, avion d’atta- 
que au sol sais le mois dentier à 
l'armée russe par les Azéris et 
abattu par les Arméniens an début 
de l'offensive. 

GAYANE ARPIK1AN 


TUR1 



VISTAN 


Le président Niazov a été réélu 


avec 99,5 

M. Sapamwurad Niazov n'est pas le seul prési- 
dent d'un Etat d'Asie centrale ex-aoviôtique à 
avoir été élu au suffrage universel sur candidature 
unique. Mais au Kazakhstan et au Kirghizstan 
('exercice n'avait pas atteint le sommet de perfec- 
tion brejnévienne qui a caractérisé celui dont les 


% des voix 

résultats ont été annoncés lundi 22 juin à 
Achkhabad, capitale du Turkménistan : 99,5 % 
des électeuts ont reconduit M. Niazov au poste 
qu'à occupait déjà, suite à une première élection 
en 1990, oà ü n'avait obtenu , fi est vrai, que 98 X 
des voix. 


Un survivant converti 


Ceux des 1,8 million d’électeurs 
qui, portés par les vieilles habi- 
tudes, se sont réellement déplacés 
pour déposer dans fume le bulletin 
unique avaient d’autant plus de 
mérite qu’il faisait dimanche 
AO degrés à l’ombre dans ce pays 
grand comme la France mais à 
80 % désertique. 

La faible densité d'une popula- 
tion d’anciens nomades est en effet 
une des raisons de l'absence d’op- 
position organisée, rendant possi- 
ble la poursuite de la pratique de 
ce type d’élections. La répression 
qui a étouffé un premier mouve- 
ment de contestation l’été dernier, 
après le putsch raté de Moscou, 
complète le tableau : le Turkménis- 
tan, isolé aux confins de l'Iran, est 
un pays que les vents de la peres- 
troïka n’ont jamais vraiment 
atteint. 

Le président Niazov, un quin- 
quagénaire trapu installé à la tête 
du Parti communiste turkmène il y 
a sept ans par M. Gorbatchev, a 
survécu à l'écroulement du système 
qui le soutenait de Moscou, en 
s’emparant de cous les leviers du 
pouvoir local et en ne tolérant 
aucun parti ni journal d'opposi- 
tion. 

Monarchie 

pétrolière 

Cet ingénieur, marié à une 
Russe, n’hésite pas non plus à 
«nationaliser» la tradition du culte 
de la personnalité : il est le prési- 
dent « initiateur de l'indépendance 
de la grande nation turkmène », 
qu’un pèlerinage i La Mecque est 
venu couronner au printemps. 

M. Niazov espère manifestement 
diriger un pays à l’image des 
monarchies pétrolières du Golfe, 
dont les ambassades s’ouvrent à 


Achkhabad après celles des Etats- 
Unis, de l’Iran et de la Turquie. 
Ses riches gisements de gaz et sa 
situation géographique à la porte 
du reste de l’Asie centrale font que 
le Turkménistan est courtisé par 
tous les candidats à la reprise de 
L’héritage soviétique dans ces 
régions. 

On leur vante la « stabilité » du 
pays et ses nouvelles « institutions 
démocratiques » : une Constitution 
adoptée en mai - prétexte à la 
seconde élection présidentielle - 
prévoit une assemblée (Majlis) 
dont une partie sera élue et l’autre 
composée de membres de droit : 
gouvernement et chefs de l’exécutif 
dans les provinces; ainsi qu'on 
«Conseil des anciens», celui des 
chefs de clan de cette nation que 
soixante-dix ans de soviétisme 
n’ont pas définitivement unifiée et 
dont les membres se retrouvent, en 
nombre presque égal, au-delà des 
frontières, en Iran et en Afghanis- 
tan surtout 

Accord 

militaire 

En attendant les investisseurs 
qui permettraient des rentrées en 
devises, la population vit des pro- 
messes du président selon les- 
quelles l'inflation venue de Mos- 
cou, pas plus que «son désordre 
politique», ne pénétreront au 
Turkménistan. Pourtant, les prix 
ont déjà monté et le mécontente- 
ment grandit dans ce qui était, 
selon les anciennes statistiques, la 
République la plus pauvre de l’ex- 
URSS. Seule une poignée d’intel- 
lectuels. surveillé de près par le 
KGB turkmène, osent critiquer 
ouvertement te régime. Mais, 
parmi les mécontents déclarés, on 
trouve désormais d'autres couches, 
notamment la moitié des membres 


du Parti communiste qui n'ont pas 
rejoint le «Parti démocratique» 
dirigé par M. Niazov. 

Ce sont aussi les quelque 8 % de 
Russes dont les familles sont par- 
fois arrivées ici avec l’année au 
siècle dernier et qui voient avec 
inquiétude un pays qu’ils pensaient 
préservé virer au nationalisme. 
Cette inquiétude s’est avivée 
en mai quand il fut interdit de 
vendre les logements privés, sou- 
vent ia seule ressource permettant 
de payer un déménagement pour 
les candidats au retour en Russie 
ou en Ukraine. Comme ailleurs en 
Asie centrale, ces Russes se sentent 
de plus en plus des otages, notam- 
ment les nombreux militaires qui 
gardent ce qui était l’avant-poste 
de l’URSS face à l'Iran. 

M Niazov avait voulu créer une 
armée nationale; mais le remplace- 
ment des appelés venus de Russie 
par des Turkmènes a fait chuter le 
niveau des unités stationnées dans 
le pays et entraîné notamment des 
bagarres entre recrues de dans dif- 
férents. Pour garder nn nombre 
suffisant d'officiers russes et des 
unités opérationnelles sur ses fron- 
tières, M. Niazov a dû signer 
début juin un protocole militaire 
avec Moscou, salué par les inquiets 
du dédin rosse comme un modèle 
pour le reste de l'Asie centrale : il 
légalise en effet la présence au 
Turkménistan des officiers russes 
sous commandement de la Russie, 
notamment à la tête des forces 
frontalières et stratégiques. 

11 semble donc que le «père de la 
nation turkmène», qui rat un des 
plus virulents pourfendeurs de la 
CEI après avoir été un apparatchik 
modèle sous M. Gorbatchev, ait 
compris qu’il n’était pas de son 
intérêt de rompre avec la Russie, 
aussi désagréablement démocrate 
que fût pour fins tant son régime. 
Ne fut-ce que pour contenir l'in- 
fluence de rZran auquel, seul diri- 
geant de l’Asie turcophone dans ce 
cas, M. Niazov ouvre ses portes 
commerciales. En expliquant aux 
Occidentaux qu’il y est obligé en 
raison des 1 000 kilomètres de 
frontières communes. Mais les 
opposants n’en sont pas convain- 
cus : «Ce dirigeant communiste, 
maint l’un d’eux, a trop d’affinités 
profondes avec le régime autoritaire 
d’Iran. » Sa réélection dimanche en 
semble une illustration plus que 
parfaite. 
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PROCHE-ORIENT 

ISRAËL : les élections et le processus de paix 

De nombreux indécis devraient départager 
le Likoud et les travaillistes 


Trob matons quatre cent mffle Israéfiena, dont 
deux cent quarante mffle juifs soviétiques nouvelle- 
ment immigrée, devaient se rendre aux urnes, mardi 
23 juin, pour élira 120 députés parmi vingt-cinq 
(btes, suivant le système de fa proportionnelle. 
Selon les derniers sondages, le Likoud, la principale 
formation de droite, dirigée par le premier ministre, 
M. Itzhak Shamtr, - qui avait obtenu 40 sièges lors 
du dernier scrutin - et son principal rival, le parti 


travailliste de M. Itzhak Rabin, - 39 députas en 
1988 - étaient au coude à coude et le vote de très 
nombreux indécis devrait être déterminant. La 
presse syrienne a multiplié ces dentiers jour» les 
commentaires sceptiques sur la volonté d'Israël de 
frdre la paix avec les Arabes, quel que soit le résul- 
tat du scrutin. Pour autant, Damas, qui dispose 
d’une marge de manoeuvre relativement réduite, 
n'envisage pas de se retirer du processus de paix. 


Syrie : l’isolement du président Assad 


DAMAS 


de notre envoyée spéciale 

Damas feint l'indifférence 
quant à l’issue du scrutin israélien 
qui, dit-on, «n'apportera aucun 
changement radical». A tout 
prendre, les dirigeants syriens 
préféreraient sans doute encore la 
victoire de l’actuel premier minis- 
tre, M. Itzhak Sharoir, dont l’ in- 
transigeance dans les négociations 
de paix et le refus répété de céder 
un pouce des territoires occupés a 
au moins l’avantage, comme le 
déclarait récemment le président 
Hafez El Assad «de montrer au 
monde qui veut la paix et qui ne 
la veut pas». Le chef du parti 
travailliste, M. Itzhak Rabin, 
«n’est qu’une pâle doublure de 
Skamir, il vaut mieux traiter avec 
l'original», affirme ainsi un res- 
ponsable. 

Bien que les négociations bila- 
térales oc paix avec Israël aient 
fait peu de progrès, la Syrie n’en- 
tend pas s’en retirer, et elle conti- 
nue de penser qu’une relance 
dépend avant tout des Etats-Unis. 
Toutefois, les dirigeants syriens 
rappellent de plus en plus souvent 
qu’il appartient au Conseil de 
sécurité de l’ONU, en fin de 
compte, de faire respecter ses pro- 

f res résolutions. D'autant que 
on suit ici, v pcut.-ètre . ayçc 
inquiétude* (es difficultés électo- 
rales du président George Bush, 
principal artisan du processus _de 
paix avec le secrétaire d'Etat 
James Baker. 

Arc-boutée sur le fondement 
des négociations tel qu'énoncé par 
le président américain : 
•l'échange des territoires contre la 
paix», la Syrie est quelque peu 
isolée dans un monde arabe 
moins solidaire que jamais et face 
à une Amérique qui dicte prati- 
quement seule les règles du jeu, 
après la disparition de l’allié 
soviétique. Or, pour les Syriens, 
ces règles sont pour le moins biai- 
sées, et si, au niveau officiel, on 
continue à manifester- sa 
confiance dans l'administration 
américaine, la presse, tout aussi 
officielle, ne se prive pas de sou- 
ligner «la politique des deux 
poids, deux mesures, appliquée en 
permanence par les Etats-Unis » .et 
par la communauté internatio- 
nale. en particulier quand il s'agit 
d'IsraS. 

Une marge de manœuvre 
réduite 

Tiraillé entre ia volonté d’être à 
la pointe d’un nationalisme arabe 
en perte de vitesse et le besoin de 
sauvegarder les intérêts syriens, le 
président Assad tente de naviguer 
au plus près, mais sa marge de 
manœuvre s’est réduite, d’autant 
que les soutiens se font rares 
sinon inexistants. Lors de son 
récent voyage dans les monarchies 
du Golfe, le président syrien, 
larsse-l-on entendre à Damas, a 
pu mesurer le peu d’attention 
prêté à son plaidoyer en faveur 
d’une action arabe commune. 
Divisés et préoccupés par leurs 
propres problèmes, les souverains 
du Golfe lut auraient fait valoir (a 
nécessité de se conformer aujour- 
d’hui à la «nouvelle solidarité 
internationale» telle que prêchée 
par Washington. 

Adoptée en mars 1990, la 
«déclaration de D8mas», qui se 
voulait un modèle de nouvelle 
coopération arabe et qui pré- 
voyait à ia fois une participation 
militaire égypto-syrienne à ia 
sécurité du Golfe et une aide éco- 
nomique des pays pétroliers à 
l’Egypte et la Syrie, n’a pas reçu 
ic moindre début d’application. 
Pour les monarchies du Golfe, le 
vrai problème semble être .de 
trouver le moyen de (a «tuer». 
« Ils voudraient que ce soit nous 
qui dédorions sa mort, nous affir- 
mait ainsi un officiel syrien, mais 
c’est à eux de prendre leurs res- 
ponsabilités. » L'appel à un som- 
met des hait pays signataires, 
lancé par M Assad et le président 
égyptien H os ni Moubarak, lors de 
la visite de ce dernier à Damas, 


î.J 


n’a pas encore reçu de réponse. 
L’Arabie Saoudite a même inter- 
dit la diffusion dans le royaume 
do numéro du journal Al Hayat 
qui rendait compte de cet appel. 

La Syrie se retrouve ainsi quasi 
seule en première ligne face à 
Israël et doit donc composer avec 
les Etats-Unis, dont les pressions 
se font de plus en plus fortes. 

Multiples contentieux 
avec Washington 

Les contentieux entre Washing- 
ton et Damas ne manquent pas, 
qu'il s'agisse du contrôle des 
armements, du terrorisme, de la 
drogue, des droits de l'homme, de 
l'ouverture économique ou politi- 
que prônée par Washington. Plu- 
sieurs. gestes ont été accomplis 
récemment par Damas, comme la 
fermeture au Liban des bases des 
«terroristes» kurdes de Turquie, - 
le droit de «voyager» pour les 
juifs syriens, la libération de plu- 
sieurs milliers de prisonniers poli- 
tiques, l’éradication, pour cette 
année au moins, de ta culture du 
pavot dans la Bekaa libanaise. 
Accusé de terrorisme par les 
Etats-Unis, le chef du Front de 
libération de la Palestine - 
' commandement général, 
M. Ahmed Ji bril, réside de plus 
en plus «auvent- è-Téhéraaret son 
mouvement est très surveillé à 
Damas. Dans la mémo optique,- 
les officiels syriens se sont 
empressés de préciser que la Syrie 
n’était en aucune façon impliquée 
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dans les activités terroristes dont 
est inculpé M. Monzer Kassar, 
ressortissant syrien porteur d’un 
passeport argentin et récemment 
arrêté à Madrid. 

Reste que Damas n’entend pas 
céder sur ce qui est, i ce stade, 
l’essentiel : sa politique au Liban. 
Si, en accord avec Téhéran, des 
consignes de modération ont été 
données au Hezbollah libanais - 
en particulier le rappel des 
« lignes rouges » : pas d’attaques 
contre le territoire israélien, - il 
n’est pas question pour Damas de 
désarmer cette «milice» qui se 
bat, sur le sol libanais, contre 
r occupation de la «zone de sécu- 
rité»* israélienne. Et ia Syrie 
entend bien que des élections 
législatives soient organisées au 
Liban avant la fin de l’été, c’est-à- 
dire avant le repli de ses troupes 
sur la Bekaa, prévu fin septembre. 

Sur le plan intérieur, le prési- 
dent Assad n’entend pas précipi- 
ter les choses, et l'ouverture éco- 
nomique reste très timide. Dans 
une récente interview à la BBC, 
M. Assad a dénoncé les pays occi- 
dentaux qui veulent imposer par- 
tout un même type de démocra- 
tie. U a affirmé qne chaque pays 
devait d’abord tenir compte de sa 
propre expé- 
:rience... C'était signifier que de 
riete^ changements .n!étaient pas 
pour demain.' ■'* 

FRANÇOISE CHIPAUX 


le partage de la tare», 
de Mark Hefler et Sari Nosseibeh 

Imaginer la paix 



Imaginer la paix au Proche- 
Orient ; voilà bien, aujourd'hui 
encore, la plus grande audace, 
après tant d'espoirs déçus. Sur- 
tout si c'est l'œuvre conjointe 
d'un Juif et d'un Arabe. Deux 
universitaires. Mark Helter, 
Israélien de Tel-Aviv et Sari 
Nussefoeb, Palestinien de Jéru- 
salem ont relevé ce défi. 

«Sans tambour ni trompette* 
- titra original de leur ouvrage - 
Us se représentent ensemble 
l’ avenir de leurs peuples. Sans 
offense ni trahison, ils tentent 
d'apprivoiser le destin, en envi- 
sageant de la manière la plus 
concrète le contenu d'un futur 
accord négocié; en aména- 
geant, aussi précisément que 
possible, «le partage de la 
terre» qui leur est commune. 

L’asymétrie 

fondamentale 

Consentir au partage, c'est 
déjà s'entendre sur l’essentiel : 
l’autodétermination des Palesti- 
niens, la sécurité des teraéSens. 
La quête d’une solution durable, 
qui suppose à terme la création 
de deux Etats, exclut les chi- 
mères comme la ntfveté. Si les 
auteurs n'osent pas songer 
qu'un jour, Arabes et Juifs 
«puissent s'aimer», ils souhai- 
tent que (es uns et les autres, 
tenant compte des rapports de 
force, fiassent, une fois pour 
toutes, te deuil de leurs rêves 
d’absolu et ajustent leurs désirs 
aux intérêts en jw. Car, en r es- 
pèce, U n'est, pire conseillère 
que l'utopie. 

Les Palestiniens, observa Sari 
Nusseibeh, ne peuvent ni ne 
doivent accepter de voir mis en 
cause le principe de leur souve- 
raineté; mais il leur faudra 
admettre d'en négocier le degré 
d'exercice. C'est là reconnaître 
que tout règlement politique 


devra s'appliquer par étapes. 
C'est surtout accepter l'asymé- 
trie fondamentale au cœur 'de la 
négociation : d'un côté, des 
Palestiniens qui n'ont rien à per- 
dre à ia paix, de l'autre des 
Israéliens qui prennent de gros 
risques en abandonnant certains 
atouts géo-stratégiques. 

Ici, des renoncements territo- 
riaux immédiats qui sa suffisent 
à eux-mêmes. Là, des conces- 
sions verbales qui exigent des 
garanties, notamment militaires. 
Comme le souligne Sari Nussei- 
beh, il fout « troquer un frag- 
ment de revenir» - qui appar- 
tient, selon lui, aux Palestiniens 
- «contre un fragment du pré- 
sent» ope les Israéliens détien- 
nent. 

Les auteurs font l'inventaire 
détaillé des grands chapitres 
d'un futur règlement, et propo- 
sent, pour chacun, des prin- 
cipes, des méthodes, voire des 
mécanismes : la sécurité 
muîueBe. tes frontières, tes réfu- 
giés, les Implantations, l'eau, le 
sort de Jérusalem. Mais ils 
croient surtout aux vertus de la 
* dynamique de paix», qui, par 
exemple, incitera è ta sagesse 
des Palestiniens pourtant peu 
enclins au compromis, mais 
soucieux de sauvegarder leurs 
nouveaux acquis. 

Hélas, les principaux diri- 
geants israéliens, è droite 
comme à gauche, sont loin 
d acquiescer, pour l'instant, au 
«partage de la terre». Avant 
d’fltre un guide pour r action, le 
5vre de Mark Haller et Sari Nus- 
8«beh est donc un acte de foi. 
C’est sa force autant que sa fai- 


JEAN-P1ERRE LANGELUËR 

Israéliens-Palestiniens : te 
Partage da la terre, de Mark 
to^atSari Nuaseibeh. Bal- 
fand. 223 pages. 108 F. 
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La communauté internationale a offert 880 millions de dollars 


pour la reconstruction du Cambodge 


La mort de Ii Xiannian affaiblit 
la coalition conservatrice 


La conférence sur le Cam- 
bodge, réunie lundi 22 juin à 
Tokyo, a permis de dégager 
880 mOUcms de dollars pour la 
reconstruction du pays. .En. 
revanche, les Khmers rouges 
ont maintenu leur rafc» de parti- 
ciper à la deuxième phase du 
plan de paix des Nations unies, 
celle du cantonnement et de te 
démobilisation partielle des 
forces en présence, entamée 
sans eux le 13 juin. 

TOKYO 

de notre envoyé spécial 

La conférence de Tokyo, huit 
mois après la signature de raccord 
de Paris, aura eu le milite de sou- 
ligner plusieurs points. Une bonne 
volonté internationale existe pour' 
sauver le Cambodge puisque, à 
r initiative du Japon, 880 mulions 
de dollars, soit davantage que ce 
qu'avait demandé le secrétaire 
général de PONU, ont été promis 
pour réhabiliter le pays. En dépit 
de ce que semblent souhaiter les 
Khmers rouges, un consensus s’est 
.dégagé pour ne pas modifier rac- 
cord. Comme l’a résumé 
M. Georges Kiejman, ministre 
délégué français aux affaires étran- 
gères, non peut mettre de l'huile 
dans les rouages, mais pas changer 


dans les rouages, mais pas changer 
les rouages». Enfin, la difficulté 
d’appliquer le plan de paix 
demeure entière. 

L'hôte japonais a loué lès loco- 
motives. Le Cambodge est le test 
régional de sa nouvelle diplomatie, 
et Tokyo entend éviter Péchec. On 
prête déjà aux Japonais l’intention 
de payer prés du tiers de la facture 
de FONU, évaluée à près de 2 mil- 
liards de dollars, fis en ont offert, 
lundi, 200 millions de plus pour la 
reconstruction du Cambodge, . dort- 
nant un exemple suivi par les 
Etats-Unis (135 millions), ui Ban- 
que mondiale (tiO), la Banque 
asîatk^deMéwk*tt«Went^80), le 
PNUÙ- (57), r fa. CEE et' ËAustrahe 
(40 chacùne^ La.Enmce .n’esLpas i 
en reste, avec une aide ^globale de | 
57 millions de dollars. . 

Les Khmers nages . ; \ 

totyoors». 

880 aOEous de doUars sur deux 
ans, ce n’est pas si mal .quand on 
songe que le ptns ne compte que 
huit à neuf mutions d’habitants. 
Cela pronve également que la; 
société interuationalê est prête à. 
lui donner un sérieux coup de 
main pour penser les plaies laissées 
par vingt années de guerres et de 
massacres. 

Encore faudrait-il qu’on puisse y 
ramener durablement la paix. Or, 
la diplomatie internationale 
achoppe sur a»' obstacle, 1 “ 
Khmers rouges, qui, après avoir 
initialement refusé dé s’y rendre, 
,ont finalement délégué à Tokyo 

la PAKISTAN : l'opposition 
approuve les opérât! ans militaires 
«buts le Sûtd. - M. Yahya Bakhtiflr, 
chef de l'opposition au Sénat, a 
approuvé, lundi 22 juin, le rétablis- 
sement de l’ordre dans le Sind. 
Jusque-là convaincue que Fermée 
s’en prenait essentiellement à son 
propre Parti du peuple (PPP), 
M— Benazir Bhutto semble avoir 
reconnu la bonne foi du gouverne- 
ment lorsque Farinée a, le 19 juin, 
dirigé ses actions à Karachi contre 
le MQM. Ce mouvement regrou- 
pant des musulmans immigrés de 
l'Inde est membre de la coalition 
gouvernementale à Islamabad, et 
très hostile an PPP. Il est tenu 
pour responsable de nombreux 
meurtres. - (UPIJ 
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PIERRE 

DUHEM 

Homme de science et de foi 

pur Stanley L. J AKT 

Ud proptiète 
des temps modernes 
180 puces ". 


leurs deux représentants au CNS 
(Conseil national suprême), 
MAL Khieu Sampban et Son Scn. 
Le second, fidèle à son habitude, 
n’a rien dît; et le premier n’a 
ouvert la bouche que pour aligner, 
de nouveau, les raisons pour les- 
quelles les Khmers rouges interdi- 
sent l'accès des zones qu’ils 




Puisque, sur 1e terrain, leurs 
affaires se portent plutôt bien 
depuis 2a signature de raccord du 
23 octobre, ils en demandent suffi- 
samment pour que le prince Siha- 
nouk, même sur un ton neutre, 
porte un jugement très dut «Leur 
objectif finale a déclaré le président 
du CNS lundi soir, est de prendre 
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^contrôlent aux forces de FONU et 
n'entendent pas démobiliser leurs 
soldats. 

Ils veulent que le CNS devienne 
le gouvernement du pays et que 
rONU prouve qu’il ny a plus de 
troupes vietnamiennes au Cam- 
bodge, faute de quoi Os ne partici- 
peront pas, selon le prince Noro- 
dom Sihanouk, aux élections 
prévues en 1993. Lxur intransi- 
geance leur a aliéné tout le monde, 
à telle enseigne que les Chinois cri- 
tiquent lents revendications et que 
les T h j féWHte fo jip J», ffUTti e nncnt 
pas- -i 
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le pouvoir par des moyens mili- 
taires et non par des moyens démo- 
cratiques •. Ils ne comprennent que la 
dictature f..J. M rot est leur lea- 
der, Khieu Samphaa n’est qu’une 
figure de proue, U doit faire son 
rapport Ne vous attendez pas à ce 
qu'ils s’en tiennent à l’accord de 
Paris, parce qu’ils sont contre les 
accords internationaux.» 

Intervenant après te prince, le 
Japonais Yasushi Akashi, représen- 
tant personnel de ML Boutros Bou- 
tros-Gfaali à Phnom-Penh et patron 
■de FAPRONUC (Autorité provi- 
soire de FONU), s'est peut-être 
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Le Parlement devrait : 
répondre s rapidement» 
aux exigences .. 
de Washington 
et de Londres 

. Au dixième jour de sa session 
annuelle, le Congrès général du 
peuple Gbyen (pariement), après un 
débat retedvement animé, a confié, 
lundi 22 juin, à un comité ad hoc, 
le soin (F élaborer une résolution 
quant à Faxtrarfittan, exigée par tes 
Etats-Unis et la Grande-Bretagne, 
de deux Libyens présumés coupa- 
bles de rattantat da LockerMe. 

Aucun délai n'a été fixé au 
comité, mais le ministre des 
affaires étrangères, M. Ibrahim al 
Bisharï. a indiqué qu-i) fallait 
eaboutir rapidement è une solu- 
tion» qui soit «acceptable par 
toutes los. parties présentes au 
Congrès». Or, parmi les partici- 
pants, deux tendances s'étalent 
dessinées lundi : l'une, hostile à 
l'extradition de MM. Àbdafoasset 
.al-Megrahi et Amine Khafifa Fhima, 
'et l'autre favorable à leur remise à 
un Etat «neutre*. h condition que 
le procès se déroule sous la super- 
vision da FONU. - (AFPJ 

□ COLOMBIE : ultimatum gou- 
«enennul au aégodatews de la 
gvérilte. - Le gouvernement 
colombien a lancé, samedi 20 juin, 
un ultimatum aux délégués de la 
coordination Simon-Bolivar 
(regroupant les PARC, pro-commu- 
nistes, et FELN. castriste) restés an 
Mexique depuis la rupture, le 
4 mai, du dmtier round du dialo- 
gue de paix. Les négociateurs de la 
guérilla doivent rentrer en Colom- 
bie sous protection diplomatique 
mexicaine avant le mardi 23 juin. 
Ccst la formule expéditive imagi- 
née par te gouvernement pour se 
■sortir d'un imbroglio juridico-poli- 
tique- La justice colombienne a, eu 
effet, lancé des mandats d'arrêt 
contre une cinquantaine de diri- 
geants de ta coordination, dont les 
délégués aux pourparlers de paix. 
Engagées à Caracas eu 1991, ces 
'négociations ont été rompues ou 
suspendues plusieurs'fois et sont 
actuellement dans une impasse 
totale. - (ComspJ 


PHILIPPINES 

M.FkMRamos 
a été proclamé 
chef de l'Etat par le Congrès 

La Congrès phfllppin a offidsüe- 
mant proclamé Fax-général fidol 
Ramos présidant de la République. 
Premier chef de l'Etat de confes- 
sion protestante dans ce pays for- 
tement catholique, y succédera, le 
30 juin, è M*« Corazon Aquino. 
L’acteur de cinéma et sénateur- 
Joseph Estrada a été élu vice-pré-, 
skient. M: Ramos avait obtenu, 1 
lors du scrutin du 11 mai - dont lë‘ 
dépoudlament aura duré près de 
six semaines, - 23.5 % des voix, 
le chiffre le plus bas dans 1* histoire 
• de rarchèïeJ. 

Dimanche, M. Ramos avait ren-- 
contré M n tmeida Marcos, la! 
veuve du cfictateur Marcos. cancfi- 
date malheureuse è l'élection. Au 
cous de cette réunion, ta première 
depuis ta chut» du régime Marcos 
en T 986, tous deux sa sont émis 
d'accord pour s'efforcer do réali- 
ser h stabiüté pratique et ta pros- 
périté économique du pays». Par 
contre, des partisans de deux 
autres candidats, M. Eduardo 
Cojuangco et M- Myrinn Defensor 
Santiago, ont è nouveau contesté 
le résultat du scrutin. - (AFP, Heu-, 
■ter, AP, UPL} 


□ PARAGUAY : le général Rodri- 
guez a prêté ser m ent ur la nourdle 
- Constltatioa. - Le chef de l’Etat 
paraguayen, le général Audres 
Rodriguez, a prêté serment, lundi- 
22 juin, sur ta nouvelle Constitu- 
tion, mettant ainsi fin aux rumeurs, 
de coup d'Etat qui ont circulé avec 
insistance, ces derniers jours, à 
Asunrion. Le général Rodriguez, 
qui avait renversé, le 3 février 
1989, le dictateur Alfredo Stroes- 
sner an pouvoir depuis trente-cinq 
ans, s’était déclaré, ta semaine der- 
nière, tsaH» dans son honneur 
parce que les constituants avaient 
indus une disposition interdisant 
-'formellement sa réélection, n avait 
alors décidé de bouder ta séance de 
promulgation de la Constitution ce 
qui avait alimenté les rumeurs de 
coup d'EtaL Le Paraguay est à 
mûtes d’an an des élections prési- 
dentielle et législatives qui seront 
le véritable test de la transition 
démocratique commencée par le 
général Rodriguez. - (A FF J 


montré ph» nuancé dans ta forme 
mais pas snr 1e fond, estimant qu'il 
n'y avait * aucun espoir de percée 
ni ce soir ni dans un proche ave- 
nir». 

Les coprésidents de ta Confé- 
rence de Paris, français et indoné- 
siens, se sont alors lancés dans en 
exercice dont Us sont familiers :• 
l'explication de texte. 

«Vniûkt 


M. Kiejman, qui n’hésite pas à 
montrer les Khmers rouges du 
doigt, leur a clairement expliqué 
qu’il n'était pas question de modi- 
fier l’accord. Parallèlement, pour 
tenter d’amener à ta raison les 
hommes de M. Pol Pot, un texte 
leur a été proposé qui tait état d’on 
«r rôle plus actif» du CMS et associe 
les Khmers rouges à toute 
recherche de troupes vietna- 
miennes. En échange, il leur a été 
demandé de participer à Fapplica- 
tion de la deuxième phase du plan 
.de paix. Cette initiative a bénéficié 
d’un assentiment généraL Mais les 
Khmers rouges n’ont pas répondu. 

Pour leur laisser un dernier 
temps de réflexion, Us ont été invi- 
tés à répondre, le 2 juillet à 
Phnom-Penh, lors d'une réunion 
du CNS et des représentants des 
Cinq Grands. *Le pire n’est pas 
sûr», a estimé M. Kiejman. Le cal- 
cul est évident : si les Khmers 
rouges refusent de nouveau d’appli- 
quer le plan de pux, le Conseil de 
sécurité sera saisi de l'affaire, à 
charge pour lui de définir les sanc- 
tions à prendre. 

Isolés à Tokyo, les Khmers ; 
rouges devront infléchir leur posi- 
tion, à moins qn'îls estiment que 
leur poids sur le terrain et le réseau 
de complicités dont Us bénéficient 
en Thaïlande leur permettent de 
s’en tenir à la ligne actuelle. 
Réponse, provisoire hélas! le 
2 juillet. 

JEAN-CLAUDE POMONTI | 


de notre correspondant 

L'ambiance qui a entouré la dis- 
parition de l'ancien président Li 
Xiannian ( le Monde dû 23 juin), le 
premier à s'éteindre parmi les huit 
géronies de ta génération de 
M. Deng Xiaoping qui gouvernent 
ta Chine depuis les coulisses, mon- 
tre à quel point le pays a changé, 
en dépit du discours anachronique 
du régime. Voici quelques années, 
ta mort d'un td personnage aurait 
paralysé pendant plusieurs jours 
l’activité nationale. 

Rien ne semblait plus loin de 
cela que l'atmosphère de Pékin 
lundi après-midi. L'indifférence 
devant un trépas qu’on savait venir 
n'était pas le seul fait de ta popula- 
tion. Même ta télévision, apres le 
bulletin annonçant la nouvelle, a 
poursuivi ses programmes entre- 
coupés de spots publicitaires. 

Pour les Chinois, la vie continue, 
et elle continue à s’embourgeoiser. 
La disparition de M. U, qualifié de 
e grand révolutionnaire, homme 
d’Etat et stratège prolétarien, ferme 
marxiste et dirigeant émérite du 
parti et de l’Etat» par le comité 
central, débarrasse les partisans des 
réformes d’un des poids lourds du 
conservatisme. 

Parmi les survivants qui, à ta 
différence du défunt, avaient fait 

□ BANGLADESH : grève natio- 
nale des journalistes. - Les journa- 
listes du Bangladesh ont observé 
une grève nationale, lundi 22 juin, 
pour protester contre Faction vio- 
lente de la police, la veille, à leur 
encontre. Une cinquantaine d'entre 
eux avaient été blessés lorsque des 
policiers ont tait irruption au Club 
de la presse à Dacca, y poursuivant 
des personnes qui manifestaient & 

F occasion d’une journée nationale 
de protestation contre M. Golam 
Azam, président du parti fonda- 
mentaliste musulman Jamaat, 
accusé, de. crimes pendant Ja guerre , 
d’indépendance de 1971'.'- (AFPJ 


allégeance à M. Deng, il en est au 
moins trois qui demeurent obstiné- 
ment opposés aux idées les plus 
hardies du patriarche ; MM. Chcn 
Yun (87 ans), Peng Zben (90 ans) 
et Wang Zhen (84 ans). De Fordrc 
dans lequel ces trois personnages et 
M. Deng lui-même (88 ans en 
août) iront m rejoindre Marx» 
- selon la formule consacrée - 
dépendra ta rapidité avec laquelle 
le pays se libérera du carcan idéo- 
logique et économique qui entrave 
sa modernisation. 

L'étonnant M. Deng continue, 
lui, sa guérilla idéologique. H se 
trouve en Mandchourie, où il mar- 
tèle ses idées sacrilèges sur la 
nécessaire refonte du secteur 
public, pléthorique et déficitaire. Il 
se pourrait qu’il ait obtenu le limo- 
geage de «rtains personnages étroi- 
tement associés à « « gauchisme » 
qu'il fustige, tels He Dongehang, 
un apparatchik de la propagande, 
Li Ximing, le secrétaire du parti 
pour ta capitale ou He Jingzhi, le 
ministre par intérim de ta culture. 
Mais, si ces évictions se confir- 
ment, ta masse de propagande qu’il 
aura fallu à M. Deng pour faire 
sauter ces têtes mineures prouve 
combien le combat reste rude jus- 
qu'au quatorzième congrès du PCC 
à l'automne. 

FRANCIS DERON 

□ INDE : grève générale an 
Cachemire. - Des fusillades ont 
éclaté, hindi 22 juin, dans ta vallée 
do Cachemire à l’occasion d'une 
grève générale de protestation con- 
tre des brutalités commises par les 
forces indiennes lors d’opérations 
de ratissage routinières, menées 
pour découvrir des autonomistes 
musulmans. A Srinagar, capitale de 
FÉtat, des centaines de personnes, 
-en majorité des femmes et des 
enfants, ont défilé aux cris de «A 
bas la démocratie indienne». Deux 
civils ont été tnés en réplique à 
une attaque. d'activistes, contre des 
unités paramilitaires. - (AFP.) 


FRET SNCF. 

Chaque jour des solutions 
pour bien vous aiguiller. 
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DIPLOMATIE 


Accord à Bonn sur le processus 
de révision constitutionnelle 

n _ 1 L « u.irtnlji nom marna Ht itn Plat * QfUrt 


La ratification dn traité sur runion européenne 


L8S modifications à apporter à 
(a Constitution allemande préa- 
lablement à la ratification des 
accords de Maastricht doivent 
être adoptées définitivement, en 
principe vendredi 26 juin, par ta 
commission constitutionnelle où 
sont représentées les deux 
chambres. En début de semaine, 
ces modifications étaient prati- 
quement acquises. 

BONN 


férés A une banque centrale euro- 
péenne. Un débat oppose encore 
majorité et opposition sur 1e degré 
d’automaticité dans le p ass a ge & la 
troisième phase de l'union moné- 
taire, les sociaux-démocrates sou- 
haitant que le Parlement soit asso- 
cié, le raomenL venu, à la décision 
du gouvernement. Mais ce point ne 
relève pas de la révision constitu- 
tionnelle. 


L’article 


«Europe» 


de notre correspondant 


Le point le plus délicat de la révi- 
sion constitutionnelle préalable à la 
ratification du traité de Maastricht, 
la délimitation des prérogatives du 


gouvernement central et de celles 
des Lânder par 


r par rapport à Bruxelles, 

a fait l’objet la semaine dernière 
d’un accord entre (es représentants 
des Lânder et les groupes parlemen- 
taires du Bundestag. Le gouverne- 
ment pourra ainsi entériner la 
semaine prochaine la loi portant 
révision de la Constitution, ouvrant 
(a voie à la ratification des accords 
de Maastricht A l’automne. 


Le seul vrai casse-tête pour les 
responsables goqyemementaux était 
la volonté des Lânder d'ancrer dans 
la Constitution leur droit A être 
consultés, voire à détenir une voix 
prépondérante dans les domaines 
relevant de l’Europe et touchant à 
leurs compétences propres. Après 
de longs marchandages, les négocia- 
teurs se sont mis (raccord sur un 
compromis qui sera inséré dans un 
nouvel article 23 consacré spécifi- 
quement A l'intégration européenne. 


magne est un Etat «fédéral social et 
démocratique». Les Lânder s’étaient 
déjà inquiétés au moment de la 
signature de l'Acte unique du gri- 
gnotage de leurs prérogatives au 
profit des institutions européennes 
et avaient obtenu la mise en place 
d’un système consultatif au sein du 
Bundesrat. Ils estimaient qu’avec 
h» accords de Maastricht, la politi- 
que européenne allait prendre une 
qualité nouvelle et qu’elle touche 
trop à la vie intérieure des Etats 
pour être considérée comme rele- 
vant purement et simplement des 
compétences du Bund (l’Etal fédé- 
ral) en matière de politique exté- 


rieure. 



quait 


Malgré quelques escarmouches 
du côté de la CSU bavaroise, le 
droit de vote des Européens aux 
élections communales n'a pas posé 
de problème. Tous les partis ont 
donné leur assentiment et, contrai- 
rement A la France, rien 
n’cm péchera les ressortissants d'au- 
tres pays de la Communauté de 
devenir conseillers municipaux, 
voire maires en Allemagne une fois 
le traité de Maastricht en vigueur. 

Si l’accord n'a pas pu encore être 
formalisé sur ce point, c’est parce 
que le Parti social-démocrate sou- 
haite que ce droit de voter ou d'être 
élu soit donné, dans ia Constitu- 
tion, à tout étranger ayant son 
domicile permanent en Allemagne, 
ce que refusent les chrétiens-démo- 
crates et les chrétiens-soctaux de 
Bavière. 


; parties 

(...) après leur adhésion » 
avait été abrogé sitôt la réunifica- 
tion accomplie, pour bien marquer 
que l'Allemagne n'avait pas d’autres 
revendications territoriales, notam- 
ment sur les anciens territoires que 
le Reich occupait A l'est de sa fron- 
tière actuelle. 

Le nouvel article 23, dit article 
«Europe», stipule que la Républi- 
que fédérale d'Allemagne, ayant 
pour objectif la réalisation d’une 
Europe unie, œuvre au développe- 
ment de l’Union européenne. 
Celle-ci doit respecter les principes 
de la démocratie, de l'état de droit, 
social et fédéral, le principe de sub- 
sidiarité; elle doit garantir une pro- 
tection des droits fondamentaux 
comparable 4 celle de la Constitu- 
tion allemande. 


La ratification du traité d'union 
économique et monétaire supposait 
une modification de l’aiticle- 88 
portant sur les prérogatives de la 
Bundesbank. Elle a été acquise sans 
difficulté. Dans sa nouvelle version, 
cet article stipulera que les devoirs 
et les attributions de la banque cen- 
trale allemande peuvent être trans- 


ie compromis 
avec les Leader 


Les responsables allemands 
n'ignorent pas .que la vocation fédé- 
rale qu'ils attribuent ainsi à l'Union 
européenne ne sera peut être pas du 
goût de tout le monde mais Us font 
valoir qu’ils ne pouvaient pas aller 
& ['encontre de la toi fondamentale 
allemande qui prévoit que l’Alle- 


Leurs revendications se sont 
heurtées au Parti libéral, qui détient 
le portefeuille des affaires étran- 
gères, et à tous ceux qui, au sein 
des appareils fédéraux, redoutent 
une paralysie du processus de déci- 
sion. Faisant front commun, les 
Lânder avaient menacé de s’oppo- 
ser A la réforme s'ils n'obtenaient 
pas gain de cause. 

Ils ont exigé que le Bundesrat ait 
dorénavant a approuver tout trans- 
fert de souveraineté A l’Union euro- 
péenne et que toute nouvelle étape 
dans l’intégration qui tanche A la 
structure de la Constitution suppose 
l'approbation d’une majorité des 
deux trére dans les deux chambres 
du PariemenL Us col aussi obtenu 
un droit de regard, sur toutes les 
décisions touchant i fUnkra euro- 
péenne. Dans les domaines relevant 
de leurs compétences exclusives, 
comme l'éducation ou la police, te 
gouvernement fédéral devra non 
seulement prendre en compte leur 
point de vue pour fixer sa position, 
mais éventuellement déléguer A un 
responsable des Lânder nommé par 
le Bundesrat le soin de défendre 
auprès des institutions européennes 
les droits de l'Allemagne. 

Dans tous les autres domaines 
touchant A l’Union Européenne,, il 
est reconnu par principe aux Lân- 
der un droit de participation à la 
^définition de la politique fédérale et 
"1e gouvernement sera plus ou moins 
obligé d'en tenir comme selon que 
■tes compétences des Lânder seront 
plus ou moins affectées, ce qui ne 
sera pas aisé à définir. Cela pourrait 
être dans l’avenir source de nou- 
veaux conflits. 


HENRI DE BRESSON 


AFRIQUE 


AFRIQUE DP SUD : en raison de la gravité de la situation politique 


Le président De Klerk rentre d’urgence à Pretoria 


JOHANNESBURG 


de notre correspondant 


d’abréger son séjour. H devait être 
de retour mercredi pour diriger un 
conseil des ministres exceptionnel. 


L’Afrique du Sud était suspen- 
due, mardi 23 juin, A ia décision 
que devait prendre le Comité 
national exécutif (NEC), la plus 
haute instance du Congrès national 
africain (ANC) ; poursuivre ou ou 
non les négociations engagées avec 
le pouvoir blanc. Lunai, les cinq 
groupes de travail qui continuaient 
de siéger, contre vents et marées. A 
la Convention pour une Afrique du 
Sud démocratique (CODESA), ont 
interrompu leurs discussions sur 
l’avenir constitutionnel du pays, A 
la demande de l'ANC. 


Ce coup de frein brutal dans te 

Ê rocessus de négociations a plongé 
i classe politique dans la stupeur. 
L’extrême gravité de la situation a 
contraint te président Frederik De 
Klerk, parti pour une visite offi- 
cielle de quatre jours en Espagne, 


Le massacre de quarante-deux 
personnes, mercredi, dans te ghetto 
noir de Boipatong, au sud de 
Johannesburg (le Monde du 
20 juin), et la fusillade qui avait 
suivi la visite de M. De Klerk 
samedi sur les lieux du drame (le 
Monde du 23 juin), ont, une fois 
de plus, jeté le discrédit sur les 
forces de l’ordre et leurs relations 
avec riûkhata, le mouvement zou- 
lou conservateur dn chef Buthdezi. 
Dans ce dimat de tension, la com- 
munauté internationale se mobi- 
lise. Le ministre canadien des 
affaires étrangères, M» Barbara 
McDougall a demandé l'envoi 
«Tune mission d'observateurs inter- 
nationaux, A laquelle le Canada 
serait prêt A participer. Le porte- 
parole du département d'Etat. 
M» Margaret Tutwiler, a affirmé 


que toutes les parties avaient été 
invitées, par tes Etats-Unis, & enta- 
mer d’mgcnoe des négociations en 
vue de préparer «un avenir juste et 
démocratique » pour te pays. 


L’ancien prix Nobel de la paix. 
Cap, 


l'archevêque anglican du 
Mgr Desmond Tutu, a plaidé l'ex- 
clusion de l’Afrique du Sud des 
Jeux olympiques de Barcelone (tes 
premiers auxquels son pays devait 
participer depuis ceux de Borne en 
i960), au cas où le président De 
Klerk ne prendrait pas immédiate- 
ment d'énergiques mesures pour 
enrayer la violence. Mge Tutu a 
demandé 1a création d^ine force 
internationale de contrôle dans les 
cités noires. D a également souhaité 
que les forces de sécurité sud-afri- 
caines soient désormais placées 
sous l’autorité d’une structure mul- 
lipartite, incluant les mouvements 
politiques noirs. 


FRÉDÉRIC FRfTSCHER 


a ANGOLA : l’année dément la 
mort d’une centaine de soldats au 
Cabinda. - L'état -major des forces 
armées angolaises a démenti, lundi 
22 juin, rmformation du Front de 
libération de l'enclave de Cabinda 
(FLEC, indépendantiste) selon 
laquelle 118 soldats avaient été tués 
récemment dans etite province (le 
Monde du 18 juin). «Ces derniers 
temps, JJ n’y a pas eu de heurts entre 
les forces armées angolaises et le 
FLEC». a déclaré un officier supé- 
rieur à Pagenee angolaise ANGOP. - 
(AFP.) 

a BURKINA : le nonveftn premier 
ministre a formé son gouvernement 
- M. Voussouf Ouedraogo, nouveau 
premier ministre, a formé, samedi 
20 juin, un gouvernement qui com- 
prend vingt-neuf ministres, dont 
cinq issus de partis d’opposition. 
L'entrée la plus inattendue est celle 
de la Convention nationale des 
patriotes progressistes/Parti social 
démocrate (CNPP/PSD), la plus 


intransigeante des formations d'op- 
position, qui obtient trois porte- 
feuilles. - (AFP. Reuter J 
p MAROC; cfnq cent trente-deux 
personnes mon détenues pour des 
motifs politiques. - Selon l'Organi- 
sation marocaine des droits de 
l'homme (OMDH), il reste cinq cent 
trente-deux prisonniers politiques 
dans le royaume. Cent deux per- 
sonnes seraient détenues pour des 
«délits d'opinion», trois cent cin- 
quante A la suite de «manifestations 
ou grève » et quatre-vingts pop 
«complot armé ou attentat pour des 
misons politiques *. - (AFP.) 

a SOMALIE: te général Aïdid 
accepte Parai d'agents de sécurité de 
rONU. - Le cm de Pune des fac- 
tions du Congrès de la Somalie uni- 
fiée (USC), le généra! Mohamed 
Farad Aïdid, a accepté, dimanche 
21 juin, renvoi en Somalie d’agents 
de sécurité des Nations mues, char- 
gés de protéger les organisations 
humanitaires et les convois d’aide 


alimentaire- Jusqu'à présent, le géné- 
ral Aïdid s'était toujours opposé i ce 
projet. Ceoe concession démit 
accélérer l’arrivée de cinquante 
observateurs & Mogadisrio, où les 
deux factions continuent de respec- 
ter 1e cessez-le-feu conclu en mare 
sous régide de TONU. - (AFP) 

O Préparatifs dn sommet de FOUA 
A Dakar. - Le Conseil (tes ministres 
de rOtgansation de Fuflité africaine 
(OUA), changé de préparer 1e som- 
met des chefs d’Etat des 29 et 
30 juin, s'est ouvert, lundi 22 juin A 
Dakar, par un discours dans lequel 
le premier ministre sénégalais. 
M. Habib Thtam, a proposé la créa- 
tion «d'une structure politique de 
règlement des crises par (a médiation 
et la conciliation». M. Thiam s’est 
également prononcé pour «la mise 
sur pied d'un organe juridique chargé 
de dire te droit là où les conflits 
revêtent un caractère essent iellement 
juridique». - (AFP) 
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Pays-Bas : apathie m royaume de Maastricht 


AMSTERDAM 


do notre correspondant 


L'Europe ri enflammerait-elle 
les Néerlandais que lorsqu'elle 
accole son nam A un champ ton- 
nât ds football ? Ils ont été dix 
mi (Bons - soit, A l'exception des 
enfant* en bas âge et des vieil- 
lards, la quasi-totalité de le 
population - A assister devant le 
petit écran A la correction Infligée 
è l'ADemagns per leur équipe 
nationale, puis A la défaite 
devant le Onze dénote, «fi ne 
manquerait plus que les Danois 
gagnent la coupe d'Europe I», 
s'exclame un buraliste d'Utrecht. 
Rensefgnements pria, noire 
homme est plus épris des réali- 
tés du ballon rond que féru de 
symbolique communautaire. 

Contrairement A ce que pour: 
ralt laisser croire sa réflexion 
faussement vengeresse, le 
«non» opposé la 2 juin au traité 
de Maastricht par une majorité 
des sujets de la raina Margarethe 
a été accueilli par ceux de te 
reine Beatrix avec une certaine 
admiration voire un relent de 
jalousie. Ces deux sentiments 
motivent, en tout cas, l’abondant 
courrier des lecteurs publié 
depuis par les quotidiens néer- 
landais. 

« Hommage eux Danois/», 
s’exclame rat Van Dis, de Défit, 
en précisant : «Enfin un peuple 
européen qui oee se montrer cri- 
tique et qui a compris quelle 
catastrophe noua pend au nez. a 
Jap Stroes, de Wlriterswijk, 
estime que ce qui s’est tramé 
dans les teofofra danois devrait 
servir d'exemple A ses compa- 
triotes : «C'est quand mime 
autre chose que de suivra en 
agence les idées du gouverne- 
ment qui voudrait nous faire 
croire que la CEE est te Jérusa- 
lem d'un nouveau monde. » D'au- 
tant, déplore Jeroen Bult, dïg- 
mond, qu'son n‘me même pas 
un référendum» pour apprécier 
aies décisions jncompréhèn Bi- 
bles prises A La-' Haye par, un 
petit club sélect de pro-Euro- 
péens». 

Miroir ou prisme que ce flori- 
lège è sens unique? Un sondage, 
pubfié le 4 jute par (e AfffC Han- 
dBhbktd, fan apparaître que les 
Néerlandais pro-Maastricht 
frôlent la majorité (49.5 %), que 
les ami-Maastricht sont loin du 
compte (18J5 %) et que les Indé- 
cis sont nombreux (32 %). Mate. 


de référendum, t n'y aura point, 
an dépit du désir qu'expriment, 
selon le môme publication, près 
de 58 % des Néerlandais : une 
«rite procédure n’est pas prévue 
per fa Constitution et les forces 
politiques, à ('unique exception 
des m députés du parti d’oppo- 
sition Vert-Gauche, ont refusé de 
l'introduire pour fies beaux 
yeux» de l'un Ion européenne. 
«Risqué et compliqué»... Et te 
totalité des formations de s'in- 
quiéter è voix haute de te pro- 
fondeur du «fossé» séparant la 
classe politique des citoyens. 

Car telle est bien la principale, 
pour ne pas dire la seule, leçon 
qu'aient tirée les Pays-Bas, ou 
plus précisément La Haye, du 
résultat de la consultation 
danoise. «Peut-être devons-nous 
réagir de façon plus alerta à 
l'opinion selon laquelle fapoiiti- 
que se fait an catimini*, concé- 
dait, la semaine dernière, le pre- 
mier ministre Ruud Lubbera. 

Il suggérait, en gulea de 
remède, la restauration du dou- 
ble mandat parlementaire natio- 
nal et européen : te participation 
directe des ténors politiques aux 
débats de r Assemblée de Stras- 
bourg «améUontmfr fortement la 
reconnaissance de la politique 
européenne , qui vivrait vrai- 
ment», pense te chef du gouver- 
nement. U préconise un second 
antidote è la « coupure » entre les 
poëtictom et les éteotsurs euro- 
péens : que les premiers Insis- 
tent sur r Europe des régions et 
des Identités propres. Car «l'Eu- 
rope ne dot pas devenir un mej- 
mg-pot », chacune de ses com- 
posantes doit - rester 
reconnaissable. 


tion, fl ne sa passe rien. L'Union 
européenne ne fait I objet d au- 
cun plaidoyer ou d'aucun réquisi- 
toire, on nç s'enflamme ni ne 
s'indigne, on ne suspend ni n'ac- 
oétère la dtecussion. Au pays de 
Maastricht, f’apetWe a pris le 
dessus. 


Le paradoxe n'est qu'apparent. 
En réalité, l'électroencéphalo- 
gramma européen des Pays-Bas 
était plat depuis un certain 
temps déjà. Députe te t- octobre 
dentier précisément, ay lende- 
main du rejet brutal, par dix de 
leurs onze partenaires, du projet 
d'union poétique qu'en tant que 
président de te Communauté «s 
avaient propoeé. Bien qu’en 
retrait par rapport au credo fédé- 
raliste néerlandais, le texte fut 
jugé provocateur par le Co nseil 
at La Haye contrainte de battre 
en retraite, penaude et traumati- 
sée. Impossible de trouver un 
bouc émissaire dans las mfltaux 
politiques où personne ne a'étaft 
vraiment élevé contre le rêve 
intégrationnlate : le drame fut 
national et te désenchantement 
profond. Le traité de Maastricht 
fot ensuite salué avec un senti- 
ment fataliste de «mieux-que- 
rien». 


Encéphalogramme 

plat 


Hormis la réaction Indignée de 
trois élus européens - «te démo- 
cratie européenne mérite des 
parlementaires à plein tomps»,- 
cette pries --de~m«ftfta n'a 
déclenché aucun débat- de fond. 
Pas plus d’aiBeura que nous du 
référendum: danois i-ferprBÊédure 
de ratification de Maastricht 
«'annonce comme prévu. Avant 
qu'elle ne commence vraiment, 
te Chambre consulte : «Ile a 
récemment auditionné ta prési- 
dant de te Banque centrale. 

Mate è ('exception d'une que- 
relle de juristes, qui, site aussi, s 
du mal A «prendre», sur 1a 
nécessité de réviser te Constitu- 


as» récriminations qui furent 
.longtemps l'apanage de Londres 
sont ayjourd hui perceptibles A 
La Haye; te bureaucratie bruxel- 
lois* fol t office de souffre-dou- 
leur, te « subsidiarité » de nou- 
veau catéchisme et 1e question 
de l'identité rwrtlonéta de feux 
nez k une poussée de nationa- 
lisme. Ce que l'on appelait «Hn- 
terhatlonafiame des polders» a 
vécu : te temps n'est plus ob 
Ton pensait, dans un réflexe pav- 
lovien, que ce qui est bon pour 
flStrope est bon pour tes Pays- 
Bas. 


Une certaine Europe résiste 
cependant A ce chamboule- tout : 
ceue de ('économie et de le mon-. 
n«te~ L'UEM n'est 1 'qWWtéf au- 
cune contestation notante dans 
on pays où «la Benquacentrele 
est we 1 flSalê de- fc Bundesbank 
et suit les déctetom de Francfort 
au quart d'heure près». De plus, 
rappelle un htetorran, tes exporta- 
tions assurant 60 % du PNB : 
«C'est sur (m merchée-provi- 
dence que nous gagnons notre 
Etat-providence.» L union politi- 
que, en revanche, est loin d'avoir 
te même caractère d'évidence. 


CHRISTIAN CHARTIER 


Grande-Bretagne : mer le irrité à M prix 


LONDRES 


de notre correspondant 


«Jeu. set at match pour la 
Grande-Bretagne», avait dit 
M. John Major tara du débat aux 
Communes pour quaSfter ta per- 
formance de Londres A propos dû 
traité de Maastricht. Le premier 
ministre britannique est contraint, 
députe, de monter saris cessa au 
Hat pour défendre ce traité. U est 
illusoire, estime-t-on dans les 
métaux dirigeants è Londres, de 
miser sur une renégociation en 
vue d’un co mpr omis qui respecte- 
rait davantage que te texte de 
Maastricht te «sen«bfljté » antifé- 
déraSste de le Grande-Bretagne. 
Mete rien n'y fait : te Grande-Bre- 
tagne sera toujours soupçonnée 
d’avoir des arrière-pensée» tors- 
qu'efte se fait, comme actuelle- 
ment, le Chantre de r Europe. 

Pourtant, si l'on est en droit de 
s'interroger sur tes raisons pro- 
fondes qui poussent te gouverne- 
ment de Londres è prôner Téter- 
gtesament de ta Communauté, 
son désfr de récolter A tout prix 
tes morceaux de Maastricht, après 
te référendum danois, est en 
revanche dépourvu d'êmbfgufté : 
«Beaucoup de concessions nous 
ont été accordées, a souligné 
M. Major, et, an retour, nous 
avons engagé notre parois, avec 
l'autorité entière & gouvernement 
et du Parlement (..J, SI nous dhoh 
Mans msffifsmnt de revenir sur 
cefe-ct nom ne serions plus ave. 
et noua perdrions notre krfhmnce 
sur te sufte des événements.» 


et, d'une manière générale, dans 
es qu'H estime être un «coup 
d'arrêt» porté par te traité eux 
tendances cerrtrafisetrices et fédé- 
rales de l’exécutif européen. C’est 
dès que le vote danois a pris des 
allures de catastrophe, en révefi- 
tant des passion» que M. . Major 
croyait avoir apaisées. 

En recher chan t me formula qui 
permette aux Dénote de ratifier te 
traité, ta premier ministre travaffie 
donc pour l'Europe et pour lui- 
môme t une renégociation ouvrirait 
une botte de Pandore è la fols è 
l'échelle de l'Europe et, en 
Grande-Bretagne, notamment eu 
sein (te Parti conservateur. 


jusqu’ici incapable d'adopter une 
position cMre sur l'opportunité du 
recoure au référendum. 


Un récent sondage du journal 
77» Européen, réalisé dans cha- 
cun des Etats membres, rappels 
que tes Britarmkiuea sont tas Euro- 
péens les ptea tiède*. 71 % d’en- 
tre eux réclamant, d’outre part, un 
référendum sur te ratification du 
traité. M. Major est hostile è cette 
procédure, contraire è l'esprit du 
parlementarisme britannique et 
dont l'Issue risquerait fort d'être 
négative, compte terni de te coali- 
tion hétéroclite hostile des 
«eurosceptiques» du parti tory, 
des libéraux-démocrates de 
M. Paddy Ashdown et d’une par- 
tie de» travettstos. 


Au Parti conservateur, les 
choses sont plus tranchées, du 
moins depuis que M. Major a 
intimé le silence à ceux de se», 
ministres tentés d'exprimer' leurs 
états d'ême d'Européens frileux. 
Pour ta gouvernement, Maastricht 
est une chance, et ta présidence 
britannique une occasion d'en 
faire un usage non centraêsaieur. 
Pour (ea c eurosceptiques» en 
revanche, tas perspective» d'aug- 
mentation du budget communau- 
taire, et de suppression probable 
du rabais consenti A ta contribu- 
tion britannique, sont autant 
d'exemptes des sombres desseins 
d'une Commission qui reste leur 
bête noire. 


Contradictions 

dm tes partis 


U gouvernement voit autant de 
succès de sa politique don» tas 
deux clauses particulières qu'H a 
obtenues sur ta paaaage è te mon- 
naie unique et sur ta politique 
sociale, dans l'affirmation par te 
traité de Maastricht de la notion 
de «subskfiarité» qui cantonna te 
Communauté eux sauta domaines 
d'action où tas Etats ne pourraient 
pas intervenir aussi efficacement, 


C'est ta Labour qui se sent ta 
plus mal è ratas dans te débat aur 
la ratification. Mtae è part son aBe 
gauche, qui renoue avec une 
méfiance «htenriqus» envers l'in- 
tégration européenne, ta reste du 
parti «et plongé dan» un dilemme 
entra ton attachement européen 
de principe et une critique du 
compromis de Maastricht; s'agis- 
sant des dispositions sociales. 
Hésitant entra ta tactique è court 
ternie (mettre m difficulté te parti 
«u pouvoir) et sa cohérence poéti- 
que, te tflrection travaffitete a été 


En prenant, ta > jufltat, ta pré- 
sidence de ta Communauté, 
M. Major devra relever un double 
défi. Auprès de ses partenaires 
européens d'abord, qu'il devra 
convaincre de. ne pas renvoyer la 
question de l'élargissement en 
troisième position des priorités 
européennes (derrière ta ratifica- 
tion de Maastricht et ta question 
de ('augmentation du budget). 
Vîs-è-vte de l'opinion britanmque 
et de son propre parti, d'autre 
part, dont B partage bien des 
appréhensions, notamment ceBe 
de voir ta. contribution britannique 
augmenter au moment où son 
gouvernement tente de réduire te 
déficit des financée publiques. 


Enfin, te très probable soutien 
de Londres au prolongement du 
mandat de M. Delors a ta prési- 
dence de la Commission a de quoi 
ulcérer la «basé» du parti tory/qui 
yod en fci le rasponubte de tous 
tes maux européens. Cela fait 
beaucoup d’occasions en pers- 
pective de mettre è réprouve les 
convictions européennes de te 
Grande-Bretagne et de son pre- 
mier ministre.,, 

LAURENT ZECÇHtNl 


h 


*> 


t 

.r 


t mm i 


r* . . - 


mmrn 


• ir. 


'i- "'d 

T 


•i * 


i:- 


x 


ÿ'Uÿ *- . 




’ î 


m;» 


r-*4\ 


m 

,; Ss 


* 




*.^v ’ "■ * * 


-.'i 




“«.■iwrfwr- 



. - 


- - t -A 


V- 













POLITIQUE 


• Le Monde • Mercredi 24 juin 1992 7 


depuis un Z?* 
J. P^^mcnT/au 0 » 

; "= np - r ‘ares!di,^î 

- > Q :a Communauiôï 

. . ... . . '"• Dc ' r î ou credo (L 

4 lot^t 

.. . ‘ ‘ ' wJiCdr par le Con« 
:. . ^; fü(fUe deb " 
;, r ; v ^^eUraS 
■ * ( .-.5.&g do trouva # 

• • - - • oons les I 
. , •• •-“ " : T senne ne flg : 
'- t V0 ‘ onfre le rite I 

.. _ / f,:o iefiraineta 

. ■" •• stBwchftniwai , 

• " du Maastnft I 

; /' ’■ *'"* avec un sanü- 1 
£>' < mmm-qjfr | 




" 'a*.'cr*s tju fyrjj, i 

O'.ûSf œ Lfflffia I 
porcopiüîfi 
•. "-''’ûucratæ bnat . 
’ J :* Sî Mtfre-d&r ! 
«..rî-ïs-Ki aenoj-i 
" o* la sjenœ 
r o: cicio m %, j 

■ ••'-■-îrf o si nKœ 
'...• cppciSR (/»: 

: 2 s i pC;ierïit‘ 

*" * 5:, r es; pi ai: 
• 0-1 .r refîne^ | 
.• •-• .:* l-i: Mr,pr, 

■ : v o>ji tfsfei i 


• ■■.'■•P ïjrrpdllHS 

• >. rrq^MJWI. I 

t ut usa© I 

. V - 1 

- rctsssi ( 

:. <■ 3 yit-iruCS» \ 

'• c .r S-tS=* j 

r... i rri. 5f 1 

• s.- :• r-«; >?- ] 

, • ms eosfr i 

•:■■• U? *i Il 'S 
• v, -îw'C'îM-Pïl' ' 

• • s 

• v‘. 

..... PSÎiO-’ÏK 7 
... 3 . -t-r s 

rwFT.T.’AN CKAHTS 


i tout fin. 

r =(5S^Î : 

-* L - r • ‘ 

, v*, 

■ r? 

• -/ i3 f rr** 

; . ;>?,**•**. 

T:: 1 ; V:V ?2 

•■• "fjïï*®* ] 

• / Î r '-r.5«rî f *" 

. v ■’ 'J-Va.ycï . 

• -. r i&aîÜ 




I» . 

**r.. * 

: .T- ■• '■ 

çB-l'*-.- 1 ' ’ 

jÿinam-»*’ 


• « Fî J**". 

•• 

• • • . Aî*^ - 

...... .i 

' -, >^rî *'*'■, jj/s 

iÜ*. 

_ *nf r >4 

. -.t. ^ 

■ ■ i ' 1 •• ?*• ■ .-ÿ* 

- : ■ "" 


• .vv 


^ v 

»V* ■-/ 1 f 
•t *: 

t ..-i 4 .rff- 


La réunion du Congrès à Versailles 

« Nul n’a l’intention de s’approprier le choix 
que nous recommanderons aux Français » 

déclare le premier ministre 


La nouveauté 
d’une vieille procédure 


La Congrès s'est réuni, mardi 
23 juta, à 10 h 30, au château 
de Versailles, sous la présidence 
de M. Henri EmmanueHi, prési- 
dent de l'Assemblée nationale, 
pour réviser la Constitution sur 
la base du projet dé foi adopté 
dans (es mêmes termes par les 
deux assemblées parlemen- 
taires, en préalable è ht ratifica- 
tion du traité de Maastricht sur 
la construction européenne. 

premier orateur, fc premier minis- 
tre M. Pierre Bérégovoy a déclaré : 
«La voie parlementaire a permis, 
dans çhaeme des deux Assemblées 
égalemen t délégataires des pouvoirs 
constituants du peuple souverain, un 
débat riche et utile. Le . ton de ce 
débat honore la démocratie française. 
Je tiens à rendre hommage à tota les 
parlementaires qui ont exprimé avec 
force kurs convictions qu’elles pren- 
nent la firrme d'interrogations de cri- 
tiques. ou d’approbations. 


lesquels est fondé le traité d’Union 
européenne signé à Maastricht le 
7 février 1992, k gouvernement a fiât 
preuve d'un souri constant de cond- 
liaiion. U a recherché les compromis 
nécessaires dans le respect de notre loi 
suprême. Lorsqu’une modification de 
f article 88-2 lui est apparue de nature 
à exercer une influence sur l'équilibre 
des pouvoirs entre les deux Assem- 
blées le gouvernement a exposé clai- 
rement son sentiment, laissant aux 
députés le soin d'apprécier en 
conscience la portée de rasnendemerit. 
Le projet de lot a été voté en des 
ternies identiq ues par les deux Assem- 
blées Il est présenté aujourd'hui h vos 
suffrages. S’il recueille, ainsi que je 
l'espère, une majorité des. trois ci ti- 
quantes dans vos rangs ht Constitu- 
tion sera révisée.» 

Le cher du gouvernement a 
ajouté : « Mesdames ri messieurs les 
parlementaires, la révision de la 
Constitution vaut par elle-même. 


5 Le Congrès est une invention des 

! constituants de 1958 qui ont donné 
; des pouvoirs nouveaux à une insfi- 
; à œtie stoLm'é nàzsxûre. peu,- \ mi» »fc « !. U» B4p*Bq» 

»f être tenté demain par un destin i L article Z de la loi constitutioo- 
» solitaire. ! oeüe du 25 février 1875 prévoyait 

■ que «le président de la République est 
» L Europe est propice a la France. \ è!u à h majorité absolue des suffrages 


nous réunir. Devions-nous abandon- dés à cette sdidarité nécessaire, pour- 
ner en chemin la construction com- mit être tenté demain par un destin 
munamaite au entendions-nous, au plus solitaire, 
conum re, poursu ivre tr anquille ment ^-Europe est propice à la France, 
rouvre entreprise dès le lendemain de et les tem^ sont propices à FEurope : 


fa moidml' â j 

kutueue ont eu associés Robot Saut- quand il s'agit du destin de notre pays ■ n ale». U en fut ainsi douze fois, le 
mon et Guy Mollet, sem la H* Repu- et du destin de l'ensemble du cotai- i premier chef de l'Etat élu dans ces 
amie et les presidents demi* Repu- j conditions étant Jules Grévy, 

Nique, le général de GauBe, Georges ~ . Adolphe Titiers et le maréchal de 

Pompidou. Valéry Giscard tTEstaing " • Mac-Mahon étant élus avant rentrée 

et François Mitterrand?» £*"*■ YP im Z l s * oa f * : « vi 8 ucur de cette législation. U 


et du destin de l'ensemble du eotui- i premier chef de l'Etat élu dans ces 


«L'Europe, c’est Fanion 
et Fanion, c'est la force» 

«Chacun des partisans du traité de 
Maastricht a ait. au cours de nos 
discussions, a souligné M. Bérégovoy, 
pourquoi U lui semblait que les 
craintes des uns ou des autres 


Maastricht a dit. au cours de nos nan peuple de bâtir un avenir à ht 
discussions, a souligné M. Bérégovoy, mesure de son génie. Ne manquons 
pourquoi 11 lui semblait que les P 0 * ** rendez-voux 
craintes des uns ou des autres ■ » L'Ewope, c’tst ht paix Le monde 

n'étaient pas fondées : ni la crainte a obis que jamais besoin de s'organi - 

. .. r—.. i i 


conditions étant Jules Grévy, 
» ftw. n L,, . Adolphe Titiers et le maréchal de 

• Mac-Mahon étant élus avant l'entrée 
pcens. nota ne serons pas moins fian- ^ vi muT ^ ^ législation. U 
çau L histoire des civilisations ; Qmstmuiofl de la IV« République 
uéchuês est celle des occasions per- : conserva cette procédure en décré- 
dues. Le rendez-vous de VEmope en \ ^Thep^^deM RêpubUqm’ 
la chance pour notre pays de corner- ; est élu par le Parlement», qui com- 
ver son rang, pour notre culture de i prenait l'Assemblée nationale et le 
maintenir son rayonnement, pour { Conseil de Ut République, nom alors 


d'une perte de souveraineté, ni la 
crainte thaïe dilution didentiti. ni la 
crainte d'un affaiblissement des 
mœurs démocratiques. 

»Nous avons dit aussi pourquoi il 


Zni Mis elle vaut surtout par ce qu'elle mœurs aemocranques. 

tiquesmdapprobaiitms. m/towe ; fo^caiiondu »JV «« avons dti aussi pourquoi U 

H t è.l ' CUnum européenne proposé au peuple Jallau aller vite. Nous ne voulons pas 

» Le texte a été précisé, il a été français par la voie du référendum, que lès événements, qui transforment 

amélioré, il a été enrichi Dès lors que .Ce n'était pas une question de la planète et touchent d'abord le vieux 

les amendements ne visaient pas à méthode qui pouvait nous diviser: continent, nous prennent de court, 

remettre en cause les principes sûr c’est lût problème de fond qui peut Chacun de nos pays, aujourd'hui déri- 


ser. Il lui fimt pour cria des pôles de 
stabilité. La Communauté est l‘un de 
ces pôles et le traité d’Union euro- 
péenne l’occasion de le consolider. 

» L'Europe, c’est l’union a l'union, 
c’est la finie. Pour nos monnaies, nos 


donné au Sénat Cest René Ccty qui 
dôtura cette série en décembre 1953, 
après treize lotus de scrutin. 

Traditionnellement, ces réunions 
communes des députés et des séna- 
teurs se déroulent dans l'aile des 
Princes du château de Versailles, où 
s’était installée ta IIP République 
naissante pendant que ta Commune 
réçnait à Paris. Un hémicycle fut 
meme construit tout exprès dans une 
des cours intérieures de l'aile du 


ta planète et touchent d'abord le vieux culture, nos laboratoires de recherche. 


économies, nos entreprises, notre agri- j Midi, il servit à l'Assemblée natio- 


continent, nous prennent de court. 
Chacun de nos pays, aujourd'hui déri- 


Les précédente : cinq réussites, cinq échecs 


La V» République, dont la D* 8 5011 élection A la présidence de droit de saisir le Conseil constitu- 

Consthution a été adoptée par tion ° c ! ^ est *PPli?u*e 

référendum In 28 snntnmbrn £tstaing veut Mûr un «Statut de une lot qu*ils estiment contraire à 
Ïqm «Ïm a n! {opposition». D propose donc que leurs droits fondamentaux. Le 
1 958. est l« plus long régime fc droit de saisir 1e Conseil oonsti- Consdl des ministres du 28 mars 
institutionnel .connu par la racine soit phu réservé au adopte un projet de - révision 

France depuis 1 1789, en dehors SfSSwnSS constitutionnelle en ce sens. Lors 

brâ de /ouvemm du dft.t à rA«m- 

Constitution a déjà été modifiée minoritaire de parlementaires (ce b, * e nationale, le 24 avril, 
cinq fo»; cinq autres tentatives ‘ sera, après discussion, par 60 dépu- M- Michel Rocard, alors premier 
ont échoué; ’■ - *. • — -. tés on^r.6p.séqptaas).rLà encore, ^.aunistre, proipqt, si cette reforme 

jr J '* ■' les socialistes votent' contre, cette est .menée à bien, un grand débat 

• La GomaHramaé. ^Popr.pem réfiwmft -adoptée par le Congrès le » — - *'—■ 1 

mettre- A’a^éÿiam Ma Comaja- 21 oàobre .W^'qtfïfs. pigent être . < 

nauté alors constituée entre la un toilettage « sans portie». En \ 

France- et ses. -anciennes, colonies .'revanche, le projet présidentiel. -. 1 

d'Afrique, la Constitution est .défendu par M. Jean Lecanuet, 

modifiée le 4 juin I960. La procé- alon ministre de la justice, permet- 1 
dure utilisée, malgré les. protesta- tant .au Conseil canstitntionnel de . 
tiens de l’opposition, est celle de se saisir directe ment des lois, avant - 
l'article 85, spécifique à la Com- leur promulgation, « dans la j 
amirauté. mesure où elles seraient de nature à 

• L’élection du président de la P° rt * r atteinte aux libertés publi - 
Rép«Wiq«MsïKr»SS^ - quesgammià par la Constitution^ • 

Pour^Stehir cette^isioo, après «* fejetépai les parianentaws oui 
une sérié d’attentats dont il avait craignent «un gouvernement des 
été la cible, le général de Gaulle juges». ' 

utilise l'article 11 de là Constitu- e Le statut ides suppléants* - 
tion, et donc le référendum (U a Dans 1e même M. Gisïrard 1 

lieu te 28 octobre 1962) sans vote d’Estaing demande â M. Jacques < 
du ParleraenL Le 'Conseil d’Etat Chirac, alors premier ministre, de 1 
est contre. L’imposition,, de droite défendre un projet permettant aux 
comme de gauche, aussi ; pour le 'miuistres de retrouver leur siège, à 
manifester, -elle renverse le gbuver- F Assemblée nationale ou au Sénat, 
n cm eut de Georges Pompidou. ^ mois après leur départ du gou- 
L’Assemblée nationale est alors versement. Là encore u y a fronde ” 
dissoute, mais les élections don- ^ae partie des gaullistes, et | 
nenl la majorité absolue au parti bien que te réforme soit votée par 
gaulliste et à sés alliés. les feu* Chambres, le président de 

• • l« sessions du Parlement. - i* République renonce à la soumet- 
Pour modifier lea dates de réu- tre au Congrès, où il redoute 
nions de l'Assemblée nationale et qu’elle n obtienne pas la majorité 
du . Sénat, le gouvernement dépose constitutionnelle des trois cin- 
un projet le 15 décembre 1960. D (poèmes, 
faudra attendre le 20 décembre m L’onaalsation & la campagne 
1963 pour qu'il soit approuvé par p^id^KT-- Sur te suggraSon 
le C<Migres. du conseil constitutionnel, le 

• La réformé du Sénat. - Après Congrès, le 14 juin 1976, modifie 
les événements de 1968, le général Ira règles de la campagne pour 
de Gaulle veut renforcer sa légi- réfection du président de la Répu- 
timité. 11 propose de réformer 1a bliqne, afin de prévoir le cas de 
Constitution pour introduire la décès ou d'empêchement d'un des 
régïQnalïsatîoù, modifier te compo- candidats. 

^on du Sé^t, en te fMtfont avec L'extension du champ réfèren- 

le Conseil économique et .soa^, et daite _ Lors de la bataille scolaire, 
réduire son «Mienne Jui^pwmf- fe Sénat demande que le projet 
tant que ^J^aades an^lJi pjuvernemental soit soumis a refé- 
encore, il utilrae rendum. Les socialistes assurent 

une. campagne pendant laquelle le la Constitution ne le permet 

rejet du .chef (fe praid le m Le 12 juillet 1984, M. Mitter- ■ 

rend annonce qu'il retire te «projet 

«non» remportent au .referendum $avary». et qtril.va propos»- une - 

du 27 avril 1969. A mmuiL te G^tiSlSraet- 

^nérÿ de dOTmc fâ dto«- ^ * ^ re approuver par îSénm- . 
sion de te présdence de ia Répu- dum - ge | oa fartide H. tes projets 
bbque. . de icfa ecmcernant les garanties 

• Le quinquennat. - Georges fondamentales dés libertés pubti- 


réfornjft: adoptée .par te Congrès le 
21 oàobré .197 4i qii'ils. jugut être 
un toileUage « sans portie». HEn 
revanche, le projet présidentiel 
.défendu par M. Jean Lecanuet, 
alors ministre de la justice, permet- 
tant au Conréil constitutionnel de 
se saisir directe ment des lois, avant 
leur promulgation, « dans la 
mesure ait elles seraient de nature à 
porter atteinte aux libertés publi- 
ques garanties par la Constitution », 
rat rejeté par les parlementaires oui 
craignent «un gouvernement des 
juges». 

• Le statut des suppléants. - 
Dans le même temps, M. Giscard 
d'Estaing demande â M. Jacques 
Chirac, alors premier ministre, de 
défendre un projet permettant aux 
ministres de retrouver leur siège, à 
F Assemblée nationale ou au Sénat, 
six mois après leur départ du gou- 
vernement Là encore il y a fronde 
chez une partie des gaullistes, et 
bien que te réforme soit votée par 
les deux Chambres, le président de 
te République renonce à la soumet- 
tre au Congrès, où il redoute 
qu’elle n’obtienne pas te majorité 
constitutionnelle des trois cin- 
quièmes. 

• L’organisation & la campagne 
présidentielle. - Sur te suggestion 
du Conseil constitutionnel, le 
Congrès, le 14 juin 1976, modifie 
Ira règles de la. campagne pour 
réfection du président de la Répu- 
blique, afin de prévoir le cas de 
décès ou d'empêchement d’un des 
candidats. 

• L'extension du champ référen- 
daire. - Lors de la bataille scolaire, 
le Sénat demande que le projet 
gouvernemental soit soumis a refe- 
rendum. Les socialistes assurent 


institutionnel pour l'automne. 
Grâce -ait soutien, des députés- cen- 
tristes, lé projet est voté en pre- 
mière lecture au Palais-Boorbon le 
26 avril. Mais les sénateurs sont 
beaucoup pins réticents. Déjà, ils 
tentent de profiter de l’occasion 
pour accroître leurs pouvoirs : le 
texte qu’ils adoptent te 14 juin, s’il 
retient en Fameudant le principe 
du prcÿet de M. Mitterrand, pré- 
voit aussi, notamment, un droit de 
veto du Sénat sur tous les textes 
concernant les libertés publiques. 
En deuxième lecture les députés, 
qu’ils soient de droite on de 
gauche, ne veulent pas en entendre 
parler. Le Sénat maintenant ses 
positions en deuxième lecture le 
29 juin, le ptqjet est enterré. 


nos universités, nos créateurs, il est 
essentiel de pouvoir s’adosser à d'au- 
tres et de faire front ensemble. La 
'Communauté, c’est Eunion. et le 
'truité l’occasion de la renforcer. 

» L’Europe, c’est la solidarité. Dans 
un univers de concurrence toujours 
plus vive et souvent inégale, il faut 
être plusieurs pour préserver les acquis 
de notre modèle soaaL 

» L Europe n’est ht propriété d’au- 
cune idéologie. Sur l’exact degré de 
synthèse entre l’économie de marché 
et tlndisperBable solidarité envers les 
phts démunis, individus et régions, le 
débat politique est et restera ouvert 
dans notre pays; il restera ouvert 
aussi dans les outra nations qui com- 
posent aujourd’hui la Communauté 
comme dans celles qui. demain, nous 
rejoindmnL 

■ » Vous le savez la Suèdz. la Ffit- 
lande. l'Autriche, la Suisse elle aussi, 
frappent à notre porte D'autres pays 
à l’est de l'Europe ambitionnera d’être 
associés à la Communauté Le Dane- 
mark. lui-même, s'est donné un délai 
de réflexion. Voilà pourquoi la révi- 
sion de notre Constitution était si 
importante : elle prélude à l'avancée 
de l’Europe. 

»Les Français auront à se pronon- 
cer clairement sur la ratification par > 
un vote populaire, a conclu le premier 
ministre. Le choix que nous leur , 
recommanderons, nul n'a l’intention : 
de se l'approprier. Nous souhaitons \ 
qu'il soit edià du plus grand nombre. 
Notre pays a toujours su se rassem- 1 
hier dans l'épreuve : il doit pouvoir se 
réunir dans l'espérance. Cest ce que 
je souhaite aujourd’hui » 


nalc jusqu'à ce que, en août 1879, 
cclle-ci décide de réintégrer le Palais- 
Bourbon. Cest toujours lui qui est 
utilisé. 

La V* République conserva 1e prin- 
cipe d’une réunion commune de tous 
tes parlementaires, mais pas pour 
réfection du chef de FEtaL Celui-ci, 
dans le texte de (958, était élu par 


La première révision 1e fut sdoa la 
procédure particulière aux disposi- 
tions qui régissaient te Communauté, 
qui réunissait alors la Fiance et ses 
anciennes colonies. La deuxième, 
celte de 1962 sur réfection du préri- 
dent de 1a République, le fut directe- 
ment par référendum. Le Comtes, en 
décembre 1963, modifia les dates de 
session du Parlement; en octobre 
1974, il autorisa soixante députés ou 
soixante sénateurs à saisir le Conseil 
constitutionnel d’un texte de loi 
avant sa promulgation; en hrin 1976, 
il précisa la procédure d’élection du 
président de te Répub&que en cas de 
décès ou d 'empêchement d’un candi- 
dat. 

Onze explications 
de vote 

Les premières versions du projet 
de Constitution prévoyaient que te 
bureau du Congrès serait celui du 
Sénat, comme sous 1a IIP Républi- 
que. Finalement, Q frit décidé que ce 
serait celui de l’Assemblée nationale, 
comme sous la IV e . Ce sont donc Ira 
questeurs du Palais-Bourbon qui ont 
préparé 1a réunion du mardi 23 juin, 
et c’est M. Henri EmmanucUi qui 1a 
présidera. 

Le Congrès était convoqué pour 
10 h 30. Mais h séance devait être 
précédée d'une réunion de la confé- 
rence des présidents réunissant, 
autour de MM. Henri Emmanuel!] et 
Alain Poher, les présidents des cinq 
groupes de l’Assemblée nationale et 
aes six groupes du Sénat, afin de 
régler les derniers détails. Normale- 
ment 1e réglement devait être celui 
qui a été adopté en 1963, et qui n'a 
pas été modifié depuis. II explique 
que, le Congrès ne pouvant modifier 


**•* J®!® de notables, cornpa- j e texte qui lui est soumis (celui 
rable i celui qw désigne les séna- adopté dans Ira mêmes termes par 
leurs; depuis 1962, il l est par Fen- fe$ deux Chambres du Parlement), il 


ranic a celui qui désigné ira séna- 
teurs; depuis 1962, il Test par Fen- 
scmble des électeurs au suffrage 
universel direct En revanche, cette 
procédure fut prévue pour tes révi- 
sions constitutionnelles que 1e prési- 
dent de te République déciderait de 
ne pas soumettre à référendum. 

Cette réunion particulière du Par- 
lement reçut alors le nom de 
Congrès, qui n’aç paraît dans aucun 
autre texte constitutionnel français, 
mais simplement dans une loi du 
6 janvier 1951 qui explique: «Lors- 
que. pour l'élection du président de la 
RépubUaue. il y a lieu à la réunion 
du Parlement, celui-ci siège à Ver- 
sailles dans les locaux du Congrès»; 
cette disposition fut reprise dans une 
ordonnance de 1958. Cette procédure 
de révision constitutionnelle est un 
mélange des systèmes prévus par la 
III e et par la IV* République. Dans le 
texte de 1875 le pouvoir constituant 
appartenait à la réunion de la Cham- 
bre des députés et du Sénat; dans 
celui de 1946 les deux Chambres se 
prononçaient séparément, avant que 
a révision ne soit soumise à référen- 
dum. sauf si une majorité qualifiée 
s'était dégagée à l'Assemblée natio- 
nale ou dans chacune des deux 
Chambres. 

Alors ope la Constitution de 1958 
a été déjà modifiée ciqq fote le 
Congrès ne s’est réuni que trois fois. 


les deux Chambres du Parlement), il 
n’y a pas lieu à débat- Ne sont donc 
autorisées que les explications de 
vote, une par groupe, théoriquement 
de cinq minutes, en vertu de 
Faitide 10 alinéa 2 du règtement En 
1976, M. Etienne Daiily, sénateur 
UDF-radL avait demandé que cette 
possibilité fût offerte plus généreuse- 
ment, plusieurs orateurs de chaque 
groupe étant autorisés à s’expliquer 
dans 1a limite de trente minutes par 
groupe. Edgar Faure, qui présidait 
alors, avait promis que la question 
serait examinée à l'occasion de la 
prochaine réunion du Congrès. 

Le premier ministre devait prendre 
la parole, comme l'avait fait M Jac- 
ques Chirac en 1974 et en 1976, 
avant ces explications de vote. Après 
celles-ci, les parlementaires, qui siè- 

iéffléTà la tribimefpcu^mettre per- 
sonnellement leur bulletin dans 
l'urne, chacun n’ayant droit qu’à une 
seule délégation de vote d'un de ses 
collègues. Ce n’est qu’en fin d'après- 
midi que M. EmmanueHi devait pro- 
clamer le résultat. Compte tenu des 
votes déjà intervenus au Sénat et à 
F Assemblée nationale, on s’attendait 
que te majorité des trois cinquièmes, 
requise par la Constitution, soit 
atteinte sans difficulté. 

THIERRY BRÊHIER 
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Chez IC, 

la même chose ne coûte pas la même chose. 


Pompidou veut réduire i cinq ans ques». ^prévient qu'en applica- 
la durée du mandat .présidentiel üob de Tarticle 89 cette révision 
La gauche est contre ce projet, car sers soumise aux deux chambres ■ 
elle estime, que les effets «pervers», du Parlement avant de rare aux 
■ de la Constitution ne sont pas cor-, électeurs, consultés par référea- 
rjgés. Uae partie des gaullistes dum. ; Le Sénat, repousse cette 
aussi, car il y aurait «atteinte», aux réforme le 8 août, prns une non-, 
institutions gaulliennes. X’Asàm- «Me fo» après mil adoption par 

barre’ des trois cinquièmes, fcrprési- alors acte de cet ôcnec. - 
dent; de Sa République décide le # Le droit de saisine du Conseil 
' 20 octobre'. 1973 de ne pas convo* coastitotfoiuiel par tes jrâtiriables. 
qner le Congrès, n envisage de _ ^ jtûllet 1989, à l'occasion 

coupler un référendum avec la pro~ , <j u Bicentenaire de la Révolution, 
chaîne élection présidentielle, son ^ François Mitterrand réprend à 
décès FempSehe de mettre son pro- jgm compté une idée avancée par 


Non, ce n'ést pas votre vue qui baisse; ce sont les prix 
qui baissent. Pas n’importe où : chez IC. Et pas sur 
n’importe <juoi : sur le PowerBook 100 4/40 Mo, 
entre nuire; Mais s vous penchez pour un PowerBook 
140 ou 170, vous découvrirez que vous êtes encore h 
te bonne adresse. Avec plus de 30 000 Macintosh 
installés, IC est le 1er distributeur Apple d’Europe. 



Seul un leader peut allier les prix les plus bas au plus 
haut degré de services. C’est le moment de le vérifier. 
* Prix HT: 8 255 F. Offri refait dos la limite des stocks disponibles. 
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jet à exécution. • ^ 

• Le. droit de saiaite dn CoraeQ 
constitutionnel par ta minorité. ~ 


Al Robert Badinter, dans un entre- 
tien-accordé au Monde (le 3 mets 
1989) ; accorder aux justiciables . Iè 


Entre Apple et vous il y a IC. 
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POLITIQUE 

La réunion du Congrès à Versailles et le débat sur le traité 


En recommandant la non-participation 
M. Chirac donne la priorité à l’unité de son mouvement 


«Je n’ai pas l'intention 


de Mitterrand » 

déclare le président du RPR 


Pour vivre unis, vivons cachés! Le 
RPR avait fait sienne cette maxime 
retouchée, en fin cf après-mkli, hindi 
22 juin, à l'Assemblée nationale, 
pour préserver des regards indiscrets 
ta réunion commune de ses députés 
et de ses sénateurs. Les deux groupes 
parlementaires devaient discuter de 
la position à adopter au Congrès sur 
le vote du projet de révisai constitu- 
tionnelle. A (Instar des agriculteurs, 
Fétet-major du mouvement néogaul- 
liste avait fût installer des barrages 
d'huissiers sur la route de la salle de 


réunion de ses élus, de peur, sans 
doute, que la presse ne capte quelque 
éclat de voix ou quelque comptes- 
rendu partiel de parlementaires en 
mal de confidences, d’états cTâme ou 
de convictions. 


Samedi et dimanche, tes respon- 
sables du RPR s’étaient succédé à 
FHotd de VOfe pair s’entretenir avec 
ht Jacques Chirac de la stratégie à 
mettre eu place. Une rencontre finale 
avait rassemblé MM. Alain Juppé, le 
secrétaire général, Nicolas Sarkozy, 
un des ses adjoints. Chartes Pasqua 


et Bernard Pons, les deux présidents 
de groupe, Edouard Balladur, député 
de Paris, et Philippe Séguin, député 
des Vosges, autour du président du 
RPR. Tenu à Fécart, ces temps der- 
niers, des réunions an sommet, le 
maire cTEpinal faisait ainsi son grand 
retour. Chacun ayant fait valoir ses 
arguments, la non-participation an 
débat et au vote de Versailles fut 
décidée, au nom de l’unité, « sous 
réserve » de l'acceptation des groupes 
parlementaires. 


général des Hauts-de-Seine. La 
seconde épreuve, à F Assemblée natio- 
nale, a été plus tendue et plus serrée. 
Le poids modérateur des sénateurs, 
dont la neutralité avait été acquise 
auparavant, n’à pas empêché quel- 
ques dépotés de faire valoir leur 
droit à la différence. 


L’inévitable 
explication interne 


L’État, une idée neuve pour 
les années 90 ? 
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Le président du RPR a affronté la 
première épreuve, en début d’après- 
midi, lundi, au Sénat. L’ancien pre- 
mier ministre a expliqué à un groupe 
RPR très remonté contre la révision 
constitutionnelle - fl avait voté con- 
tre le texte amendé par PUDF avec 
le soutien des socialistes - qnH fal- 
lait, à Versailles, ne pas entrer dans 
le débaL M. Chirac a rappelé que s’il 
avait « exigé » un référendum, c’était 
précisément sur la révision de la loi 
fondamentale et non pas snr la ratifi- 
cation dn traité de Maastricht. Traite 


Après M. Chirac, dont le credo est 
avant tout la préservation de l'imité 
du mouvement, les uns et les autres 
ont envoyé quelques amabilités & des 
collègues jugés déviants. Des parti- 
sans du «non», comme M. Robert- 
André Vivien (Val-de-Marne), et des 
partisans du' «oui», comme 
MM. Robert Pandraud (Seine Saint- 
Denis) ou Patrick Ollier (Hautes- 


qui, séton 1e RPR, est inapplicable en 
Fêtât depuis le «non» danois. 

Selon un proche du maire de 
Paris, le groupe sénatorial est apparu 
«très anti-Maastricht et très pro-Chi- 
rac ». De fait, sous la férule de 
M. Pasqua, le président du groupe, 
partisan d’une * discipline librement 
consentie », les vieux routiers du 
palais du Luxembourg ont opté pour 
runité et la fidélité. «C'est vrai que 
les choses étaient plus Affale, pour le 
groupe du Sénat que pour celui de 
l’Assemblée», a pourtant reconnu, 
plus tard, le president du conseil 
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discipline collective. Défenseur du 
«non». M. Henri de Gastines 
(Mayenne) n’en fera rien, tout 
comme MM. . Patrick Devedjlan 
(Hauts-de-Seine) et Michel Barnier 
(Savoie), qui sont d’inébranlables 
partisans du «oui». 

Intervenant longuement, M. Séguin 
a prévenu ses « compagnons» qu’il 
avait commencé sa campagne pour le 
«non»... au référendum de ratifica- 
tion de P «ex-traité» (PUnion euro- 
péenne. Tout en se déclarant & voca- 
ble à une Don-participation au débat, 
car il n’y a pas lieu de donner une 
explication de vote quand on ne vote 
pas, Tancien ministre a regretté que 
Finévitable grande explication interne 
soit « yaématiqiiHTipnt remise i 
tard. FUe sera sur les rafis dès après 
le vote du Congrès. 

Après deux heures de discussion, 
MM. Juppé. Pasqua et Pons sont 
venus annoncer que la double non- 
participation avait été prise à la 
« quasi-unanimité», « aucune opposi- 


tion à l'adoption de ce texte » ne 
s’étant manifestée. En choisissant 
cette voie, qui peut paraître surpre- 
nante à ce rtains gaiTllfete*, M. Chirac 
a d’abord joué l’unité de son mou- 
vement, mal en point psychologique- 
ment. invité au journal de 
20 heures sur TF I, le président du 
RPR, d’abord crispé et caricatural, a; 
tenté de passer en forée pour se prén 
seater comme le seul chef de pardi 
qui s'oppose au président de la 
République. Lé c délit de fiole » quel 
croit voir le porte-parole du PS, 
M. Jean-Jack Queyranne, dans l'atti- 
tude du M. Chirac n’est pourtant pas 
loin d’être décréé, également, par cer- 
tains dirigeants de l'UDF. D'évi- 
dence, le «patron» du RPR recule 
pour mieux sauter, fl est vrai qu’m» 
partie de son entourage doute que le 
référendum de ratification ait jamais 
lieu. 


OLIVIER BIFFAUD 


□ M. Qucyranaé (PS) accuse 
M. Chirac de «délit de faite ». - 
Au cours du point de presse hebdo- 
madaire du PS, lundi 22 juin, son 
porte-parole, M. Jean-Jacques 
Queyranne, a accusé M. Jacques 
Chirac, président du RPR; de 
« délit de fuite» dès tors que son 
mouvement choisissait la non-par- 
ticipation au vote lors du Congrès 
de Versailles le 23 juin. U a ajouté 
que les réunions communes - «à 
ne pas confondre avec les mee- 
tings » - associant des membres de 
la majorité et des représentants de 
l’UDF « doivent ■ rapidement 
s’arrêter », afin .que le PS affirme 
sa différence. 


«La parole doit être 
désormais 

an peuple français» 


Au terme de la réunion des 
groupes pariementaires du RPR, 
lundi après-midi 22 juin à l’Assem- 
blée nationale, M. Alain Juppé, 
secrétaire général dn mouvement, a 
lu la déclaration suivante : 

-« Fidèle à ses convictions de tou- 


jours, le mouvement gaulliste sou- 
haite que la construction euro- 
péenne aille de Venant et que. tout 
en renforçant la Communauté qui 
les réunit, les Etats de l’Europe de 
l’Oitesi se préparent à accueillir 
parmi eux les nouvelles démocraties 
de l’Est 

» ïl tient néanmoins à exprimer 
sa surprise devant la précipitation 
dont font preuve depuis plusieurs 
semaines ; en matière européenne le 
président de la République et le 
gouvernement . 

» Il est manifestement préma- 
titné-deflgmdès nu 0n tefw t a .hr révi- 
sion constitutionnellé, <rdcnx même . 
qae.Ie.tntité quibt tend nécessaire . 
n'est iUtx'cdiani r de f Mtiüisef défini- 
tive. Le bon sens aurait voulu que 
la procédure de révision fit à tout 


Le 27 juin à 22 heures 
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te moins, suspendue en attendant 
que le conseil européen, prévu à 
Lisbonne les 26 et 27 juin, se fit 
prononcé sur les conséquences à 
tirer dsi refus du peuple danois de 
ratifier en l'état U traité de Maas- 
tricht Telle a été l’attitude des gou- 
vernements britannique et alle- 
mand. La ~ précipitation du chef de 
l’Etat et du gouvernement français 
témoigne à f évidence d’arrière-pen- 
sées de politique intérieure. 


TARIF 

FRANCE (y compris DOM-TOM) 


1 AN 


ÉTUDIANTS 


190 F 
143 F 


» Nous regrettons en outre que le 
président de la République ait 
refusé d’organiser le référendum 
prévu à V article 89 de la Constitu- 
tion afin de permettre aux Fran- 
çaises et aux Français de décider 
eux-mêmes de la modification de la 
Un fondamentale et notamment de 
l’extension du droit de vote aux res- 
sortissants des Etats membres de la 
Communauté pour les élections 
municipales. 

\ ». Le rqfia de M. Mitterrand tra- 

hit soit une défiance envers le suf- 
frage populaire, soit la recherche 
d une combinaison de politique 
Ultérieure. Dans l’un et l’autre cas, 
le RPR ne saurait se prêter à 
pareille manœuvre. 

» C’est pourquoi les groupes 
RPR au Sénat et à l’Assemblée 
nationale, respectueux de nos Insti- 
tutions, ont d’un commun accord 
décidé de se rendre au Congrès 
■convoqué à Versailles le 23 juin. 

| mais de ne pas participer au débat 
’aeu doit s'y dérouler. La parole doit 
\étre désormais au peuple français a 
à lui seul» 
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EurÜpe/ 


M. Jacques Chirac, président du 
RPR. a déclaré, lundi 22 juin sur 
TF 1. qu’il se prononcerait sur la 
ratification do traité de Maastricht 
en fonction de deux critères : sa 
«conviction profondément euro- 
péenne» et ses responsabilités au 
sein de l’opposition, eje n’ai pas 
l’intention de faciliter la tâche de 
M. Mitterrand s’il cràii pouvoir, en 
criant une large confusion, masquer 
les vrais problèmes », a-t-il dit. 


Interrogé sur son maintien i la 
tête du RPR, M, Chirac a 
répondu : « Je ne crois pas que c’est 
en prenant ses distances que l’on 
assume le mieux ses responsabilités 
Il faut être au combat Les 
objectifs que je me suis fixés ne 
sont pas atteints. Les socialistes 
sont encore au pouvoir, je ne leur 
ferai aucune concession car Je les 
accuse d’avoir affaibli la France. » 


r\ i 




h:-*v • 

>.?y. 

i’/ 

• »*','■ 

4* P 


>’ *r 




i~. »•■»*•*•! tvA 


’-"«j . P-Z'-t r-r -j -. 


y : c ‘. 

7lv * 


m 




l.V' i K : 

(SSÿ.' 

Ai ■*..* 

m 

m 


'fe- 

k 


■V , ,-o, |f 


?:î **m* 

*'’**■* 

Vkâvfc'. 



• r.-r-jv-hzm 


•- if..'-. 




i 





• Le Monde • Mercredi 24 juin 1992 9 


-■* déiia L®lete 


POLITIQUE 


?nt 


^ faciliter b tid 

. ^ t Mitterrand! 

‘‘'TSSPC la nniewW ± 


* 

■; ri : - w ï^ Chirac. nrf«u 
~ v - ’î ‘ •uodi P i^ ,, 4 
' . Y !l « Prononcera î* 0 * 

. de ojyjffc * 

'« W{Aia4hSn * 

' cs responjahiij.K^ 

" .-t’.em,' S-.W.iljfcW 

7 7 ,r ‘ l,, f LV W| 'wpofljgfe 
. ;i:i - '*'*■ a» comiaTu 
• ' ■.■!•<• h* me sut: fixa. 

■ -• Le; Mculifc 

.ik /iDiiiurr. jf 

= - — '•:.n iWiieniOn rari»L 

• * ‘ JbtohFmS 

-la parole doit êta * 

désormais 
au peuple français» 

• - . : *•.• ‘a réonion # 

■' -■■'•'• :-a r l'.T.i cataires di Rpt 
•• Z2}iin à TAfis 

.•■ ;■ -i i •.■ i .i > M. Alain Jç* 

•• -i J- reouvaai; 

t. '.uvaae; 

- ■ • i 'TH.-Tml «ft 
pjsJfükG 
:•!. : . . imv.'ltmTr 

i. i .j j-.jc: ii çzz 
■ - ■■ j 

J i’ !‘Ez&; 

. ■ ■ "r-Trc: - sans 

.. . invV' ilfTca 

— • j'VPj-.jr;' ■ cm? 
i..?;: .a 

• J.rùli u& 

- ■ iLf.Tfflifc 

. - j ... 


• 

, ■ . -si-srasG 1 

totf 

■: : IT.-;.: STB 

.. .. . i ,j wj es 

. . ,C 

JjrJi." 

• j.- ’*‘ s! 

* ' . -r 

.. -i ■iji.i- i- <*— * 

ItMAUX 

... 

. . , , r. tvjue « 

IUS 

; V 

■ p *•* £ Sm 

■■ ' ; • - ' 


, «f- -v,. 

.o-rs^^î- 


r s T -J 

• . -en 


... 1 

“ . *u*‘ 

■ . -, &* 


- rfl rl ; 

- 

7' M ; r^"7 

r j. . ' 


r- 

• -ji* 

.. . “ .V* 


. • s* 

-. .. - ■' -/i 
■ - 




de Maastricht 

M. François-Poncet 
et M. Dumas 
mettait en garde 
les agriculteurs 
contre le «non» 

BORDEAUX 

de notre correspondante • 

Malgré «les orages gui ont éclaté 
au-dessus de sa tete», le Moave- 
ment européen continue impertur- 
bablement sa campagne de rencon- 
tres pour Maastricht. M, Jacques 
Chaban-Delraas devait, initiale- 
ment, participer i la cinquième- de 
ces réunions, lundi 22 juin, (buts sa 
ville de Bordeaux, mais le maire j 
avait {bit machine arrière par disci- 
pline envers le RPR. fhutkatenr 
de ces rencontres, M. Jean Fran- 
çois-Poncet, sénateur (UDF) du 
Lot-et-Garonne et seul représentant 
de Poppositkm, partageait donc ta 
scène avec M. Roland Dumas, 
ministre des affaires étrangères. 

M. François-Poncet à répété 
qu'il n’avait pas m mauvaise 
conscience » d’être celui «par qui le 
scandale arrive» : mJe n'ai d'ail- 
leurs pas recherché c& effet de scan- 
dale, qui m’a surpris», a ajouté le 
sénateur avec quelque ironie. Le 
Mouvement européen est pluriparti- 
san. C'est inscrit dans ses gènes. IC 
se doit d'éclairer les Français en 
mettant face à face majorité et 
opposition. Si ces réunions gênent 
tes appareils et. parfois, les mili- 
tants. elles' répondent à une préoc- 
cupation de t opinion publique, qui 
a légitimement besoin d'explica- 
tions. » L’ancien ministre . des 
affaires étrangères a précisé qu’il 
ne fallait attendre de sa part 
m aucune critique» de l’attitude du 
RPR. m AC François-Poncet n’à pas 
quitté l'opposition; moi, Je n'ai pas 
quitté la majorité, a dit, pour sa 
part, M. Dumas. Il ne peut y avoir 
de confusion j» 


de pédagogie 

Les deux orateurs ont fait assaut 
de pédagogie^onor» présence jiuxi 
sept cents .laaditeurs. présents les 
principales disparitions, du., traité., 
de Maastnchbdbtaah'déiaHIé tes* 
trois phases de f union économique 
et monétaire, ainsi que la politique 
é tr angère et de sécurité commune. 
Répondant aux nombreuses ques- 
tions de la salle; ils se sont efforcés 
d’apaiser les inquiétudes sur la 
«perte de souveraineté» de. la 
France dû (ait de la monnaie uni- 
que. « Ou iùen b M continue ttétte ■ 
faite par le mark, a dit M. Dumas, 
ou bien on lui substitue une mon- \ 
naie unique, gérée à égalité avec j 
l’Allemagne, ce qui nous permet - 1 
irait d'avoir notre mol à dire.» 
m Surtout, a insisté M. François- , 
Poucet, ne renégociez pas le imité t , 
Sinon, les Allemands vont en prqfl- \ 
ter pour retirer la monnaie de la \ 
corbeille, et nous continuerons à 
subir les diktats du ma/k.» . i 

A la vcilic de la réunion du ! 
Congrès, l’ancien et factuel minis- 
tres des afTaircs étrangères ont 
voulu faire ressortir les avantages 
du traité de Maastricht, y compris, 
indirectement, pour l'agriculture. 
«Les agriculteurs seraient mal ins- 
pirés si leur refus de la nouvelle 
politique agricole commune les 
orientait vers un mnon » à Maas- 
tricht, a dit M. François-Poncet. 
Plus l’Europe sera forte et unie, 
meilleures seront les chances de 
l’agriculture française, dont 75 % 
des exportations s’effectuent à an- 
térieur de Ut CEE.» 

OMETTE PE MATHA 

a ‘ LWalfstioa de PKNA i Stras- 
bourg. - M. Michel Delebarre, 
ministre de la fonction publique et 
des réformes administratives, a 
donné son accord, lundi 22 juin, à 
P installation définitive de l’eNA à 
fa Comimanderie Saint-Jean. Selon 
la mairie de Strasbourg, l’Etat 

achète cette bâtisse du seizième 
siècle pour un montant de 30 mil- 
lions de francs. La première 
tranche de travaux de restauration, 
devant mettre i la disposition de 
l’école 2 000 mètres carrés dès la 
rentrée de janvier 1993, coûtera 
vingt et un minions de francs, l’ob- 
jectif étant d’aménager an total 
10 OOO mètrta canés. La municipa- 
lité conduite par M~ Catherine 
Trautmann (PS), « obtenu r inscrip- 
tion, dans te contrat avec- l’Etat, 
d’une m abuse de retour» qui lui 
permettra de racheter ks focaux i 
un prix .fixé par le_ service des 
Domainesûu cas oû l’ENA devrait 
quitter lai capitale alsacienne.' -- 



ARTS Et SPECTACLES 


A l’Assemblée nationale 


Les députés approuvent la lutte 
contre le harcèlement sexuel 

Les députés ont adopté, hindi L im oges en 1903 par des ouvrièn 
2 juin, après l’avoir modifié, le de la pa ro daia e . lassées des pral 


22 juin, après l’avoir modifié, le 
protêt de kri relatif 4 fatras (Tauto- 
- rite en matière sexuelle dans les 
relations de travail, présenté par 
M“* Véronique Neiertz, secrétaire 
d’Etat aux droits de ia femme et à 
la consommation. Ce texte tend i 
introduire dans le code du travail 
l’incrimination de harcèlement 
sexuel, qui figure dans le pnÿet de 
réforme du codé pénal actuelle- 
ment en navette entre f Assemblée 
nationale et le Sénat. Il a été 
adopté par les communistes et par 
les socialistes, alors que 1a droite 
s’est abstenue: 

«Pires» de l’incrimination de 
harcèlement sexuel insérée dans le 
• projet de code pénal par famende- 
ment de l*une des leurs, 
M“ Yvette Roudy (PS, Calvados), 
les députés ne se sont guère fait 
prier pour l’inscrire dans le code 
du travail. Evitant deux écueils 

« par M» Neiertz - la 
t rigolade» gauloise, qui 
évacue fa question, et mla tentative 
de retour à l'ordre moral» puritain, 
qui rendrait passible de sanction 
«toute tentative de séduction», - la 
discussion de ce texte, que le rap- 
porteur, M“ Jeanine Ecoouud (PS. 
Bouches-du-Rb6ne), a jugé 
«mesuré» et correspondant bien à 
la «culture française», s’en est tenu 
strictement au monde du travaiL 

M* Neiertz, un rien péremp- 
toire, n rappelé que le harcèlement 
sexuel, outre son coût humain et 
son coût social, avait aurai «un 
coût économique». « Les entreprises 
oh [fl] sévit sont les entreprises mal 
gérées », a-t-elle assuré. Un tel dis- 
cours ne pouvait que combler 
M* Muguette Jacquaint (PC, 
Seine-Saint-Denis), qui s’en est 
prise vigoureusement à cette forme 
.de «délinquance patronale». avant 
d’évoquer, avec un brin d’émotion, 
la grève prodromique lancée à 


Lim oges en 1903 par des ouvrières 
de la porcelaine, lassées des prati- 
ques de certains contre maîtres. 
M— Neiertz s’est employée, cepen- 
dant, à tempérer les ardeurs 
sociales du porte-parole commu- 
niste, en lui indiquant qu’elle 
éprouvât «ne-même les pires diffi- 
cultés i faire admettre par cer- 
taines organisations syndicales les 
principes de l'égalité profession- 
nelle entre tes hommes et les 
femmes. 


Les députés ont approuvé, dans 
ses grandes lignes, le texte issu des 
travaux du Sénat, qui étend, 
notamment, le champ d application 
de la loi 4 ta fonction publique. Ils 
y ont ajouté les employés de mai- 
son. Petite pierre dans le jardin 
d’Euro Disney, tls ont adopté nn 
amendement communiste interdi- 
sant, pour les entretiens d’ em- 
bauche, «four questionnaire concer- 
nant (.-) l'aspect physique des 
intéressés». Les députés ont sur- 
tout réintroduit dans te texte un 


comités d'hygiène et de sécurité 
des conditions de travail (CHSCT) 
de « proposer des actions d’informa- 
tion et de prévention en matière de 
harcèlement sexuel». Us ont enfin 
déridé que le huis dos, prévu par 
le Sénat po or les débats de juridic- 
tions civiles ou pénales saisies de 
cas de harcèlement sexuel, ne s'ap- 
pliquerait qu’à la demande des vic- 
times, comme pour les affaires de 
vioL 

Ces légères retouches ont donné 
à la droite, qui s’était interrogée au 
cours des débats, en usant de mille 
précautions, sur 1’ «efficacité» et 
sur la «portée médiatique» du pro- 
jet de 'loi, autant de motifs pour 
s’abstenir, alors que le Sénat avait 
voté, lui, & l'unanimité le texte du 
gouvernement 

GILLES PARIS 


Ab terme de ses assises nationales 

Le Refopâathm^ élargit 

sa coordination nationale 


Le mouvement Refoo dations, 
qui rassemble des communistes cri- 
tiques, des socialistes contestataires 
ainsi que des militants associatifs 
et syndicaux, s réuni des assises 
nationales, samedi 20 et dimanche 
21 juin, i la Défense. Ses membres 
ÿ ont d&attu essentiellement de (a 
question européenne et décidé d'en 
faire la priorité de leur action jus- 
qu'au référendum de ratification 
du traité de Maastricht. H s’agit, a 
expliqué M. Charles Fitennan, chef 
de file des communistes «refonda- 
teurs», de «rattacher cette bataill e 
à b volonté d’ouvrir une perspective 
nouvelle dans le pays x 

Le pluralisme originel du mouve- 
ment s’est révélé toutefois assez 
paralysant. Les échangea ont mis 
en évidence nn clivage entre les 
partisans du « non», majoritaires, 
et les partisans du «oui». La coor- 
dination nationale arrêtera une 
position «prenant en compte le res- 
pect de b diversité » «Une saurait 
y avoir interdiction ou limitation de 
b liberté d’expression de qui que ce 
soit », a. souligné M. Fiterraan. 
M. Max GaJlo, qui s’est retiré 
récemment du'.comité directeur du 
Parti socialiste, a résumé le 
dilemme en se demandant : «La 


Une élection cantonale 
partielle 

GUADELOUPE : canton de 
Goarbeyre (1* tsar). 

!... 4 302; V.. 1 869; 

JL. 56J5 %; E-. 1724.. 

Luc Ademar. div.. (L, adj. au m., 
1 123 voix (65,13 %), ELU. 

r Plaisant, UPLG (Union 
re pour la libération de la 
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réalité européenne existe. Faut-il se 
couler dedans, se soumettre à sa 
logique en votant «oui», ou faut-il 
injecter de b citoyenneté en votant 
«non»?» Pour sa part, M. Fiter- 
man a noté «une volonté quasi 
unanime du besoin d’une construc- 
tion européenne différente, qui se 
fixe d’autres objectifs». 

La coordination nationale du 
mouvement a été élargie à 
MM. Edgard Pisaai, ancien minis- 
tre et ancien chargé de mission 
auprès du président de la Républi- 
que, Marcel Rigout, ancien minis- 
tre, Claude Quin, tous deux anima- 
teurs de l’ADS (Alternative 
démocratie socialisme), Gilbert 
Wasserman, directeur de la revue 
M . André Langevin, directeur de la, 
revue Démocratie, Stéphane Peu, 
ancien dirigeant du Mouvement de 
la jeunesse communiste, et & 
M M Emmanuelle Paradis, secré- 
taire générale de PUNEF-ID. En 
revanche. Refondations a enregis- 
tré le départ de M. Jean-Luc 
Mathieu, conseiller maître à la 
Cour des comptes, en désaccord 
avec les méthodes de travail et tes 
options du collectif en charge des 
études économiques et sociales du 
mouvement 


□ M. Alain Vivien renonce à son 
mandat de maire de Combs-la-Yllk. 
- M. Alain Vivien, ancien député 
(PS) de Seinc-et-Marne, ancien 
se cr é taire d’Etat aux affaires étran- 
gères, a annoncé lundi 22 juin qu’il 
abandonnait son mandat de maire 
de Combs-la-Villc (20 000 habi- 
tants). Cette démission, pour 
convenance personnelle, ayant été 
acceptée par le préfet, le conseil 
municipal se réunira le lundi 
29 juin pour désigner son succes- 
seur. - (Corresp) 

□ MARTINIQUE : décès de 
Georges Cratiant. - Georges Gra- 
tiant, ancien maire communiste du 
Lamentin (Martinique), est décédé 
dimanche 21 juin an Lamentin, 4 
l’âge de qnatro-vingt-cinq ans. Né 
en janvier 1907 à Saint-Esprit 
(Martinique), ect avocat de profes- 
sion, qui fut bâtonnier de Fori-de- 
Francc, était ic frère de Gilbert 
Gràtiant, l’écrivain martiniquais 
disparu. Il avait été l’un des fonda- 
teurs du Parti communiste martini- 
quais. Maire du Lamentin, de 1959 
à 1989, il avait représenté durant 
des années son canton au conseil 
général après avoir présidé le 
Conseil -martiniquais de 1946 à 
1947. 
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OU VIT-ON 
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Saint-Véran, Briançon, Gap, 4000 kms 
de sentiers de randonnées, le Lac de 
Serre-Ponçon, la Vallée de la Durance, 
Le Parc National des Ecrins, Le Parc 
Régional du Queyras. Sports pratiqua- 
blés : ski, golf, randonnée, planche à 
voile, sports aériens, sports d’eau vive, 
escalade, alpinisme, etc... Qui mieux 
que les Hautes Alpes pourrait offrir 
aujourd’hui une meilleure qualité de vie 
à ceux qui savent l’apprécier ? 
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SOCIÉTÉ 


JUSTICE 


Le procès des responsables de la transfosion sanj 


Les ratés de l’intendance 


Les questions d'intendance 
ont dominé, lumti 22 juin au tri- 
bunal correctionnel de Paris, une 
audience exceptionnellement 
brève. Seuls rappel des Inculpés 
de l'affaire du sang contaminé 
et des témoins ainsi qua les 
constitutions de parties civiles 
ont eu Beu. 


Et M" Charles Korraan, conseil du 
docteur Robert Netter, inculpé, 
s'est élevé contre le manque de 
place : «Nous avons des milliers de 
documents. Notre travail demande 
en permanence que nous puissions 
nous y référer. Or nous ne pouvons 
pas nous retourner.» «Il y a un 
malaise», concluait le délégué du 
bâtonnier. 


La première audience de ce pro- 
cès qui promet d'être long, doulou- 
reux et passionnel n'a duré qu'une 
heure. Dans un prétoire trop exigu 
pour recevoir une cinquantaine 
d’avocats, autant de journalistes, 
une vingtaine de gendarmes, les 
parties civiles et le public, (es 
«robes noires» ont protesté les 
premières contre leurs « conditions 
de travail». 


« Etes-vous 
hémophiles ?» 


S'adressant au président de la 
16» chambre correctionnelle, 
M c Sabine Paugara, l’un des avo- 
cats des parties civiles, perdue au 
milieu de scs confrères, a fait 
remarquer non sans justesse : « Je 
ne peux pas plaider sans respirer. » 


Ainsi, avant même que les pre- 
mières conclusions d’incompétence 
ne soient plaidées - plusieurs par- 
ties civiles demandent le renvoi de 
ce dossier devant une cour d'as- 
sises -, le président Jean-Louis 
Mazières a suspendu l'audience 
pour discuter avec les avocats des 
mesures à prendre. Les techniciens 
de l’Institut national de l’audiovi- 
suel (INA), qui assurent l'enregis- 
trement sonore intégral des débats 
comme l’a autorisé M™ Myriam 
Ezratty, premier président de la 
cour d'appel de Paris, ont du coup 


étiqueté et classé leur première et 
dernière bande magnétique de la 
journée. 

Une trentaine d’hémophiles A 
sidéens, contaminés par des 
concentrés de facteur VIII, avaient 
auparavant confirmé ou présenté 
leur constitution de partie civile 
dans une atmosphère oppressante 
et au milieu d'une cohue d’avocats. 
Ainsi M» Myriam Dubois, mère 
d’un garçon contaminé, venait-elle 
en personne & la barre exprimer le 
souhait de se constituer partie 
civile. 


Cinq ouvrages sur Mate du sang contaminé 


a Ma mort ne sera pas la 
conséquence d’un acte thérapeu- 
tique isolé. Elle sera le résultat 
d’une série de décisions prises 
en connaissance de cause et de 
manière concertée, antre 1983 
et 1986. par les dirigeants du 
Centre national de transfusion 
sanguine (CNTS) et par les plus 
hauts responsables de la santé 
publique française » : c'est par 
cette phrase que débute ('ou- 
vrage d'Edmond-luc Henry De 
l’hémophilie en général et du 
crime en particulier (1). Une 
phrase lourde de sens qui situe 
bien f enjeu du procès qui a lieu 
depuis lundi au tribunal correc- 
tionnel de Paris. 


soient contaminés. Certes, 
contaminé ne signifie pas conta- 
minant ; cartes, ces stocks 
étalent a priori destinés eux 
hémophiles déjà séropositifs; 
certes, la plupart des hémophiles 
étaient déjà contaminés au 
moment où K a été avéré que le 
chauffage des facteurs de coagu- 
lation permettait d'inactiver le 
virus du sida. Il n'empêche : bien 
que pouvant supposer la dange- 
rosité des produits qu’ifs écou- 
laient, des responsables de la 
transfusion sanguine n’ont pas 
jugé préférable d’en interdire 
i'&ouiement. 


Etait-il possible d'éviter la 
contamination par le virus du 
sida de près de la moitié des 
hémophiles et de plusieurs mil- 
liers de personnes transfusées 
vivant en France? Cinq ouvrages 
tentent, chacun à sa manière, de 
répondre è cette question. 


Le premier, celui d’Edmond- 
Luc Henry, est le témoignage 
d'un hémophile qui a décidé de 
se battre pour que «le scandale 
de la transfusion sanguine » ne 
soit pas «étouffé». Selon lui, et 
quoi qu’en pensa la justice, D n'y 
a aucun doute : il a été t empoi- 
sonné». L'article 30 1 du Code 
pénal ne quaGfta-t-il pas d’empoi- 
sonnement « tout attentat à la 
vie d'une personne par l’effet de 
substances qui peuvent donner 
ta mon plus ou moins prompte- 
ment. de quelque manière que 
ces substances aient été 
employées ou administrées, et 
quelles qu’en aient été les 
suites »7 


Dommage qu'è trop vouloir 
parfaire sa démonstration, l'au- 
teur, journaliste à l'Evénement du 
jeudi, n'ait pas analysé les faits 
et documents qu'eUe révèle avec 
davantage de rigueur et de 
nuances et qu'elle ait, en défini- 
tive, sous-estimé les responsabi- 
lités des médecins prescripteurs 
et des responsables politiques. 
Son livra aurait gagné en crédibi- 
lité et moins donné l'impression 
de n'fitre qu'un long réquisitoire 
contre le docteur Michel Gar- 
rotta, l'ancien directeur général 
du CNTS. 


Un certain 
culot 


Trois autres livres menant 
l'accent sur la responsabilité des 
dirigeants du CNTS. De ce point 
de vue, c'est Anne-Marie Caste- 
ret. dans l'Affaire du sang |2j, 
qui décrit de la manière la plus 
documentée ce qui s'est passé 
fin 1984 - début 1985. A l'évi- 
dence, des médecins ont écoulé 
des stocks de produits dérivés 
du sang en sachant qu’il y avait 
une forte probabilité pour qu’ils 


CONTRACEPTION 


Le Planning familial 
appelle 

à un rassemblement 


Le Mouvement français pour le 
planning familial (MFPF) et ta Coor- 
dination pour le droit è l'avorte- 
ment et à la contraception ainsi 
qu'une trentaine d’organisations 
appellent è un rassemblement 
devant l'hôtel Matignon, mercredi 
24 jun à 18 heures, pour réclamer 
au premier ministre, M. Bérégo- 
voy. la reprogrammetion de la 
campagne d'information sur la 
contraception, ajournée le 11 mai 
(ta Mande du 21 mai). 


Cette campagne, intitulée «La 
contraception, pour ne penser qu'à 
rameur », organisée par M- Véro- 
nique Neiertz. secrétaire d'Etat aux 
droits des femmes, avec la colla- 
boration du ministère de l'éduca- 
tion nationale et du ministère de la 


Deux autres livres, enfin, sont I 
consacrés à cette affaire. Malgré 
un titra - la Transmission admi- 
nistrative du sida - et un sous-ti- 
tre - Qui sont les vrais respon- 
sables - afléchams (4J, l'auteur. - 
le conseiller d'Etat Michel Masse- 
net. lusse le lecteur sur sa faim 
et n'apporte aucun élément origi- 
nal qui éclairerait l'affaire d'un 
jour nouveau. Quant è l'Affaire 
du sang contaminé de Louis-Ar- 
mand de Riedmatten et Jean 
Roberto (5), oie édaire les fats 
eu travers d'un de ses parson- 
, nages essentiels, M. Jean Péron- 
' Garvanoff, le pméident de. T'As- ^ 
sociation des poly-transfusÔs, 
i l'homme par qüTta scandale 
arrivé. 


D'une manière générale, ces 
cinq ouvrages traitent avant tout 
de la contamination des hémo- 
phile# français par le virus du 
sida. L’histoire, politique celle-là, 
du scandais des transfusés 
contaminés reste i écrire. Tant il 
est vrai que si ia proportion des 
hémophiles contaminés est, en 
France, sensiblement la même 
que dans la plupart des autres 
pays comparables, elle y est 
beaucoup plue élevée en ce qui 
concerne les personnes contami- 
nées par l'intermécfiaire de trans- 
fusions sanguines. 


Toute autre est la démarche 
du professeur Jean-Pierre Sou- 
lier, le prédécesseur du docteur 
Garrotta è la direction générale 
du CNTS. Non sans un certain 
cran - R n'est pas facile ces 
temps-ci de vouloir défendre le 
docteur Garrotta, - 9 tente, dans 
Transfusion et sida, le droit è la 
vérité [3} d'analyser froidement 
les causes du drame et de «réta- 
bfr les Mis». Très documenté, 
volontiers pédagogique, son 
ouvrage n'est pourtant pas aussi 
exhaustif qu’une lecture hâtive 
pourrait le laisser croire. Le prati- 
que des collectas da sang dans 
les mffleux à haut risque (prisons, 
quartiers «chauds» des grandes 
villes) n'est, en particulier, guère 
soulevée. 


En définitive, le document le 
plus comptai sur l’affaire du sang 
contaminé est. è ce jour, le rap- 
port de la commission sénato- 
riale d'enquête sur « le système 
transfusionnel français en vue de 
son éventuelle réforme » (le 
Monde du 19 juin). 


(1) Editions Le Prû aux Clercs 
tflt p> OS Fl 

(2) Editions La Découverte (284 p.. 
‘JS F). 


(J) Edition Frison-Roche (232 p.. 
135 Fl 


(4| Editions Albin Michel (l*)S p.. 
35 Fl 

(5> Editions du Rucher (171 p.. 
OT Fl 


REPERES 


santé, reposait sur un spot télé- 
visé et une brochure renvoyant è 
un service d'écoute téléphonique 
oit des associations devaient se 
relayer pour répandre aux ques- 
tions des jaunes. Pour justifier sa 
décision, Matignon avait invoqué ta 
manque de clarté du message 
contenu dans (e cKp et une confu- 
sion possible entre une Informa- 
tion sw ta contraception et (a lune 
contre la acte. 


MÉDECINE 

Six nouvelles 
inculpations 
dans l'escroquerie 
aux prothèses de hanche 

M. Jacques Uberge, juge d'ins- 


une commission de l'ordre de 
20 % sur les prothèses de hanche 
quHs implantaient, fi s'agit de ebc 
praticiens exerçant dans des éta- 
blissements du Maine-et-Loire, de 
la Mayenne, du Pas-de-Calais et de 
ta région parisienne. Les implants 
ortiiopâtfiques, commercialisés per 
la société Profig et vendus deux 
fois et demi le prix habituel, étaient 
htéSpatement remboursés sur fac- 
ture par les caisses de Sécurité 
sociale. Le montant de ('escroque- 
rie, dénoncée par la Caisse pri- 
maire d'assuranca-maladle de b 
Sarthe. est estimé h 20 mUons de 
francs. Trois chirurgiens orthopé- 
cfistea ont déjà été incubés et pla- 
cés sous contrôle judiciaire (ta 
Monde du 10 jun). 


M. Jacques Uberge, juge d’ins- 
truction au Mans, a procédé, ven- 
dredi 19 et lundi 22 juin, è six 
nouvelles inculpations de chirur- 
giens soupçonnés d'avoir escro- 
qué la Sécurité sociale en touchant 
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Mort du biologiste 
Jean-Pierre Ebei 


La professeur Jean-Pierre Ebel, 
fondateur â Strasbourg de flnstituf 


constitutions reviendrait à nuire 
aux droits de la dtfcnse.» 


Quelques instants plus tard, trois 
victimes fendaient à leur tour la 
petite foule compacte au pied du 
tribunal, leur carte d’identité à la 
main, pour se constituer partie 
civile. «Etes-vous hémophiles ?». 
demandait le président «Transfu- 
sés.» Le substitut, M*“ Michèle 
Bernard-Requin, observait alors 
que «ces faits n’avaient pas été 
retenus dans la prévention». «Ce 
n’est pas une méconnaissance de la 
souffrance des polytransfusés, a pré- 
cisé le substitut Mais accepter ces 


Deux des trois victimes se sont 
néanmoins constituées parties 
civiles, tandis que la troisième était 
expulsée après s’être lancée dans 
un discours véhément à l'adresse 
du docteur Michel Garrotta, impas- 
sible aux côtés des trois, autres 
inculpés. 

Une vingtaine de témoins cités 
par les différentes parties au procès 
ont ensuite été successivement 
appelés par le président. Ainsi 
MM. François Gros, ancien 
conseiller chargé de la recherche et 
de la coopération internationale 
auprès de M. Laurent Fabius i 
Matignon, et Jacques Rufïîé, pro- 
fesseur au Collège de France, les 
docteurs Charles Mérieux, prési- 
dent de la Fondation Marcel-Mé- 
rieux, Jean Loygue, ancien prési- 
dent de la Fondation nationale de 
transfusion sanguine, Jacques Lei- 
bowitch onUils, parmi d'autres, 
défilé è la barre pour décimer leurs 
nom et qualité. A deux reprises, le 
président rappelait sèchement les 
témoins à l’ordre : « Enlevez vos 
■mains de vos poches, s’il vous 
plaît.» 

Les avocats du docteur Garrotta 
et du professeur Jacques Roux ont, 
pour leur part, indiqué qu'ils 
avaient cité comme témoins 
M. Laurent Fabius, premier minis- 
tre & l’époque des faits (1985), 
ainsi que plusieurs conseillers 
ministériels et médecins. M** Ber- 
nard-Requin, pour le ministère 
public, invitée à ta ire connaître la 
liste des témoins qu’elle entendait 
citer, a désigné M°* Georgina 
Dufoix, ancien ministre des 
affaires sociales, M- Edmond 
Hervé, ancien secrétaire d’Etat à ta 
santé, M. Michel Lucas, chef de 
service de l’Inspection générale des 
affaires, sociales (IGAS), et le colo- 
nel de gendaTïnèrie*. Jeafi-toflis 
Recordon. \ . 


Éfne heure après son -entrée dans 
la salle, le tribunal se retirait Les 
inculpât, dûment protégés par tes 
gardes du palais de justice, quit- 
taient le prétoire par une porte tan- 
dis que tes parties civiles sortaient 
par une autre. A l’extérieur, sur 
l'esplanade du boulevard du Palais, 
les militants d’Act Up-Paris (une 
association de lotte contre le sida) 
continuaient une ronde-marathon 
en brandissant les portraits de 
MM. François Mitterrand, Laurent 
Fabius, Pierre Bérégovoy, Edmond 
Hervé et de M"“ Georgina Dufoix 
et Edith Cresson, responsables, 
selon ce mouvement, dn retard de 
la coQunerrialisation en France des 
tests du dépistage du sida. 


LAURENT GREILSAMER 


a M. Tapie entendu par le juge 
dlutroctiQn dans l'affaire Toshiba. 
- M. Bernard Tapie, ancien minis- 
tre de la ville, a été entendu, lundi 
22 juin, pendant six heures et 
demie par le magistrat parisien 
chargé de l’instruction de L'affaire 
Toshiba, M** Edith Boizeue. L’an- 
cien associé du ministre, le député 
RPR Georges Tranchant, accuse 
M. Tapie d’avoir détourné une 
somme de (3 millions de francs 
lors de la revente i Toshiba de leur 
Tonds de commerce. M. Tapie a été 
incnlpé de complicité et de recel 
d’abus de biens sociaux, te 27 mai- 


rie bkriog» moléculaire et cefiitiaire 
du OMIS, est mort, samedi 20 juin 
à Grenoble, des suites (Time pan- 
créatite aiguë. II avait été nommé 
directeur au futur Institut da biolo- 
gie structurale (IBS) da Grenoble, 
centra de recherche consacré à 
l'ingénierie des protéines, dont 
Couverture est prevue pour (a fin 
de Camée 1992. 


[Né le 25 janvier (920 & BischwHIer 
(BàsJUual ooauté p r ofe sse ur 4e biochi- 
mie à Tunivenhé de Strasbourg en 1953, 
Jcan-Ptcne Ebel a consacré ta majeure 
partie de sou œuvre scientifique è t’élude 
de la structure, des fonctions et de. la' 
régulation des éléments biologiques inter- 
venant dans la traduction de l'informa- 
cmu géneikjBe en protéines. (I fonda eu 
l?73. avec te professeur Léon. Hkib. 
rtasmui de btofegie moMcuteire et «Ca- 
taire du CNRS, qu’il dirigea jusqu’à sa 
nomiaaüoa. en avril 1992, è la «te du 
four ISB de Grenoble, commandeur de 
la Légion d’honneur et de l’ordre du 
Mérite, fe professeur EbeL était président 
du Comité national de biochimie et 
membre de P Académie des sciences « de 
plusieurs sociétés savantes françaises et 


DÉFENSE 


Le service national en 1991 


Les années ont fait la chasse 
aux dispensés, exemptés et réformés 


Confrontées à fa baisse de la 
ressource démographique mais, 
dans le même temps, è (a 
nécessité d’incorporer par an 
quelque 253 200 appelés dans 
leurs rangs, les trois armées et 
la gendarmerie font désormais la 
chasse aux jeunes soupçonnés 
de chercher à être indûment 
exonérés de leur service natio- 
nal. En Î99Î, moins d'une 
recrue sur quatre a échappé è 
l'un ifomie. 


Selon la direction centrale du 
service national (DCSN)» qui gère 
45 000 conscrits tous tes deux mois 


kh ÎSÉ Oé (flUÎûNNfif^ 
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et qui tient i jour un fichier de 
460 000 hommes destinés aux 
réserves, pour la première fois 
depuis onze ans le nombre des dis- 
pensés, exemptés ou -réformés du 
service est en chuté libre. En 1991,. 
moins dhnys recrue, sur quatre r au 
lieu d'une- sud trois précédemment 
- a échappé i l’uni forme. 


pendant le premier semestre de 
Tannée, alors qu’il y aptehore de 
diplêmés durant les six derniers 
mois avec ('incorporation, des 
«.classes .dlfrndiaqta. . »o m- - 
•' f-.' : -b y r. T v «?; 1 • r' . 
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D'abord, tes dispensés du service 
actif pour des raisons administra- 
tives ou sociales graves. Ils ont été 
18 908 en 1991, soit 4,4 % de ta 
classe d'âge. Depuis des décennies, 
un tel taux n’avait jamais été 
atteint. Ensuite, tes exemptés pour 
des mofifi psychomédicaox. Iis ont 
été 70 221 en 1991, soit 17,8 9b 
des sélectionnés. Il fout remonter 
aux années J 978 et 1979 pour 
retrouver un tel pourcentage. 
Enfin, les réformés à l’issue de leur 
premier trimestre de service. En 
1991, ils ont représenté 6,2 % des 
appelés, autant que durant l'année 
1988 qui a marqué l’étiage du phé- 
nomène depuis 1978 à 1980. 


Cette évolution a une double 
explication, semble-t-iL La pre- 
mière raison est que ta DCSN a 
appliqué, & compter de juillet 
1990, de nouvelles règles du jeu 
portant sur les normes de sélection 
destinées é rendre plus universel te 
service national des jeunes Fran- 
çais. L’effet de ce* nouvelles 
mesures a commencé d'être sensi- 
ble en 1991. La seconde raison en 
que le ministère de ta défense se 
doit de maîtriser le déclin de ta 
ressource démographique et, dans 
le même temps, de gérer l'augmen- 
tation - au moment du recense- 
ment - des reports d’incorporation 
pour études (ceux qu'on appelait 
jadis les «sursitaires]»), qui peut 


Le document ' annuel de la 
DCSN, qui vient d’être rendu 
public, tait apparaître' d’autres 
considérations importantes. Ainsi, 
& propos de i’ illettrisme, mesuré 
par un test d'acquisition de (a lec- 
ture introduit en mai 1990 dans tes 
batteries de sélection dn contin- 
gent : 23 % (soit 9 030 jeunes) de 
l’ensemble de là population, qui 
avouent avoir arrêté leurs études 
au niveau de la troisième, sans 
obtention d’on diplôme, n’ont pas 
la capacité d’accéder au sens des 
mots. Quelque 6,7 96 (soit 
27 150 autres) se situent an niveau 
de ta compréhension de mot? et de 
phrases simples. Enfin, 14 9b (soit 
44 270) ont acquis un mécanisme 
de base pour lire un texte.' 

De même, en onze ans, 1e nom- 
bre des jeunes Français qui effec- 
tuent des formes ravîtes du service 
national a presque triplé, passant 
de S 413 en 1981 à 14 905 l'année 
dernière. Ces services concernent la 
coopération et l’aide technique à 
l’étranger, la police nationale, le 
service de défense (l’action huma- 
nitaire, ta lutte contre les catas- 
trophes nationales et les incendies) 
ou te service des objecteurs. 

Le service des objecteurs, préci- 
sément, qui consiste & mettre des 
volontaires - agréés selon des cri- 
tères civils - & ta disposition du 
ministère de la solidarité, a prati- 
quement quintuplé, passant de 
767 cas en 1981 à 4 085 l’an der- 
nier. 


SIDA 


La DDC est autorisée 
aux Etats-Unis 


la Food and Drug Administra- 
tion (FDA) américaine a autorisé, 
vendredi 19 juin, la mise sur le 
marché de le cfldEoxycytidîno (ou 
DOC), un médicament antivfraf pro- 
duit par la firme. Hoffmann-La 
Roche et prescrit dans ta traite- 
ment du sida. Plus spécifiquement, 
ta. FDA a re co mma n dé l'utifisation 
de la DDC en association avec un 
autre emfviral, l’AZT, c hei des 
patients présentant un déficit 
Immunitaire important (taux de 
lymphocytes T4 inférieur è 300 
par mm 9 ). Comme (es autres anti- 
viraux utilisés dans le traitement 
du sida, ta DDC provoque assez 
fréquemment des effets secon- 
daires de type neurologique. Dans 
moins de 1 % des cas, «le provo- 
qua {'apparition d’une pancréatite-, 
akjuè. - m AP, AFP J 


Enfin, la DCSN peut se prévaloir 
d’une victoire .discrète remportée 
sar les jeunes Français quî oublient 
de se taire recenser en mairie è 
l’âge de dix-sept ans, comme ta loi 
leur en tait obligation. Mon recensé 
â temps, te conscrit est inscrit d'of- 
fice par la mairie de son -lieu de 
n ai ssance, fi risque d’être poursuivi 
pour insoumission et, surtout, il 
perd tout droit i un report d’incor- 

Ï oratîon. En 1989, on Comptait 
3 902 jeunes dans, ce" cas, soit 
21,4 % de la classe d'Agé. Depuis, 
la DCSN a entrepris une vaste 
campagne d’information auprès des 
jeunes pour qu'ils aÜlédt -s’inscrire 
en mairie. Eu l99I,?çe nombre 
d’inscrits d’office est tombé à 
64 117,. soit 14,2 9b de la classe. 
Deux régions restent réfractaires : 
* ‘“^^franee et (a Corse avec 
24 9b d inscrits d’office; alors qu'en 
^“ronsin ( 7 i2 % et en Bretagne. 
(8.2 9b) les recrus se font recenser 
spontanément. u 
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concerner jusqu’à 100 000 Fran- 
çais. 

Cette situation a pour consé- 
quence que les armées, sont 
contraintes d’abaisser l'Ige d’appel 
d’office sous les drapeaux, qui a 
été de dix-huit ans en 1991 (et 
dix-huit ans et deux mois en 1992) 
au lieu de vingt ans et un mois, 
par exemple; en 1986. 

Dans ces conditions, plus le 
contingent est jeune et moins il est 
formé sur 1e plan scolaire ou pro- 
fessionnel. Ce qui peut handicaper 
Les armées dans ta quête de leurs 
Spécialistes ou dans l’instruction 
des jeunes en &ge d'être des cadres. 
Ce déficit est particulièrement vif 
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La bitte contre la criminalité an 


Les droits dés gangsters et des citoyens 


* -. v ’ 

t.i ' 


. Les troia yakuzas (assocb- 
Uohs de gangsters} tes plus 
puissant* du Japon ont été o!ft< 
dêflement désignés, manfi 
23 juin, per (a police comme 
organisations criminelles aux 
ter me s de la nouvelle loi ami- 
gang entrée- en vigueur le 
1“ mars, il s'agit das groupes 
Y a m a g u c h i - g u nj | 
(28 000 membres}, basé à 

Koba, Sumiyoshl-.kal 
(8 000. membres) et inagawa- 
kai'(7 400 mambred* tous les 
deux basés è Tokyo. . Aux 
termes de la nouvelle loi. cas 
gangs sa voient interdire 
diverses activités assimilées à 
du racket [médiation dans des 
confits judiciaires ou. dès tran- 
saction* immobéièrea, interven- 
tions pour o bte nir des rembour- 
sements de dattes). Les trois 
organisations ont décidé de 
feue appel de cette décfsfon. . 
qui. selon elles, enfreint la 
C o n sti t ution . 

TOKYO | 

de notre correspondent 

Bien que «hors !a lois, lès 
truands japonais ne e'en récla- 
ment pas moins de tours droits 
de citoyens. Peu gênés par le 
contradiction entre leurs activi- 
tés et le recours h la loi pour 
défendra leur statut, le plus 
important syndicat du cdme nip- 
pon, - Yameguchi-gumi 
(26 000 membres), va intro- 
duire un recours contre l'Etat à 
la suite de Tordre de dissolution 
dont U est l'objet en vertu des', 
dispositions de la loi antigang 
(te Monde du 26 février). 

Cette loi, qui a pour but d’en- 
rayer la pénétration des. milieux 

rendre ptuTd' Mcife ^blanchi- 
ment de rargenJ^lprlva.notam- . 
ment les syndicats du crime du 
statut ^i«st$s*pciation d'en-' 
traide s dont Us jouissaient jus- 
qu'à présent et qui tour permet- 
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tait d'avoir, è ce titra, pignon 
sur. me. Trois grandes organisa- 
tions rassemblent pratiquement 
la moitié des truands (dont le 
nombre est évalué à 90 000). 
Dans leur recours. Bs font valoir 
que la nouvelle loi est aati- 
constitutiomelie en ce qu'aBe 
• viole les principes de ttberté 
d'association et d'égalité devm 
ta loL 

Réquisitoire 
contre Tordre social 

La bataille juridique des 
truands, inopinément érigés en 
. défenseurs de lè^kfi. n’a pas 
qu'un intérêt anecdotique : elle 
estrévéiatrice dss ambiguftés et 
des risques pour les libertés 
- civiles que comporté la loi anti- 
gang. Et II est significatif que 
r avocat qui. a accepté de repré- 
senter te pègre dans action 
contre l’Etat soit un homme tel 
que M« Makoto En do, farouche 
défenseur des droits de 
l'homme.-.’ 

Non conformiste, cet ancien 
juge, imprégné de doctrine 
bouddhiste h laquelle 3 a consa- 
cré une dizaine de livres, a 
notamment défendu de célèbres 
condamnés ê mort (Sadamichi 
Hürasawa. décédé en prison, ou 
Norio Nagayama. coupable de 
. plusieurs assassinats alors qu'8 
était mineur), ainsi que des ter- 
roristes de l'Armée rouge. C'est 
la première fois qu'il prend la 
défense de gangsters : « C’esr 
un monde auquel j’avais eu peu 
affaire ». nous drt-i. Son analyse 
des implications de la foi anti- 
gang tient du réquisitoire sur la 
manière dont Tordre social est 
maintenu au Japon. 

' «Je suis favorable à des puni- ' 
rions sévères lorsqu’il y a aime. 

■ Là n’est pes ta question., nous 
dit-il. Mais la lof antigang fait 
peser des risques sérieux sur 

■ Iss libertés civiles. La pègre 
pouvait être contrôlée pveç les . 
vingt-huit lois qui- existaient 
déjàr-4 condition que Je police 
conéacre à le- tetra -contre le > 
crime plus de moyens et plus 


d’hommes. Or deux facteurs ont 
limité son action : l’entente 
tacite entre hs autorités et les 
truands (gui leur servent d'indi- 
cateurs, voire de poCce paral- 
lèle}. et fa concentration des 
efforts de maintien de l’ordre 
sur une sécurité que je qualifie- 
rai de poBtique (prévention des 
mandaetetlons, surveillance des 
organtoérions d'extrême gauche, 
des syndicats contestataires, 
des mouvements de citoyens 
activistes etc J. 

s Plutôt que de desserrer le 
comrôb social, le gouvernement 
a choisi de compenser son 
laxisme à l’égard de la pègre an 
promulguant de nouvelles 
mesures qui crinrinaüsent des 
activités qui en soi. ne sont pas 
illégales. Si nous acceptons 
cette loi, je Japon . déjà en 
retard en termes de droit de 
nomme per rapport aux autres 
nations développées, deviendra 
un Etat pofhïer en puissance, le 
gouvernement ayant les moyens 
légaux de déclarer hors la loi 
toute organisation quH définira 
hé même comme criminelle. » 

Les syndicats . 
et les partis 

M» Endo estime que ta loi anti- 
gang remet en cause le principe 
constitutionnel de ta liberté 
d 'association. «Si une associa- 
tion est effectivement crimi- 
nelle, S four fa poursuivre, mais 
la nouvelle loi aussi permet de 
contraindre à la itissolution des 
organisations qui ne commet- 
tent aucun crime, s La loi anti- 
gang remet en cause un autre 
principe fondamental, estime 
M a Endo : celui d'égafté devant 
la loi. . 

c Un des critères de désigna- 
tion d’une bande criminelle est 
la proportion de membres [42 
sur 1000 ] qui ont des casiers 
Judiciaires. Or une. fois qu’un 
coupable a purgé sa peina. H a 
payé sa datte' envers la société 
et doit être considéré comme un 
citoyen ordinaire: La nowetté loi 
le prive de. ce droit. » 


Tout dépendra de ta manière 
dont les autorités appliqueront 
les dispositions de te loi anti- 
gang. Mab les risques de déra- 
page sont latents : «un gouver- 
nement disposant de telles 
armes sera natureOement renté 
d’en user », souligne M- Endo. 
En 1958, la poKca s'était enga- 
gée devant le Parlement è ne 
pas recourir aux dispositions de 
l’article 208 du code pénal 
ayant trait aux activistes subver- 
sives. Deux ans plus tard, lors 
des grandes m anifest a ti ons con- 
tra la reconduction du traité de 
sécurité nippo-américain. elle 
s'en servait pour arrêter des 
activistes. 

« Cette loi est dangereuse , 
poursuit M* Endo. Non seule- 
ment elle va faire naître une 
petite criminalité non contrôlée 
par las grandes bandas , mais 
encore elle pourra demain être 
appliquée à des syndicats ou è 
des organisations politiques : 
tant que les syndicats collabo- 
rent comme ils le font depuis 
des années au Japon, r7 n’y a 
pas de problèmes. Mais s’il 
deviennent revendicatifs, mili- 
tants comme ils l’ont été dans 
les années 40-50, ils pourront 
atoémenr être criminalisés, a 

tLe risque latent de cas nou- 
velles mesures est d’autant plus 
grand que l'indépendance de ta 
magistrature n'est pas acquise, 
ajoute M* Endo. EBe a existé eu 
lendemain de la guerre. Désor- 
mais, le droit est du côté du 
pouvoir. C’est pour cela que j’ai 
quitté mes fonctions de juge : il 
n'est pas bien vu. pour faire car- 
rière. d'être trop conctTiam avec 
les accusés. » La réquisitoire de 
M* Endo est sans doute sévère. 
Mais derrière la cause da la 
pègre, c’est une autre, plus fon- 
damentale, celle des libertés, 
qu'il cherche è défendre, non. 
sans^ courage étant donné ie' 
conformisme ambiant. 

PHILIPPE PONS 


A la suite d'one «fraude organisée)» 

Des examens d’odontologie 
ont été annulés à Bordeaux-H 


Le ministère fixe le calendrier scolaire 
pour la période 1993-1996 


Le président de l'université de 
Bordeaux-II, M. Dominique Ducas- 
sou, a annoncé, vendredi 19 juin, 
l'annulation des examens de qua- 
trième année d’odontologie, en rai- 
son d’une fraude. Les soixante-dix 
étudiants concernés devrait repas- 
ser les épreuves les 1», 2 et 3 juillet. 
Les épreuves concernant les troi- 
sième et cinquième années demeu- 
rent valables. 

Cette décision met un terme à 
l'incertitude qui régnait depuis une 
semaine i la faculté d’odontologie 
de Bordeaux-II. Trois promotions 
de dentaire étaient en effet mena- 
cées de voir annuler leurs examens 
de fin d’année. Mardi 16 juin, tas 
deux cent dix étudiants des troi- 
sième, quatrième et cinquième 
années ^odontologie avaient été 
informés par leur doyen qu'ils 
devraient repasser leurs examens au 
mois de septembre en raison d’une 
* fraude organisée». L'admimstra- 
tion avait été avertie par un coup 
de téléphone anonyme faisant état 
de l’atilisation, pendant les 
épreuves, de microfiches par les 
étudiants de toutes les années» sauf 
la seconde. Le président de Tuniver- 
sxté avait alors dénoncé «un vérita- 
ble système organisé . Tous’ les étu- 
diants fraudeurs disposaient de. 
m pompes» identiques de petit fin- 
mat». 

Les étudiants avaient alors créé 
une association de défense de leurs ; 
intérêts, lancé une pétition, , cmroyé 
une requête au ministre de "éduca- 


tion nationale et de la culture, et 
demandé des preuves à la direction 
de l’université, afin de limiter le 
préjudice : eûes étudiants de cin- 
quième année devaient faire des 
remplacements dès cet été chez des 
dentistes, d’autres avaient des 
contrats avec un cabinet», expli- 

r iit Tua d’eux; a on nous accuse 
tricherie sans preuve, poursuivait 
un autre, on nous pousse à la déla- 
tion, et, en plus, on jette le discrédit 
sur toute la formation de Bor- 
deaux.» 

Le président de runrversité déci- 
dait alors de convoquer l'ensemble 
des enseignants, vendredi f9 juin, 
avant de. limiter l’annulation & la 
seule quatrième année. M. Ducas- 
sou a déclaré disposer d e vsirffisam- 
mettt de preuves» sur cette frande. 
fl s’agirait, selon la présidence de 
l’uoiversité, de: micro-fiches dissi- 
mulées dans des stylos. 


ESPACE 


Le ministre de Tédncation natio- 
nale et de la culture, XL Jack Lang, 
a rendu public, lundi 22 juin, son 
projet de calendrier scolaire pour 
la période 1993-1996. Les grandes 
lignes de ce texte, qui sera examiné 
le 2 juillet par le Conseil supérieur 
de rèducatioa, sont celles du calen- 
drier actuel ; trente-six semaines de 
c l asse, alternance de périodes d’en- 
viron sept semaines de travail et 
deux semaines de congé, étalement 
des vacances d’Uver et de prin- 
I temps, ces dernières englobant les 
| «ponts» du mob de mai 

L’étalement des vacances de 
printemps avait été introduit en 
avril 1991 sous la pression des 
i industries du tourisme. Le Conseil 
supérieur de l’éducation nationale, 
où siègent des représentants des 
: parents d'élèves, avait vivement 
réagi et une commission avait alors 
été créée en son sein pour réfléchir 
au prochain calendrier. Celle-ci 
avait suggéré un «zonage» des 
vacances d’été qui seul permet une 
alternance régnhère des périodes de 


travail et de congé. Le ministre n’a 
pas suivi cette voie. 

Les trois zones géographiques 
demeurent mab elles concernent 
seulement les vacances d'hiver et 
de printemps. Pour les vacances 
d'été, la sortie des dasses est légè- 
rement avancée : au 5 juillet pou- 
les vacances d’été 1993-1994, au 
6 juillet pour 1994-1995 et au 
3 juillet pour 1995-1996. La ren- 
trée scolaire, également plus pré- 
coce, est fixée an 7 septembre (en 
1993-1994), au 6 septembre 
(J 994-1 995) et au 5 septembre 
(1995-1996). 

Après consultation du Conseil 
supérieur et avant le 14 juillet, 
M. Jack Lang arrêtera définitive- 
ment le nouveau calendrier trien- 
nal. n devrait, à cette occasion, se 
prononcer sur la question plus déli- 
cate des rythmes scolaires quoti- 
diens et surtout hebdomadaires et 
donner son avis sur diverses expé- 
riences de mise en place de la 
«semaine de quatre jours». 


Les industriels proposent un programme 
en deux étapes pour la navette Hermès 



Alors que les industriels euro- 
péens viennent de créer, i ['occa- 
sion du Salon aéronautique et spa- 
tial de Berlin, la société - 
Euro-Cotambus, chargée de mener 
à bien la construction d’un module 
habité destiné & la station spatiale 
Freedom, la société Euro-Hermes- 
pace, responsable de la navette 
européenne, refait ses comptes et 
son calendrier. La lâche n'est guère 
facile du &it des compressions de 
budget réclamées par les Etats- 
membres de T Agence spatiale euro- 
péenne (ESAL 

A six mob de la future confé- 
rence des ministres européens qui 
se tiendra en Espagne, l'ESA a 
donc revu ses programmes à la 
baisse (le Monde du 28 mai) et 
propose de remplacer la navette 
telle que prévue initialement par 


un modèle de démonstration plus 
dépouillé baptisé X-2000. Euro- 
Herm espace a dû s'accommoder de 
ces choix, ce qui Ta conduit à défi- 
nir un programme de développe- 
ment en deux étapes. 

Ub roi antonutigoe 
ett orbite' dès 1999 

La première, qni dfimtera celte 
année, conduira au développement 
d’ua avion spatial Hermès a à 
l'échelle 1. Ce véhicule sera équipé 
de toutes les fonctions nécessaires 
à son lancement par Ariane-5, i sa 
rentrée dans l’atmosphère « à son 
atterrissage. 

Après une série de vota subsoni- 

3 ues réalisés, dès 1999, à partir 
’un avion porteur, ce modèle de 
démonstration effectuera, en 


orbite, un vol automatique. Lors 
de la seconde étape, qai s’étalera 
de 2000 à 2005, seront dévelop- 
pées tontes les technologies néces- 
saires aux vols habités : vie en 
orbite, rendez-vous, arrimage, sor- 
tie dans l'espace, etc. Ainsi, la 
navette Hermès pourrait-elle voler 
en configuration opérationnelle 
dans le milieu de la prochaine 
décennie. 

Ce plan présenté à Berlin sera- 
t-il entériné par l’agence? Une pre- 
mière indication devrait être don- 
née par la réunie», cette semaine, 
-d'un conseil de PESA qui pourrait 
déboucher, ultérieurement, sur la 
décision de lancer à la fin de cette 
année en Espagne la première 
étape de ce difficile programme. 


Besoin 
d'Afrique 

Nul, ici ou là-bas n'a le droit de 
méconnaître le «besoin d'Afrique» 
superbement évoqué dans un livre 
à trois voix, critique mais chaleureux. 
Surtout pas les Européens. 


Paul-Jean Franceschini, l'Express 


Ce livre n'est pas ie fruit de la 
nécessité, mais celui de l'amour. 

Né de la rencontre - pas si surréaliste 
que cela - d'un romancier, d'un 
économiste et d'un journaliste autour 
d'un continent fascinant, il compose 
une mosaïque contrastée, brillante et 
mate à la fois. Traversé d'histoires, 
de personnages forts, d'informations 
économiques, fait de chapitres brefs, 
il se parcourt comme un album de photos. 
Sans clichés. Il évoque à merveille 
les grâces particulières de l'Afrique, 
sa souplesse, ses dons spécifiques 
d'adaptation, mais insiste aussi sur 
ses résistances... Il parlera très prof on- 
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18000 changements de vitesse, 44 0 virages, 
4440 freinages et autant d’accélérations ne nous ont 
pas empêché de soulever quelques poids après 

24 heures de course. 


Décider de participer aux 


24 heures du Mans, c'est un pari un peu fou pour un 


constructeur: il lui faut concevoir, mettre au 


point, essai après essai la machine qui sera 


capable d’endurer un jour et une nuit.de course à 210 km/h de moyenne, Et puis, U ^ -si 


équipe: des pilotes, des mécaniciens à même 


de vivre au rythme inhumain 


in de leur machine et des conditions extrêmes imposées par ^ 


la course. Alors dimanche, au terme 


de ce bras de fer contre la fatigue, lorsque nous avons 


levé la coupe de la victoire, elle nous a paru 
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Victoire de la Peugeot 905 
aux 24 heures du .Mans. 
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♦ MEDECINE 


Elle penche et pourrait rompre... 

L 'Institut géographique national a été appelé pour faire les mesures préliminaires 
à toute opération sérieuse capable d'empêcher l'écroulement de la tour de Pise 


E haut du rez-de-chaussée 
de la tour penchée de 
Pisé - là où s’exerce le 
maximum de poids et 
probablement fe maxi- 
mum de contraintes -a été conso- 
lidé, pendant la première décade 
db: mois de juin, par un cerdage 
de câbles-tTader. En dépit de l'in- 
quiétude que suscite le monu- 
ment, iin des plus célèbres du 
monde, il ne s’agit là que d'une 
précaution d’urgence prise à titre 
temporaire en attendant un pro- 
gramme sérieux et définitif de 
sauvegarde. Pour pouvoir élaborer 
ce programme, il faut, en effet, 
disposer de données précises. 

Curieusement, la forme de la 
tour penchée est mal. connue. 
Certes, elle a été équipée dans le 
passé d’instruments de mesure. 
Mais on ne sait pas toujours 

3 uand ceux-ci ont été installés et 
n’existe que très peu de relevés 
et de plans. Or connaître avec pré- 
cision la forme actuelle de la tour 
est indispensable à la détermina- 
tion des contraintes que l’inclinai- 
son provoque dans certaines par- 
ties du monument. Et ce sont ces 
contraintes qui risquent, par 
implosion-explosion, de faire 
s’écrouler la tour bien avant 
qu'elle ne bascule vers le stzd fia 
direction vers laquelle eue 
penche) sous l'effet de la sortie de 
la projection de son centre de gra- 
vité hors de son polygone de sus- 
tentation. • 

Les bizarreries 
• d'une tow 

Le Comité international pour la 
préservation de la tour de Pise a 
donc demandé à l’Institut géogra- 
phique national (IGN) de faire le 
relevé du monument. L’IGN a 
déjà fait de nombreux travaux de 
ce genre : notamment sur les tem- 
ples de Nubie, dans la grotte de 
Lascaox, & Petra (la ville naba- 
téenne de Jordanie), sur le temple- 
bouddhique de Borbbudur (Indo- 
nésie), au palais Farnèse (l’ambas- 
sade de France à Rome), sur les 
temples birmans de Pagan et 
même sur la momie de 
Ramsès IL.. 

L’équipe de l’IGN a travaillé à 
Pise du 21 avril au 18 juin. Il est 



donc trop tôt pour avoir les résul- 
tats de ses relevés. Mais Yves 
Egels, l’ingénieur géographe qui 
Ta dirigée, a pu nous expliquer les 
bizarreries de la tour et les 
méthodes de relevé utilisées. 

- La construction de la tour de 
Pise a commencé vers 1 174 et ne 
s'est achevée qu'aux alentours de 
1370. Le monument est fait d’un 
cylindre creux dans la paroi 
duquel est aménagé l’escalier et 
qui est entouré dé huit niveaux de 
galeries. Au rez-de-chaussée, la 


galerie est aveugle. Du premier au 
sixième étage, les galeries s’ou- 
vrent largement sûr l’extérieur par 
de gracieuses area turcs en plein 
cintre reposant sur de fines colon- 
nettes (provenant, pour nombre 
d’entre elles, de monuments anti- 
ques). 

Le septième et dernier étage, en 
retrait sur les étages inférieure, 
abrite les cloches. Le tout a une 
hauteur.de 55,22 mètres du cdté 
.nord et 54,52 mètres du côté sud. 
A chaque étage, des portes per- 


mettent d’aller de l’escalier aux 
galeries extérieures et aussi de 
l’escalier au « paits » Central bien 
que celui-ci n’ait jamais eu ou 
n’ait plus de planchers, sauf aux 
premier et deuxième étages. De 
temps anciens et imprécis date 
sans doute le pendule qui, sur 
toute la hauteur du poils central, 
donne l' écartement de l’axe du 
monument par rapport à la verti- 
cale : près de 5 mètres actuelle- 
ment. Et cet écart augmenterait de 
1 millimétré par an... 

Toutes les parties visibles de la 
tour sont faites de marbre blanc 
assemblé à joints vifs. Le cylindre 
central est fait d’un double pare- 
ment de marbre blanc enserrant 
un blocage de pierres rendu cohé- 
rent. sans doute à l’origine, par un 
liant II peur beaucoup pleuvoir à 
Pise. Au fil des siècles, l’eau s’est 
infiltrée dans le monument : le 
liant s’est peu à peu désagrégé et 
les deux parements se sont désoli- 
darisés du blocage intérieur. 

Voir 

en trois dimensions 

La tour repose sur les terrains 
alluvionnaires de l’Arno mous et 
gorgés d’eau. Cela explique que le 
monument ait commencé à pen- 
cher dès les débuts de sa construc- 
tion. Au fur et à mesure de l’édifi- 
cation, les architectes ont donc 
essayé de compenser cette incli- 
naison en faisant les étages en 
biseau pas parallèles entre eux et 
non pas en galettes horizontales et 
d’épaisseur uniforme. La tour n'a 
ainsi pas une forme de cylindre 
incliné mais plutôt de «bana- 
noïde». 

Les contraintes s’exerçant sur 
un bâtiment aussi biscornu sont 
telles qu’en maints endroits, et 
probablement depuis longtemps, 
les marches et les plafonds de l’es- 
calier sont fendus, tout comme le 
sont certaines architraves reliant 
le haut de chaque colonnette à la 
paroi externe du cylindre centrai 

L’équipe de PIGN a effectué 
deux séries de relevés photogra- 
phiques très précis. 2 500 «points 
caractéristiques» (angles de porte 
ou de fenêtre, jonction des colon- 
nettes entre elles, angles archi- 
trave-mur, chapiteaux, etc.) du 


monument ont été matérialisés 
par des repères. Sur les photos, les 
coordonnées de ces points seront 
déterminées au millimètre près et 
numérisées. Ainsi pourra-t-on 
obtenir un réseau précis d’après 
lequel on reconstituera 
P« ossature » des volumes réels, 
internes et externes de la tour, 
escaliers et galeries compris. Ce 
qui permettra de connaître et de 
localiser en chacun de ces points 
les contraintes existantes. Alors 
seulement les spécialistes, qui ont 
la charge d'assurer la pérennité du 
monument, pourront-ils définir 
les meilleures méthodes de conso- 
lidation de celui-ci. 

A ce premier relevé s’en est 
ajouté un second. Celui-là est 
fondé sur la pùotogrammétrie, 
c'est-à-dire sur le relief donné par 
la vision en trois dimensions, 
comme celle que tous les primates 



L'axe de fa tour de Pise 
s’écarte de 5°11'20" de la ver- 
ticale. Au niveau du soi. Il est à 
environ 5 mètres de celle-ci. 


- y compris l’homme - ont grâce 
à leurs deux yeux situés sur la face 
avant de la tête. Chaque œil d’on 
même primate voit la même 
chose, mais sous un angle légère- 
ment di fièrent. Ce qui suffit à 
donner l'appréciation du relief et 
des distances. L’équipe de l’IGN a 
donc fait, en un miUer de clichés 
pris sous tous les angles possibles, 
le relevé pfaotogrammétrique du 
monument, de l'extérieur, de l'in- 
térieur, de la cage de l’escalier, 
des voûtes, des plafonds, des sols, 
etc. 

Le poids 
des ans 

Pour réussir ces relevés, des 
matériels variés ont été utilisés ; 
de la chambre 13 x 18 centimètres 
dotée d’une focale de 100 milli- 
mètres aux deux chambres plus 
petites couplées sur une barre. 
Sans oublier le camion élévateur 
dont le bras télescopique était 
capable de hisser le photographe 
et ses appareils à 60 mètres de 
hauteur pour certaines prises de 
vue de l’extérieur du monument. 

, Maintenant que l'équipe de 
l’fGN est revenue à Saint-Mandé, 
elle va « remettre de l'ordre» dans 
tous les documents qu'elle a rap- 
portés de Pise. Elle va obtenir - 
vers l’automne prochain - un 
modèle statique numérique de la 
tour grâce â un programme infor- 
matique très sophistiqué qui met- 
tra directement, d’après les 
mesures prises sur les photos, les 
points caractéristiques dans un 
réseau de triangulation numérisé 
précis. 

A la fin de 1993, les lignes 
architecturales et les contours des 
pierres seront «restitués» et 
numérisés d’après le relevé photo- 
grammétrique. 

Alors seulement, le Comité 
international pour la préservation 
de la tour de Pise sera en mesure 
de décider de la meilleure 
méthode de sauvegarde du monu- 
ment. Etant entendu qu’à l’incli- 
naison s'ajoute le poids des ans. 

YVONNE REBEYROL 


La mort subite sous surveillance 
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Près 


de dix mille bébés meurent chaque année en Europe de façon inexpliquée. 

Ÿeut-on éviter ces drames ? 



S UR le dos, sur le ventre, 
«i sur le côté? La posi- 
tion idéale de sommeil 
des nourrissons ali- 
mente les, quereUes 
familiales et divise depuis des 
années le corps médicaL Certains 
Etats américains,- la Grande-Bre- 
tagne, la Nouvelle-Zélande, les 
Pays-Bas et, mardi 9 juin, l’Alle- 
magne, ont officiellement conseille 
aux jeunes parents de ne pas cou- 
cher les bébés sur le ventre. Les 
mamans y perdent leur latin, 
retournent fébrilement les nouveau- 
nés dans les berceaux, tandis que 
pédiatres et épidémiologistes en 
discutent dans de nombreux collo- 
ques. 

Facteur de risque parmi d'autres, 
la position de couchage de l’enfant 
est souvent évoquée pour la préven- 
tion d'un drame qui frappe quelque 
10 000 petits Européen? chaque 
année : la mort subite du nourris- 
son. En France, cette s façon de 
mourir », comme la désigne avec 
pudeur te professeur Michel Dehan, 
du service do réanimation néo- 
natale de l’hôpital Antome-Bédère 
de Clamart, est & l’origine dun 
décès d’enfant de moins de un an 
sur deux, soit entre 1 500 et 
2 000 bébés par an. 

« Pendant très longtemps, expli- 
que-t-il, ces morts subites ont été 
complètement noyèexdahs la mort <t- 
llti infantile. Dam nos pma. ou 
celles a considérablement baisse, u 
est apparu qu’il y ami, une sorte de 
taux incompressible de morts rési- 
duelles qui se produisaient dans un 
contexte inattendu, souvent.à domi- 
cile, souvent pendant le sommeil des 
bébés. On a donc essayé rm seule- 
ment de les diijfer. mais aussi de 
voir sur te plan épidémiologique ce 


que cela pouvait recouvrir et, enfin, 
de donner des définitions. ». 

Le concept de «mort subite» 


s’applique en effet également aux 
adultes (1), et même aux animaux. 
«Autant la mort subite du vieillard 


peut être considérée comme «nor- 
male» - elle est parfois même sou- 
haitée, - -poursuit le professeur 
Dehan, autant chez les bébés, elle 
est surprenante, effrayante. Ce choc 
émotionnel retentit non seulement 
sur les parents mais aussi sur les 
médecins. Il y a quelque chose oui 
nous échappe et qui devient un défi 
scientifique réeL » 

L'absence 
. de symptômes 

' Un consensus fragile est aujour : 
d'hui acquis sur plusieurs points. Si 
le «décubitus ventral» semble 
actuellement remis en cause, il reste 
néanmoins indispensable pour évi- 
ter rétouffement à des enfants vic- 
times de reflux gastro-œsophagiens. 

«H y a -une vingtaine d’années, rap- 
pelle te professeur Dehan, à la suite 
de résultats obtenus dus des préma- 
turés', on s‘ était aperçu que leur 
fonction respiratoire était améliorée 
par la position ventrale. Simultané- 
ment, on commençait- à découvrir 
l’Importance du reflux gastro-œso- 
phagien. Ces deux éléments 
conjoints ont entraîné une attitude 
un ique, une sorte de diktat : il fal- 
lait absolument coucher les bébés 
sur le ventre. Or ; au fur et à mesure, 
dans les, pays où l'on avait adopte 
cette position, on observait une 
recrudescence des cas de mon subite 
du nourrisson. » Lè couchage' sur le 
dos ou sur te côté, qui semblait 
récemment encore faire l’unammité 
ainsi, par exemple, que 1e démon- 


trait une étude, parue dans le New 
England Journal of Medicine (du 
27 juin 1991), - fait toujours l’objet 
d’une controverse. Les participants 
au récent congrès de Lübeck (2) 
n’ont pas réussi & arrêter une posi- 
tion commune. 

. Deuxième pierre à l’édifice : « On 
a compris que la mort subite du 
nourrisson n’était pas due à une 
maladie, ajoute le professeur 
Dehan. Cela -a été très important, 
car pendant des décennies on a cru 
que c’était une sorte de fatalité héré- 
ditaire. » Selon' des études statisti- 
ques récentes, le facteur « hérédité» 
serait en cause dans à peine 2 % des 
cas . «On ne meurt que d’une chose, 
l’arrêt cardio-respiratoire. Et il y a 
toujours un facteur déclenchant . » 
Des paramètres objectifs intervien- 
nent. L’hiver notamment, pendant 
lequel la courbe des décès ferme an 
pic (3). Une simple infection virale 
peut être fatale. 

" «En période hivernale, raconte le 
professeur Dehan, un enfant peut 
attraper la grippe. On le couche sur 
je ventre et ortie œuvre bien, dans 
un appartement plus ou moins 
chauffe . Actuellement, c’est la mode 
des couettes. Or une infection, cela 
provoque de la fièvre. Il faut pouvoir 
la contrôler. Mais- dans celte pos- 
ture, l'enfant n’a plus la possibilité 
de se refroidir. Il suffit qu'il bouge 
pendant son sommeil, rampe, et 
glisse sa petite tête sous la couette, il 
se retrouve dans un environnement 
encore plus chaud et un peu 
asphyxiant» 

Malheureux enchaînement de cir- 
constances? Fatalité imprévisible? 
L’absence de symptômes reste une 
énigme. Mais certains réflexes et 
gestes simples peuvent assurer tue 
meilleure sécurité aux bébés. Dans 
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un document élaboré à Clamart et 
publié dans les carnets de santé que 
distribue le conseil général des 
Hauts-de-Seine, quelques principes 
de base sont rappelés (4). Sur la 
literie : * Un fit à montants 
rigides ». «un matelas ferme ne lais- 
sant pas d’espace libre arec les bords 
du lit, et sans oreiller ». «un sur-py- 
jama plutôt qu’une couette ou des 
couvertures ». A la maison : «N’en- 
fumez pas l’atmosphère». En voi- 
ture : « Un lit-auto rigide, bien fixé 
et muni d'un filet ». D’autres 
conseils figurent sur la liste. 

Ces précautions «familiales» 
existent, même si, comme le sou- 
ligne le professeur Dehan, «tout 
nourrisson est a priori à risques, un 
jour ou l’autre, de faire un accident 
mortel.» Face à l’aléatoire, un 
énorme travail préventif est effec- 
tué par tes équipes médicales. El là 
commence la confusion... En 
France, les centres de réferences sur 
la prévention des morts subites, mis 
en place dans tes CHU par une cir- 
culaire de mars 1986, ont leur pro- 
pre expérience et. partant, une 
conviction particulière. 

Contre une débauche 
technologique 

L’un des débats qui agitent régu- 
lièrement les réunions d’experts 
porte sur l'opportunité ou non du 
« monitoring»,.ceuc technique qui 
consiste à mettre l’enfant «sur 
écoutes». En cas d’apnée respira- 
toire ou d'anomalie cardiaque, une 
alarme se déclenche automatique- 
ment Les centres de références sont 
chargés depuis 1986 de la gestion 
de ces moniteurs, confiée jusqu'a- 
lors aux associations de parents (5). 
Environ six cents appareils sont en 
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service à travers l'Hexagone, et, 
dans certains départements, les 
enfants sont équipés chez eux. 

En Normandie, le raonitoring est 
presque devenu une tradition. L’as- 
sociation Naître et Vivre, créée en 
1979, a légué de grosses machines 
pas très sophistiquées au CHU de 
Rouen. « Actuellement , précise le 
professeur Eric Mallet, chef du ser- 
vice de pédiatrie à Pbôpital Char- 
les-Nicolle de Rouen, elles ont la 
laide d’un paquet de cigarettes !» 
«A priori, concède-t-il, c'est une des 
seules parades que nous ayons dans 
ce domaine, même si elle est discu- 
table. » Les petits enfants victimes 
de malaises « graves et inexpliqués » 
sont placés sous monitoring à 
l’hôpitaL mais le professeur Mallet 
a décidé, «de façon prospective, 
d’appareiller tous les malaises à 
domicile. » Les appareillages des 
frères ou sœurs de bébés morts 
subitement se pratiquent égale- 
ment, mais. la plupart du temps, il 
s'agit surtout de rassurer les 
parents. 

Opposé à celte débauche techno- 
logique, le professeur Dehan 
dénonce * le dérapage du marché 
des moniteurs. « Appareiller une 
fratrie, selon lui, «c'est faire porter 
le poids de l'angoisse des adultes, 
parents et médecins, au tout-petit ». 
Le professeur Mallet en sait pour- 
tant quelque chose : eu mai dentier, 
il a fait interpeller le fabricant du 
Baby-Contact, un détecteur grand 
public vendu 2 500 F par corres- 
pondance. 

Le système, non homologué, sem- 
ble avoir créé la panique chez les 
premiers utilisateurs qui. devant les 
déclenchements intempestifs de 
l’alarme, sont venus signaler de 
nombreuses apnées respiratoires de 
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nouveau-nés. Son inventeur a été 
inculpé d’escroquerie et tentative 
d'escroquerie mais remis en liberté 
sous contrôle judiciaire. L’affaire 
est en cours d’instruction. Quelle 
que soit son issue, elle est révéla- 
trice de la profonde angoisse qui 
tenaille souvent les jeunes parents. 

Après le drame, « nous tenions de 
leur fournir une aide, explique 1e 
professeur Dehan, pour qu’ils enta- 
ment leur travail de deuil et 
essayent de refouler leur sentiment 
de ctdpabiliié, qui est terrible— » Au 
bout d'un certain temps, la ques- 
tion surgit, inespérée ; «Est-ce que 
je peux' avoir à nouveau un bébé?» 

LAURENCE FOLLÉA 


(1) La question a été largement évo- 
quée lors du Cardiostim 92, organisé au 
palais des congrès Acropolis de Nice, du 
1 7 au 20 juin. 

(2) Le deuxième congrès de la £uro* 
peau Society for ibe Study and Prévention 
or Infant Death (ESP1D) a eu lieu à 
Lübeck, en Allemagne, du 10 an 13 juin. 
Le premier congrès, qui marquait b nais- 
sance de l’ESPID. association européenne, 
avait été onanisé â Rouen, du S au 7 juin 
1991. 

(3) Le caractère saisonnier du syn- 
drome de mort subite du nourrisson appa- 
raissait bien dans un article publié dans le 
Journal of the American Medical Associa- 
tion (JAMA) du 15 avril 1991 (Edition 
française). 

(4) Des initiatives du même type sont 
lancées par plusieurs autres hôpitaux en 
France. 

(5) Naître cl Vivre, Fédération natio- 

nale de$ associations pour l’étude a b 
prévention de b mon subite inexpliquée 
du nourrisson, 71, rue Notre-Dame-des- 
Chamoi, 7500b Paris; ta.: 16 m 
46-33-02-60. ’ 
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SCIENCES .MEDECINE 


La molécule casse-tête 

Le Sumatriptan semble être à l’origine 
d'effets secondaires potentiellement dongereux 


L 


E Sumatriptan sera-t-il un 
jour commercialisé en 
Fiance? Si oui. dans quel 
délai, à quel pria et sous 

quelles conditions? Ce 

nouvel anti migraineux, molécule- 
phare de la firme Glaxo (10 mil- 
liards de dallais de chiffre d’affaires 
ann uel prévu d’ici i l’an 2000) est 
aujourd'hui commercialisé dans 
dix-huit pays. Toutefois, le .prix 
internat ional imposé par la maison- 
mère (90 francs le comprimé, 
170 francs l’injection) soulève la 
controverse sur le rapport coût-effi- 
cacité de cette molécule. S’ajoute 
désormais la question de son inno- 
cuité. 

Le Sumatriptan peut agir de 
manière spécifique sur certains 
récepteurs vasculaires présents au 
niveau du crâne (le Monde daté 
30 septembre-l* octobre 1990 et du 
10 juillet 1991). Cette propriété 
explique son action dans la dispari- 
tion des phénomènes douloureux 
qui caractérisent la crise de 
migraine. Selon le fabricant, l'effi- 
cacité de cette molécule atteindrait 
60% à 80%. 

Les récentes observations épidé- 
miologiques négatives en prove- 
nance de Grande-Bretagne ont 
d’abord été publiées dans le British 
Medical Journal (1). 11 s'agissait 
notamment du cas <f un homme de 
quarante-sept ans, grand fumeur, 
chez lequel les injections sous-cuta- 
nées de Sumatriptan déclenchaient 
d'importantes douleurs thoraciques. 
Celles-ci avaient pour origine des 
spasmes des artères coronaires 
induits par Je médicament anti- 
migraineux. 

15 000 prescriptions 
mensuelles 

Au total, le Comittee ou Safety of 
Medicines a recensé trente-quatre 
cas de douleur ou d'oppression tho- 
racique associés i l’administration 
de Sumatriptan par voie sous-cuta- 
née. La moyenne d’âge des per- 
sonnes concernées était de qua- 
rante-quatre ans et, parmi elles, 
trente-deux étaient des femmes, ce 
qui reflète largement la distribution 


par âge et par sexe des utilisateur» 
de cette molécule. Dans certains 
cas, ü a été rapporté que la douleur 
thoracique était d’intensité sévère, 
souvent associée & d’autres 
symptômes comme des troubles 
sensitifs, des nausées, des évanouis- 
sements, des bouffées de chaleur ou 
des sensations de fatigue. Toutefois, 
le comité précise que, pour ces 
trente-quatre cas, il n'a pas été pos- 
sible d’établir de manière certaine 
que ces douleurs thoraciques 
étaient bien d'origine cardiaque. 

La firme Glaxo, qui reconnaît 
avoir reçu quelques observations 
similaires d’autres pays où la molé- 
cule est commercialisée, rappelle 
que certaines affections cardiaques 
(cardiopathies ischémiques et syn- 
drome de Prinzmetal) sont des con- 
tre-indications i l'usage du Suma- 
triptan. En Grande-Bretagne, où 
cette molécule a été introduite su- 
ie marché en septembre 1991, on 
compte déjà 13 000 prescriptions 
mensuelles. Selon le Financial 
Tintes, les informations sur les 
effets secondaires ont légèrement 
fait chuter faction Glaxo. 

En France, ces mêmes informa- 
tions sont analysées avec le plus 
grand intérêt par les pouvoirs 
publics. Le rapport demandé le 
16 mars à M®* Catherine Labrusse, 
professeur de droit, ancien membre 
du comité national d’éthique, et à 
M. François-Claude Hugues, pro- 
fesseur de thérapeutique (hôpital 
Laënnec, Paris), devrait être remis 
& M. René Teulade, ministre des 
affaires sociales et de l’intégration, 
d’ici i la fin du mois. U semble 
aujourd'hui que le rapport outre le 
«tapage médiatique» qu’aurait 
organisé la firme Glaxo concernera 
les effets secondaires de cette 
molécule ainsi que son efficacité 
comparée. 

JEAN-YVES NAU 


(1) Coronary Vasospasm Induccd by 
SubcutaaeoHs Sum a t ri ptan ( British Mtdt- 
cal Journal daté do 30 mai- 1992). 


Tourbillons australs 

Des études ont été menées sur moquette à Météo-France de Toulouse pour connaître 
les éventuelles difficultés que pourrait rencontrer le trafic aérien en Terre-Adélie 
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D ans un grand bâtiment 
très ensoleillé du Centre 
national de recherches 
météorologiques de 
Météo-France à Tou- 
louse, quatre personnes se livrent à 
un travail extraordinairement 
minutieux : reporter au jnpier car- 
bone une courbe de niveau avec 
tous ses tours et détours sur une 
feuille de liège, recommencer sur 
d’autres feuilles autant de fois qu’il 
y a de courbes de niveau, découper 

chaque feuille de liège en suivant 
tous les méandres des courbes de 
niveau, coller - dans le bon ordre - 
les feuilles Tune sur Tantre, mettre 
la maquette au 1:20000 ainsi obte- 
nue des Des polynésiennes de Tahiti 
m Mooréa dans la veine hydrauli- 
que de Toulouse (le Monde du 
13 septembre 1989) et simuler le 
comportement du vent sous le vent 
de Tahiti, c’est à dire sur Faaa, l'aé- 
roport international de Papeete et 
dans le bras de mer situé entre 
Tahiti et Mooréa. 

Certes, Le relief de la côte de 
Terre-Adélie (en Antarctique} est 
moins tourmenté que celui de 
Tahiti et de Mooréa. Certes, 1e tra- 
fic aérien annuel de Terre-Adélie 
sera inférieur à la cinquantaine de 
«mouvements» (atterrissages et 
déco loges), et encore seulement 
pendant les quelque six mois où la 
piste sera «ouverte», alors que 
celui de Faaa en compte plus de 
soixante-dix mille. Mais la 
maquette de l'archipel de Pointe- 
Géologie - où est installée depuis 
1952-1953 la base française 
Dumont-dTJ rviUe et où la piste 
d’atterrissage est en cours d’achève- 
ment - a demandé le même soin. 

La TerroAdfiie est à 2 700 kilo- 
mètres de l'Australie, la terre la 
plus proche, d'où partiront les 
avions gros porteurs qui desservi- 
ront la base française. Il n’y a pas 
d'aéroport de dégagement et il fau- 
dra absolument que les turbulences 
des vents ainsi que Ja durée proba- 
ble de ces phénomènes soient 
connues une demi-heure avant l'ar- 
rivée, de façon que l’avion venant 
d’Australie ne consomme pas <3011 



La maquette de l'archipel de Pointe- Géologie et de la piste 


carburant en tournant au-dessus de 
la Terre-Adélie et puisse revenir en 
Australie (sans s’être posé près de la 
base française). 

La piste a été constniïteà la fois 
sur la terre ferme et sur l’eau. Les 
îles Cuvier, du Lion, les deux Buf- 
fon et quelques îlots ont été arasés 
et remodelés. Les étroits bras de 
mer séparant toutes ces Des ont été 
combles. Le relief des quelques 
autres îles et de la bordure du 
continent est connu et permanent : 
ou a donc pu y relever les direc- 
tions et les turbulences des vents. 
Mais D y a de gros reliefs tempo- 
raires : les icebergs, parfois Fort 
grands, qui se détachent du glacier 
tout proche de l’Astrolabe et déri- 
vent dans les quelques chenaux pro- 
fonds que leurs prédécesseurs ont 
creusés dans les fonds marins voi- 
sins de la côte, ü fallait donc 
connaître les effets de ces icebergs 
sur récotzkznent des vents. 

Sous le vent 
des gros icebergs 

Sur la maquette au 1:1000 de 
l’archipel de Pointe-Géologie ont 
été ajoutés différents «beaux» ice- 
bergs. On sait ainsi que de gros ice- 
bergs créent, dans l’écoulement de 
Pair sous le vent , (c'est-à-dire après 
le passage du vent sur l'obstacle), 
un sillage dont les effets» font sen- 
tir sur une longueur et sur une hau- 


teur égaies, respectivement, à dix 
fois et deux fois la hautear de fk»- 
berg. Et cela quelles que soient la 
forme et la taule du «glaçon». Ou 
a aussi «vu» que les grandes turbu- 
lences créées sous le veut des obs- 
tacles se cassent en progressant vus 
F aval et se transforment en tourbil- 
lons de pins en plus petits. 

La veine hydraulique est longue 
de 30 mètres, large de 3 mètres et 
profonde de 1 mètre. Les 90 mètres 
cubes d’eau douce qu’elle confient y 
ont circulé, pour retude des effets 
potentiellement dangereux des 
vents de Terre-Adélie, a une vitesse 
maximum, de 40 centimètres par 
seconde, ce qui correspond à des 
vents réels de 72 kilomètres par 
heure. 

Les écoulements y sont concréti- 
sés par de minuscules billes de 
résine - les unes de 2 millimètres 
de diamètre, les autres de 1 micron 
- qui sont en équilibre dans L'eau. 
Ces billes sont injectées par pincées 
& l’endroit voulu, grâce à une tré- 
mie et & une pipette. Elles sont 
édairées - et donc visibles - grâce à 
deux rayons laser argon à lumière 
continue qui sont acheminés par 
fibres optiques. Eh outre, les inter- 
férences créées par le croisement 
des rayons laser permettent de 
mesurer ponctuellement et avec 
précision la vitesse des mouve- 
ments des. bûtes. _• 

•' Bien entendu, la maquette a été 


essayée avec differentes directions 
de venL Ont aussi été faits des cal- 
culs sur le pourcentage d'une duree 
de temps déterminée qui sera 
occupé par des rafales, autrement 
dit par de brusques accélérations oc 
décélérations du veut. Les études 
ont pris en compte une longueur 
située à 500 mètres avant le début 
de la piste. On a ainsi constaté que 
les vents soufflant de Test-sud-est et 
du sud-est (et avec une moindre 
importance ceux du sud-sud-est) 
risquent d’avoir, sous le vent des 
îles des Pétrels et Claude-Bernard, 
des effets de turbulence en bout de 
piste auxquels seraient sensibles tes 
petits avions qui assureront les liai- 
sons entre la côte et l’intérieur du 
continent antarctique- En revanche, 
les gros porteurs intercontinentaux 
seront pratiquement indifférents & 
ces turbulences. 

On sait maintenant que, compte 
tenu de la faible profondeur de la 
mer, les gros icebergs*, qui seraient 
susceptibles de créer des turbu- 
lences de l'air gênantes pour le tra- 
fic aérien, ne peu voit arriver assez 
pris de la piste pour perturber les 
atterrissages ou les décollages des 
avions de . desserte de la Terre- 
Adélie. 

Les études menées dans la veine 
hydraulique de Toulouse sous ta 
direction de Michel Perrièr ne se 
sont intéressées qu’aux vents souf- 
flant au maximum i 90 kilomètres 
par heure. EUes n’ont donc pas 
concerné les vents catabafiques qui 
peuvent souffler i plus de 140 kilo- 
mètres par heure. Ces vents sont 
faits d’air froid lourd dévalant les 
pentes du continent antarctique. De 
toute façon, aucun mouvement 
aérien ne sera autorisé pendant les 
situations de vents catabafiques. Or 
ces vents se déclenchent parfois 
avec un très court «préavis» et 
peuvent persister pendant plusieurs 
jours. Des études sont en cours en 
Antarctique pour arriver, infor- 
matique aidant, à prévoir 
trente minutes i l’avance le déclen- 
chement de ces vents catabafiques. 

Y. R. 


POINT DE VUE 


La trisomie 21 est toujours là 


par le professeur André Boué 


M IS au point dès 1970. le 
diagnostic prénatal des 
anomalies chromosomi- 
ques fœtales, trisomie 21 en parti- 
culier, a bénéficié du soutien finan- 
cier de la Caisse nationale de 
l'assuranca-maladie, d'abord pour 
un programme d'évaluation de 
1974 è 1977. puis, depuis 1978, 
pour un programme d'application 
avec le relais de f Association fran- 
çaise pour le dépistage et la préven- 
tion des handicaps de l'enfant 

En 1980, les imfications ont été 
précisées dans uns convention (au 
premier plan les grossesses chez 
les femmes de trente-huit ans et 
plus! et en 1988, s'ajoutent d'au- 
tres indications, les decouvertes è 
l'échographie d'une anomalie du 
fœtus. Ce sont ces mêmes Indica- 
tions qui bénéficient depuis novem- 
bre 1991 d’une prise en charge è 
100 % par la Sécurité sociale. 

L'analyse des diagnostics réalisés 
de 1980 è 1990 dans le cadre de 
cette convention nationale montre 
que le nombre annuel de diagnos- 
tics a décuplé (2 600 è 25 000). 
Pour l'ensemble de la France et 
pour chacune des années 1989 et 
1990, 800 fœtus porteurs d 'ano- 
malies chromosomiques ont été cfe- 
gnostiqués, dont 400 trisomies 21. 

Mais, dans (a mAma temps, (e 
nombre des grossesses chez les 
femmes de trame-huit ans et plus 
doublait (15 000 en 1980 plus de 
31 OOO en 1990}. L'effort pour 
accroître le nombre des diagnostics 
qui avait pour objectif de couvrir 
une proponion importante de 
femmes de trente-hit ans et plus 
n'a pas atteint son but car, en 
1990, ce sont seulement 56 % de 
ces femmes qui ont eu un diagnos- 
tic prénatal. Il faut noter que les 
pays voisins n'ont pas fait mieux. S 
certains ont des résultats plus favo- 
rables, comme dans quelques 
répons françaises, pour l’ensemble 
des grands pays, tes taux de cou- 
verture du diagnostic prénatal chez 
les femmes âgées sont compara- 
bles. 

Plus préoccupant est te fait que, 
pendant ta même période, te nom- 
bre das naissances avec un enfant 
porteur d'une anomalie chromoso- 
mique restait stable ou même aug- 
mentât légèrement. Une observa- 
tion identique est faîte dans le 
Royaum^Ura. 


L'analyse du régistre des malfor- 
mations congénitales de Paris de 
1981 è 1989. réalisé par 
l'unité 149 de l'INSERM, illustre 
cette évolution : te nombre de nais- 
sances de trisomie 21 est resté sta- 
ble de 1980 è 1990 (40 è 50 par 
est), mais pendant la même période, 
1e nombre de trisomies 21 décelées 
fn utero est passé de 10 
(1981-1982) è 50 à 60 
(1989-1990). Sans tes diagnostics 
prénatals ta nombre de naissances 
de trisomie 21 aurait doublé. 

Comment améliorer 
la prévention ? 

Que s'est-il passé ? La cause 
essentielle est l’augmentation 
importante de l'âge maternel. A 
Paris, en 1980, 40 % das gros- 
sesses survenaient chez des 
femmes de pta de trente ans, en 
1990 c'est environ 50 %. En 1980, 
les femmes enceintes de trente-huit 
ans et plus représentaient 3 96, en 
1990 6 %. Cette modification des 
comportements surtout sensible à 
partir de 1985 fort qu'un plus grand 
nombre de grossesses se situait 
dans ta période où ta risque de tri- 
somie 21 augmente. 

Que proposer pour améliorer ta 
prévention ? 

On doit d’abord augmenter le 
nombre de femmes ayant un dia- 
gnostic prénatal dans ta cadre des 
indications actuelles (femmes de 
trente-huit ans et plus et signes 
d'appel échographiques). L'inscrip- 
tion du caryotype foetal e ta nomen- 
clature des actes de biologie devait 
favoriser cet accroissement de l'ac- 
tivité. B faut surtout diffuser l'infor- 
mation auprès des patientes et des 
médecins. 

L'extension de l’échographie et 
tes progrès de sa qualité devraient 
accroître son efficacité. D y a (tes 
(Sscussbna et des tfivorgances sur 
b valeur de petits signes échogra- 
pfoquss évocateurs de trisomie 21. 
L’échographie est subjective et 
dépendante de l'opérateur. Celui-ci 
redoute ta reproche d’être passé à 
côté d'un risque d'anomalies. Des 
progrès devraient être réalisés, mais 
1 est cfifficüe de baser tai dépistage 
sur ce seul examen. 

Depuis plusieurs années, nom- 
breux sont ceux qui demandent que 
la limite d'fige pour indication de 
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diagnostic soit abaissée à trente- 
cinq ans, arguant que c'est la situa- 
tion dans d autres pays (alors que 
c'est seulement un petit nombre de 
femmes qui bénéficient de ces cSa- 
gnostics et en général, moyennant 
finances). En France, ta nombre des 
grossesses chez ces femmes de 
trente-cinq à trente-sept ans est 
d’environ 45 000 et devrait aug- 
menter. Ce serait donc un pro- 
gramme cfiffiotamem réalisable, car 
if faudrait tripler les capacités des 
laboratoires. 

Devait cette situation, que pour- 
raient apporter tas moqueurs séro- 
logiques maternels 7 Une hormone 
placentaire, l'hormone gonadotro- 
phine chorionique (HCG), a deux fois 
sur trois des valeurs très élevées 
dans le sang maternel lorsque le 
fœtus est porteur d’une 
trisomie 21. Des études prospec- 
tives sur 1 00 000 grossesses (dont 
25 000 en France) on confirmé ta 
caractère discriminant de l'HCG 
combiné à l'âge maternel. Dans la 
groupe des femmes de trente à 
trente-sept ans, 70 % des fœtus 
avec trisomie 21 ont pu être dia- 
gnostiqués par une amniocentèse 
décidée à la suite de l'examen san- 
guin maternel. 

«Une pratique sauvage 
des dépistages et diagnostics» 

Meme en place, dès maintenant, 
chez les femmes de trente-cinq à 
trente-sept ans, un dépistage das 
grossesses è risque accru de triso- 
mie 21 par dosage de l'HCG dans le 
sang maternel est rêefisabla et il 
permettrait l'analyse des coraStions 
de son appficatbn avant d'envisager 
son extension aux femmes de 
trente à trente-quatre ans. 

Les questions qui sa posant sont 

nombreuses : 

- La qualité du dosage, les cri- 
tères de sélection des grossesses è 
risque et ta détermination de l'âge 
de la grossesse au moment de la 
prise de sang, donnée essentielle 
puisque les valeurs normales varient 
d'uns semaine à l'autre au cous de 
Ja grossesse. Paut-â en faire un acte 
réservé à certains laboratoires pour 
amôBorer ta ftabSté? 

- la coonfination entra les mar- 
queurs biochimiques et Céchogra- 
pitié, les deux pouvant se complé- 
ter. 


- Les informations données aux 
femmes. Certains paya (Royaume- 
Uni) ont organisé depuis plusieurs 
années un dépistage des gros- 
sesses è risque de spina brfrda par 
le dosage de (apha fort© protéine 
(AFP) dans ta sang maternel, il a 
suffi alors d'induré ta dosage d*HCG 
pour évaluer le risque accru de tri- 
somie 21. 

En France, ta faite incidence du 
spina brfrda n'a pas justifié un tel 
dépistage. Les femmes (et tas 
médecins) ne sont pas familières 
avec une évaluation probabiliste 
d’un risque de malformations. Les 
femmes enceintes sélectionnées 
dans ta groupe avec des valeurs 
élevées confondant risque accru (de 
1 % à 2 %) et diagnostic de triso- 
mie 21. H en résulte me inquiétude 
intolérable déclenchée par un acte 
médical et par l'annonce souvent 
sans explication d'un risque. Un 
gros effort d’information et de 
cotisai doit être mis an plaça. 

- Enfin la masure das effets per- 
vers : l'annonce d'un risque accru 
conduit è un deuxième examen, qui 
apportera un diagnostic de certi- 
tude, cariotype normal ou anomale, 
mais qui demande un acte invasif, 
l'amniocentèse, non dénuée de ris- 
que. Les femmes dans le groupe 
«sais risque accru 1 ont encore un 
risque fertile mais bien réel Dans ce 
cas, ta naissance d*un enfant avec 
aromate chromosomique représen- 
tera un échec douloureux des actes 
médicaux. 

U convient da prendre conscience 
de l'augmentation de la fréquence 
des anomalies chromosomiques 
fiées è F augmentation de l'âge des 
mères. B faut rappeler qu'a est pré- 
férebta de ne pas trop attendre pour 
avoir des 1 enfants. 

Nous devons prendre conscience 
que tes flottements dans tes déci- 
sions d* une poBtiqua de prévention 
conduisent, déjà, è une pratique 
sauvage des dépistages et des cte- 
gnostics prénatals et è l'intrusion 
d'un marché américain hors de tout 
contrôle. Tout cela se fait aux 
dépens, psychologiques et finan- 
ciers, des femmes enceintes. 

► Le professeur André .Boué est 
dhecteur dé l'unité de génétique 
e^Mthologie foetale do FIN* 
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des Ephémères > de Jean-Loup Solzmann 

Quelle médecine demain? 

par Noëlle Lenoir 


P URE bioéthique-fiction : 
faction se passe, dans les 
années 2050, principa- 
lement à New-Paris. 
Hiroshima est alors le 
siège du gouvernement fédéral d’on 
Etat innommé, qui pourrait bien 
être ta planète Tare. A une heure de 
grande écoute, est diffusée une expé- 
rience médicale ayant prétendument 
entraîné la mort d’un enfant (1). 

En vérité, il s'agissait non d’un 
enfant mais d’an éphémère, an pro- 
duit de fabrication génétique. Mal- 
gré sa ressemblance avec un 
embryon ouuu foetus, ce n’est pas 
on être humain. Sa fonction est seu- 
lement de servir de modèle humain, 
pour aider i prévoir les anomalies 
génétiques dont sont porteurs les 
individus & la naissance. Emprun- 
tant à la fois an roman policier, au 
roman d'aventure, au roman 
d'amour et au conte , philosophique, 
Jean-Loup Saixmann rappelle, an 
ira vers de cette interrogation scienti- 
fique, les auestions que suscitent 
dans ta société d’aujourd’hui l’obser- 
vation et rntïlisation des embryons 
humains. Mais surtout, fauteur met 
l’accent sur un défi majeur de la 
médecine moderne : la médecine de 
prédiction. 

Quelle est donc cette médecine 
qui, non contente de poser un dia- 
gnostic sur les maladies acquises, est 
en mesure de révéler, et ce dite le 
stade embryonnaire, les prédisposi- 
tions génétiques des individus, c’est- 
à-dire les risques que chacun a de 
contracter telle où telle maladie au 
cou» de son existence? Quelle est 
donc cette médecine qui an moyeu 
de techniques comme Fanmiocea- 
tèse ou encore l’analyse de tissus du 
frétas, de sang frétai, voire de sang 
maternel tend à évaluer tes atouts 
et les faiblesses biologiques de cha- 
que homme et de chaque femme, 
comme on teste la qualité d’un 
produit? 

Ces nouvelles techniques médi- 
cales provoqueront à n’en pas dou- 
ter un véritable bouleversement 
dans les relations nue l'homme et 
la médecine, de même que dans tes 
rapports que l’homme entretient 
avec sou corpSj ou. plus précisément 
dans la manière que chacun a 
d’aborder le problème de sa santé. 

Toutefois, l'ambition de rauteur 
ne se haute pas. à attirer Fattention 

r s 


sur tes innovations médicales les 
plus problématiques ou les pins pro- 
metteuses. Elle est plus vaste, car 
son dessein est de faire prendre 
conscience des véritables erg eux des 
débats actuels sur f idée de progrès, 
d’un point de vue politique et éthi- 
que. A une époque où l'écologie 
y érige en credo politique, où 1e pro- 
grès, comme source en soi de bien- 
faits, est discuté, voire contesté, au 
moment où l’homme, grâce â la 
génétique^ est en mesure de transfor- 
mer sa propre espèce, fl est urgent 
de prendre la mesure des risques 
réels attachés aux avancées scienti- 
fiques et tedmdtepques. 

Aux questions que l’on se pose, 
Fauteur apporte Punique réponse 
Valable : sodé ta démocratie, qui 
passe par la transparence et une 
information honnête et vraie du 
public; peut sauver des tentations 
destructrices. L’épilogue de l’ou- 
vrage flluatre ce message. 

<r Tour pouvoir sans contrôle rend 
fous, rappelle Jean-Loup Sahmaan, 
en dtant Alain dans Minerve. Cest 
bien en effet de cela qu’il s’agit. Le 
respect de la dignité humaine, qui 
est le fondement de la démocratie, 
exige un contrôle du pouvoir et 
donc la maîtrise du progrès. Et nous 
voici renvoyés au débat sur l'éthi- 
que, comme moyen de garantir (e 
respect de Fhomme. Comme le pré- 
cise Jean-Loup Sabcmaim, * seule la 
réflexion éthique et VaMacontrôle des 
aérateurs biomédicaux permettront 
de tenir la «bêle immonde » au 
respect». 

Voilà un livre à lire sam retard, 
non seulement pour se divertir, mais 
aussi et surtout pour mieux com- 
prendre, alors que doivent s’ouvrir, 
au Fadement les discussions sur les 

EsScux dT^^Jé'quecSS 

représente, pour nous et pour les 
générations futures. 


(1) La Ephémères, de Jean-Loup Sah- 
ntann, avec la coUabonrfoa de Martine 
ÇaauJlo. Editions Robert Laffont. 
248 pages, IÛ0 fiança. 

> M"" Noëlle Le noir est mem- 
bre du Conseil constitutionnel. 
Elle est également Fauteur du 
rapport «Aux frontières data 
vie : pour. une démarche. frai*-. 
çaiMen matière d'étfdquebto-. 
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SCIENCES • MEDECINE 

Le silence d’« Octobre-rouge » 

Décrite il y a une trentaine d'années, la propulsion 
magnéto-hyarodynamique vient dé connaître sa première 
application grâce au développement des supraconducteurs 


O ctobre-rouge». 

Vous vous souve- 
nez? Ce sous-marin 
soviétique, né de 
l'imagination de 
Fauteur de romans d'espionnage 
Tom Clancy, et capable de filer ses 
50 nœuds dans te plus grand silence 
grâce à un système de propulsion 
sans hélice. ÂujounFhm la réalité 
se rapproche de ta fiction. 

Dans la baie de Kobe, les Japo- 
nais de Mitsubishi Heavy Indus-, 
triés ont en effet réussi, mardi 
16 juin, à faire naviguer une 
vedette, longue d’une trentaine de 
mitres, Yamato-1, grâce à un sys- 
tème révolutionnaire de propulsion 
- magnéto-hydrodynamique. L’engin, 
d’une masse de' 185 tonnes,. aevo- 
. hié» selon son constructeur, pendant 
une trentaine de minutes à la 
vitesse de quelqae 6 nœuds (envi- 
ron f I km/h), mû par la seule force 
d’un courant d’eau produit par ce 
système. 

L’idée d'un tel système ne date 
pas d’aqjoucd’huL «Le premier bre- 
vet sur la propulsion MHD en 
milieu marin date de 1961, rappelle 
Jean-Paul Thibault, chercheur au 
Laboratoire des écoulements géo- 
physiques et industriels de Greno- 
ble (1). Il fut pris par TAméricain 
Rice. Puis, en 1962, un premia" rap- 
port sur le sujet fut rédigé par un 
autre Américain, du nom de Phil- 
lips, et un autre, signé de Wap, 
publié en 1964. » Mais, comme sou- 
vent en science, la théorie était trop 
en avance sur son temps. 

Faute donc de disposer à cette 
époque de bobines capables de pro- 


liquide, comme le sodium fondu ou 
le mercure, ou un liquide conduc- 
teur, comme Teau de mer. On peut 
alors im aginer sans peine un bateau 
équipé d un dispositif permettant 
d’appliquer à la fois un champ élec- 
trique et un champ magnétique 
importants à un certain volume 
d’eau de mer. L’eau subira alors la 
force de Laplace-Lorenlz et sera 
chassée vers l’arrière faisant ainsi 
avancer le navire comme le serait 
celle expulsée par la pompe à eau 
d'un scooter des mers. 

Jusqu’à la fin des aimées 70 les 
scientifiques et les industriels forent 


scientifiques et les industriels forent 
dans l’incapacité de fabriquer les 
bobines nécessaires à la production 
des importants champs magnéti- 
ques réclamés par la MHD. Sans 
elles, le procédé n’a que peu 
d'intérêt. «Avec des champs de 
2 testas ; tes performances seront 
médiocres, précise Jean-Paul Thi- 
bault, alors qu’avec 10 testas, elles 
deviennent très satisfaisantes (2). » 

Seul le recours à la supra conduc- 
tion permet d'atteindre de telles 
valeurs, comme l'ont montré nom- 
bre de dispositifs spectaculaires 
montés sur des accélérateurs, de 
particules élémentaires ou sur des 
réacteurs à fusion thennonudéaire. 
Et cela grâce à la maîtrise de la 
fabrication industrielle de fib en 
niobium-titane qni deviennent 
supraconducteurs lorsqu’ils sont 
plongés dans Phétium liquide, soit à 
une température proche du zéro 
absolu (-273* 


luire de puissants champs magnéti- 
ques. la propulsion MHD sombra 
dans les oubliettes de rhistotre. Et 
ce jusqu’à la fin des années 70 où 
les études purent reprendre en rai- - 
son des formidables progrès-accom- 
plis dans le domaine des supracon- 
ducteurs, ces matériaux capables de 
supporter sans chauffer de grandes 
densités de epoiant électrique lan- 
qu’ils sont refroidis à très basse 
température 


de l'eau de mer -. 

Pour bien comprendre la propul- 
sion MHD, il fout remonter à un . 
phénomène décrit voici pins d’on 
siède. Cette découverte, stipule que 
tout conducteur auquel on applique 
un champ électrique et que l'on 


rentz, dont la direction est perpen- 
diculaire à la fois an champ électri- 
que et au champ m agné ti que. Trais 
les lycéens ont «sué» sur des pro- 
blèmes de physique relatifs a ce 
principe ni us connu sous le nom de 
«règle des trois doigts» (champ, 
courant, force). 

Le plus souvent, le conducteur 
électrique utilisé est un fil de cui- 
vre. Mais il peut être aussi un métal 


/ Conduction 
ou induction 

Ces matériaux étant désormais 
disponibles, 1rs cherchons ont donc 
pu se lancer à nouveau dans Tétude 
de la propulsion MHD qui, outre 
les civils, intéresse au plus haut 
point les militaires pour leurs sous- 
marins en raison de sa grande dis- 
crétion de fonctionnement. Deux 
voies sont actuellement prospec- 
tées. Celle de la propulsion par.. 
-oonductioMiisant appel à des cou-.-, 
nuits -continus- ëi~ù des électrodes 
pour créer le champ électrique et 
celle, plus difficile a industrialiser 
semble-t-il, de l'induction qui s’ap- 
puie, sur des travaux menés par 
Faraday au dix-neuvième tiède sur 
les courants induits et pour laquefie 
sont utilisés des courants alterna- 
tifs. 

Outre cette alternative de MHD 
par conduction ou induction, »’ of- 
fre la possibilité de créer les 
champs électrique et magnétique 
nécessaires à la propulsion soit sur 
la - coque du navire, soit au 
contraire sur une sorte de canal 
d’eau un peu analogue à une tuyère 
de tuxboiréacteiuv technique qui 
présenterait d’excellents rende- 
ments. Ainsi, le mariage de ces dif- 
férentes techniques permettrait 
donc d’envisager quatre types de 
propulseurs possibles (3). Tout un 
programme qui stimule l'imagina- 
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En France, aussi, où la recherche 
- s’organise,- comme en témoigne Je- 
dro^amme que la société Jeumont- 
Schneider Industrie Cl le Labora- 
toire des écoulements .géophysiques 
et industriels de Grenoble tentent 
actuellement de mettre sur pied en 
collaboration avec quatre labora- 
toires de HNP de Grenoble asso- 
ciés au CNRS. Dans l’ex-Union 
soviétique enfin, où diverses 
recherches ont été menées qui ont 
pu laisser croire que d’importantes 
p e r cées avaient été faites loisqùe 
fut photographié un soos-marin 
soviétique équipé d'un curieux 
appendice. «Mais il n’en est rien, 
commente un spécialiste . Une telle 
percée est peu probable. Le dispositif 
était trop petit pour que ce soit une 
unité de impulsion complète. » 

JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU 

^jMJniié de recherche associée aa 

(2) Un teste vaut environ 10 000 g* usa. 
Autre de comparaison, le champ magnéti- 
que t er naire est de 0,5 gansa. An cours 
des "'"f | dernières anni^. champs de 
pins de 30 testes ont été obtenus par des 
chercheurs do CNRS i Grenoble et d’au- 
tres de plus de 60 testes, pendant noc frac- 
lion de seconde, par des chercheurs du 
CNRS à Toulouse. 

(3) Lire le dossier de Sciences et vie 

(srnl 1991). 


La Vierge oubliée 
retrouvée 

POmERS 

. de notre correspondant 

. Bis dormait, méconnue ou 
oubliée, dans une chapaRe 
latérale de l'église Saint-Jean 
de Chàtellarault. EBe : une sta- 
tue de la Vierge à l’Enfant faite 
dans un maître blanc par le 
sculpteur Germain Pilon (vers 
1537-1590). C'est un jeune 
chercheur au CNRS. Guy-Mi- 
chel Lépreux, membre de la 
CommfSskm du Vieux Paris. 

r ' l’a identifiée, on pourrait 
«ressuscitées, grâce à un 
document venant du minutler 
central des notaires de Paris 
: déposé -aux Archives natio- 
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- Ge ohef-d'csuvre a eu une 
vie mouvementée. Donnée par 
un particulier au couvent des 
minimes de Châteüerault, la 
statue fut endommagée par 
les huguenots lors des guerres 
de Religion; elle a fait partie 
des biais da clergé dispersés 
pendant la Révolution. Ce 
n'est mie bien plus tard au'efie 
a été donnée a l'égOse Saint- 
Jean. 

. M.L 



SPORTS 

FOOTBALL : le Danemark finaliste surprise de l’Euro 92 

Jouer est un plaisir 


ma. fondu ou lion des chercheurs. D’ailleurs, les 
aide conduc- projets ne masquent pas, qui vont 
ner. On peut du brise-glace au cargo sous-marin 
ne un bateau . en passant bien sûr par tes sous-ma- 
f permettant rins nucléaires des militaires. 

1 Une seule réalisation capable de 

tSî transporter des personnes a cepen- 

SU Æta 3“ l vn fonctionné pen- 

ZL* zjr dant quelques dizaines de minutes. 

nt aSirà Celle des Japonais de Mitsobûfai 
SfteS icmil. vcdMtc .ppcUl. 
Tomoe à eau MHD par conduction avec écoule- 
" ment dans un canaL Cènes, Yama- 

sü^ïWïïiift 

Kcrae» furent cnn, a fendn les flots à une allure de 
arXSiïï «*»«»■. Pas plus de 6 nœuds, 
psmamfti- Qu’importe. L’objectif n’était pas 

MHD. Sans de battre des records ma» tout sim- 
’a que peu plement de prouver, pour les Japo- 
champs de nais, la validité du principe et de 
mees seront démontrer qa’ils étaient capables 
m-Paul Thi- de mener à bien un tel projet De 
) testas, elles pins, la physique dlwnême s’oppo- 
tanîes (2). » sait à ce que la vedette japonaise 
rapra conduc- comme le vent dans la mesure 

Ire de telles ^ les calculs montrent bien que les 
nontrf nom- grandes vitesses et les très grandes 
ectaculaires vitesses ne peuvent être obtenues 
lérateurs de Qu'avec de grands bâtiments. Pour 
s ou sur des lus rubans bleus, il faudra donc 
monudéaire. attendre que s’affinent les 
iltrise de la recherches menées dans la plupart 
le de : fils en des grands pays industrialisés, 
deviennent D’abord aux Etats-Unis, qui, s’ils 
squ üs sont n'ont pas de navire de démonsi ra- 
4 tiou, sont sans doute les pins avan- 
ce du zéro p[os innovants, dans ce 

domaine grâce aux travaux qu'ils 
mènent notamment au Naval 
R Underwater System Cenîer de New- 

port et an Laboratoire d’Argonne. 
Au Japon, ensuite, qui ne va pas en 
t désormais rester w et comme I« autres, , 
ors ont donc uscra de ses formidables capacités 
rértide technologiques dans le domaine des 
> qui, outre supraconducteurs basse et haute 
i plus haut température pour développer des 
r wm sous- bobines capables d’engendrer 
grande dis- demain des champs magnétiques de 
ment. Deux 15 à 20 testes. 


En battant (es Pays-Bas - 2-2 
après prolongation et 5 tirs aux 
buts i 4, - I» Danemark a 
obtenu, lundi 22 juin à Gôte- 
borg, une qualification surprise 
pour la finale du c h a mpion na t 
d'Europe dos nations, Les buts 
de cette demi-finale à suspense 
ait été inscrits par Dennis Berg- 
kamp et Frank Rqkaanf pour les 
Pays-Bas, et par Nenrik Larsen. 
auteur d'un doublé, pour le 
Danemark. Les Danois, invités 
de dernière minute pour rempla- 
cer la Yougoslavie, rencontre- 
ront I' Allemagne en finale, van- 
dnKÜ 26 juin à Gftetarg. 

GÔTEBORG 

de noua envoyé spécial 

Les vedettes orange devisaient 
debout, à nouveau fièrement cam- 
pées sur leura jambes de favoris. A 
quelques mitres, les Danois 
gisaient sur la pelouse. Quelques- 
uns réclamaient le réconfort d’un 
massage, les autres cherchaient 
simplement au ras du gazon l’ui- 
time souffle qui ferait survivre leur 
folie. A (es voir en si piteux état, à 
l’orée des prolongations, le stade 
chuchotait que la plaisanterie allait 
finir par tourner à l'aigre. Puisque 
les Danois ne se décidaient pas à 
respecter l'importance des grands 
d’Europe, puisqu’ils ne s’incli- 
naient pas devant te force des pal- 
marès, ils devraient se plier à la 
plus impérieuse des lois : celle que 
dicte la Fatigue. 

Déjà, la logique, violentée pen- 
dant quatre-vingt minutes, avait 
commencé à se rebiffer. D’un coup 
de pied aussi tardif que rabat-joie, 
Frank Rijkaard avait entamé le 
délire rouge et blanc, ces caval- 
cades au culot, ccs dribbles à l'en- 
thousiasme. Le tableau d’affichage 
reflétait une de ccs égalités chan- 
ceuses que les caïds du football 
gaspillent rarement. Rinus Michels, 
1e général à la triste mine qui com- 
mande aux troupes bataves, Ven 
_était persuadé: «Ce n’était plus 

Î u’ûne question de temps b. 

rente minutes suffiraient large- 
ment à châtier l’impudence de ces 
manants, qui s'invitent par surprise 
à la table des grands et prétendent 
.repartir avec l'argenterie. 

Les Danois se sont donc relevés 
comme des condamnés à rentrer 
dans le rang. Certains claudi- 
quaient, d’autres peinaient à 
retrouver leur souffle. Mais tous 
couraient encore. Et ils ont tenu. 
Jusqu'à Téprcuvc qui fond favoris 
et outsiders dans la masse des 
angoissés. Ces tirs aux buts que 
l’on dit condamnés, mais qui conti- 
nuent à raturer l'épilogue des plus 
belles parties, lis ont tenu encore 
jusqu’à ce que s’avanoc Marco Van 
Basic n. 

tennisT 

les championnats de ffimbledon 

Jimmy Connors éliminé 
an premier tour 

Los de te première journée des 
Internationaux de Grande-Bretagne à 
Wimt&don, hindi 22 juin, les têtes 
de série, chez tes messieurs comme 
chez les dam**, se sont facilement 
qualifiées pour le deuxième tour, à 
r exemple des deux numéros un mon- 
diaux, f Américain Jim Courier et te 
Yougoslave Monica Setes, lauréats 
des deux premiers tournas du Grand 
Chelem 1992. 

Le Suédois Stefan Edbetg (n° 2), 
tes Allemands Michael Stich, tenant 
du titre (re 3), et Boris Becker (n»4), 
te Croate Goran Ivanisevic (n* 8) et 
te Tchécoslovaque (van Leodl (m 10) 
se sont qualifiés, tandis que, battu 
par le Mexicain Luis Herrera (6-2, 
1-6, 7-5, 6-3), Jimmy Connors a 
pem-être foit, hindi, scs adieux défi- 
nitifs à Wirabfedon. Les résultats des 
joueurs fiançais sont les suivants : 
Black (Zim) b. Fontang (Fra) 6-2, 
7-5, 6-1 ; Deteitre (Fra) b. Leacb 
(E-U) 6-1. 7-6. 3-6. 3*6, 6-3: Pkrtine 
(Fra) b. Kstotesi (lia) 6-3, 36, 6-3, 
7-5 ; Boetsch (Fra) b. Grabb (E-U) 
7-6, 7-5, 64; Gilmbcrt (E-U, n- 13) 
b. Fleurian (Fra) 6-2, 6-3, 6-2. Ceux 
des joueuses françaises sont Ses sui- 
vants : Kack (AU) b. Paradis-Mangon 
(Fra) 6-3, 1-6, 12-10; Haterd (Fra) b 
. Rajcbrtova (Tch) 6-3, 6-1 ; 
Dechaume (Fra) b. Loosemoie (GW 
6-i, 46, 64; Tes® (Aig) k Testud 
(Fra) 4-6, 6-3, 64. - {AFP.) 

□ CYCLISME : Lac Leblanc 
gagne le Grand Prix du «Midi 
Que». - Le Français Luc Leblanc 
a gagné lundi 22 juin à Barcelone 
le Grand Prix du Midi libre 
cycliste à Tissue de la sixième et 
1 dernière étape, un contre-la-montre 
‘ individueL 

V I 


Dans le marché commun des 
footballeurs, il est la marchandise 
la plus luxueuse. Dans la galerie 
des chefs-d'œuvre hollandais, il est 
l’un de ceux qui attirent tous les 
regards. Van Basten a jonglé avec 
le ballon, un rien cabot, puis il a 
pris son élan. Trop d’élan. Ces 
mètres interminables ressemblaient 
aux longues semaines de prépara- 
tion de toutes ces équipes qui pré- 
tendaient dominer la compétition. 
Elles lui ont donné le temps de 
mariner dans son angoisse, de 
mesurer le poids de la t&che à 
accomplir. Son tir flottant a ren- 
contré Peter Schmeichel, un 
colosse surmonté d’une t&te de 
poussin. Van Basten l’élégant, 
meilleur marqueur de l’Euro 88, 
repartira de Suède sans avoir ins- 
crit un seul but, en ayant échoué 
dans le plus élémentaire des gestes, 
qu’il réussit si souvent au 
Milan AC 

Ultime coup de poignard pour 1a 
star orange, c’est son exacte anti- 
thèse qui a achevé le mastodonte 
néerlandais. Un obscur milieu de 
terrain à moustache, amateur du 
club de Brôndby, nommé Kim 
Christophte. Dans une équipe déjà 
atypique, celui-ci fait figure d'origi- 
nal Il ne porte jamais de montre, 
pour échapper aux contingences 
matérielles. H refuse pratiquement 
tous les entretiens télévisés par 
crainte de s’imposer chez les gens, 
par peur de la célébrité. Lui n’a 
pas pris d’élan. Comme scs équi- 
piers, il a frappé sans se torturer 
l’esprit en questions superflues. Et 
son ballon a ignoré Van Breukelen. 

Son coup de pied a apporté la 
touche finale au plus beau gag des 
compétitions de football de ces 
dernières années : les Danois, invi- 
tés de dernière heure, qualifiés 
pour les demi-finales d’extrême 
justesse, venaient d’attendre le der- 
nier coup de la partie pour arra- 
cher leur place en finale. 

Landmp 
le miracalé 

Au-delà. des explications tcchni-. 
ques. c’est peut-être l’humour de 
ces massacreurs d’idées préconçues, 
de ces briseurs de certitudes, qui 
leur a permis d’accéder à ce som- 
met que tant d’autres convoitaient. 
Appelés à remplacer l’équipe d’une 
Yougoslavie déchirée (le Monde du 
2 juin), les Danois auront eu le tact 
de ne pas afficher des mines de 
circonstance, lis ont préféré jouer 
tout simplement, en ramenant le 
football à ses justes dimensions : 
une distraction qui ne prétendrait 
pas éclipser les malheurs du 
monde. Pendant cet Euro, deux de 
leurs joueurs sont retournés dans 
leur pays voisin. L’un pour voir sa 
femme accoucher. L’autre, le 
milieu de terrain, Kim Vilfort, qui 
a ainsi raté le match contre la 
France, pour soutenir sa fille 
atteinte d’une grave maladie. Dans 


leur résidence du nord de Gôtc- 
borg, aucun vigile ne filtre les 
entrées. Les Danois y répondent à 
toutes les questions sans intermé- 
diaires ni arrière-pensées. 

Sur le terrain, et en dehors, ils 
auront fait souffler un vent de 
spontanéité dans ce championnat 
d’Europe un peu coincé. « Les 
joueurs danois ont parfaitement su 
tirer profit de leur statut d’outsi- 
ders. reconnaissait après la rencon- 
tre Rinus Michels. Ils ont joué sans 
pression tout au long de ta compéti- 
tion .* Le vieux sélectionneur néer- 
landais, qui rentrera de sa dernière 
campagne sans ramener k 
deuxième titre européen dont il 
rêvait, avait pourtant juré qu’on ne 
lui ferait pas le coup de Malm5. 

Hélas! pour lui, lundi soir, les 
Danois ont sans doute encore 
mieux joué que contre la France. 
Comme les tennismen, ils ont 
mieux lâché leurs coups, en s’im- 
posant dans la plupart de leurs 
duels avec leurs adversaires. Ils sc 
sont surtout révélés, une nouvelle 
fois, de bons analystes des fai- 
blesses de la cuirasse adverse. A 
MalraÔ, ils étaient vite parvenus à 
faire avouer ses lacunes au milieu 
français. A GSteboig, leurs débou- 
lés ont rapidement révélé la fai- 
blesse de la défense orange. Trois 
défenseurs semblaient tout à coup 
bien insuffisants, et Ronald Koe- 
man paraissait bien lourd pour blo- 
quer les percées de Brian Laudrup. 

Car, en accédant à 1a finale, les 
Danois ne se sont pas contentât de 
ravaler Gullit et Van Basten au 
rang de footballeurs déboussolés. 
Ils se sont offert le luxe de mettre 
un peu plus en avant celui qui 
restera sans doute comme 1a vraie 
révélation de ce tournoi. Brian 
Laudrup, frère cadet de Michael le 
meneur de jeu de Barcelone qui 
refuse désonnais toute sélection, 
ressemble à son équipe : c’est un 
miraculé, n y a six mois seulement, 
le milieu de terrain du Bayera de 
Munich se croyait perdu pour le 
football à te suite d’une grave bles- 
sure au. genou. - — - - 

Les séquelles de son opération 
ne lui permettent toujours pas de 
jouer des matches entiers. Peu lui 
importe : à Goteborg comme à 
Malmô, soixante minutes lui ont 
suffi pour faire connaître sa tête 
d'angelot, son jeu si élégant et ses 
dribbles insolubles pour un défen- 
seur moyen. A vingt-trois ans, ce 
Laudrup-!& vient d’emmener les 
joueurs danois jusqu'à une finale 
que les équipiers de son frère 
n’avaient jamais atteinte. Et Brian 
Laudrup vient d’offrir aux Danois, 
qui s’étaient résignés au deuil de 
cette grande formation des années 
80, un cadeau qu’ils n’espéraient 
même pas : une des meilleures 
équipes européennes. 

JÉROME FENOGUO 


VENTES PAR ADJUDICATION 

Rubrique OSP - 64, rue La Boétie, 45-63-12-66 
NBNJTEL 36.1 5 CODE A3T puis OSP 


Venir sAable irasL, Pal Jntfcx de PAB1S, le JEUDI 9 JUILLET 1992, à 14 h 39. 

APPARTEMENT à PARIS-7» 

9, ne Chomd, 2* étage sur ne et cour : 5 PIÈCES P RING, «Urée, ente, 
de bains et, an sous-sol, 2 caves n** 11 et 12. 

Mise à prix : 1 600000 F s »“ r ABAD,E - 

23, boulevard Henri-IV à PARIS-4*. TéL : 42-72-07-41 (avant 16 h): 
Et sur glace pour visiter, le 29 JUIN 1992, de 9 bernes i 12 heme% 

Vente sJsracbbe, PkL Jssüce de PARIS, JEUDI 2 JUILLET 1992, k 14 h 30. 

LOCAUX COMMERCIAUX sis à PARIS-11' 

Bâu B, sis au IL-DE-CH. avec cave au s. -sol (représentant 5 LOTS). 
80-82, RUE JEAN-PIERRE-T1MBAUD 

Mise à prix : 1 232000 F 

i PARIS- 17* tO. an 42-72-07-41 (avant 16 fa), et M* J--C- ABADIE, avocat, 
23, boulevard Hcnri-IV, 75004 PARIS, téL î 42-71-07-41 (avant 16 h). 
Et anr place ponr visiter, le 24 JUIN de 9 h 30 à 10 b 30. 

Vente sar saisie immobilière u Palais de Justice de CRÉTEIL, 
le JEUDI 2 JUILLET 1992, à 9 fa 30. 

nn PAVILLON de 5 PP. à SUCY-EN-BRIE 


(94) - 7, rue des 

avec GARAGE - TE 


r de 506 m 1 . 


Mise à prix : 400000 F 20, rue Jean-Jaurès, 

94500 CHAMPIGNY-SUR-MARNE, téL : 4746-94-22; M- BOUDÉUÛT 
et VIDAL DE VERNEIX, avocate, 55, boulevard Malesherbes, PARIS-8*, 
l£L : 45-22-04-36. Sur place pour visiter, le 30 JUIN 1992, de 11 h à 12 h. 


Vente sa Uritadon no Palais de Justice de PARIS, 
le LUNDI 6 JUILLET 1992, à 14 heures. EN UN LOT : 

APPARTEMENT de 4 P.P. à PARIS-18* 

39, BOULEVARD ORNANO - 54, RUE DU SIMPLON 

an 2* étage, et une CAVE. 

Mise à prix : 440000 F S * adf ' avoc^àP^S^**^ 

II Ms, rue Portalis, lél. : 45-22-22-86 ; M* J. FELDSTEIN, avocat 
à PARIS-lO*. 5. rue Taylor, téL : 42-02-29-35. 

Tous avocats près te T.G.L de PARIS. Sur tes lieux pour visiter. 
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CULTURE 


PATRIMOINE 


Les laboratoires de Pintelligence 

Quelques-uns des plus prestigieux centres culturels français signent une charte de développement commun 


Ils sont quelques-uns des jalons 
du parcours de l'honnète homme, 
en divers points du teiritoire, 
ensembles architecturaux impres- 
sionnants bâtis jadis par des 
consciences élevées. Sans que l’on 
sache toujours qu’ils sont liés par 
une association, créée en 1972 par 
MAI Jacques Duhamel et Jacques 
Saliois, et par un pacte que 
M. Jack Lang, ministre d'Etat, 
devait décrire mardi 23 juin en 
présentant, lors d’une conférence 
de presse, la nouvelle charte des 
centres culturels de rencontre. 

Voilà donc, rassemblés sous une 
appellation unique et réunis dans 
un projet commun, rabbaye royale 
de Fontevraud, la Corderie royale 
de Rochefort, l’Abbaye^ux-Dames 
de Saintes, la Chartreuse de Viile- 
neuve-lès-Avignon, l'abbaye de 
Royaumont, l'abbaye des Prémon- 
trés de Pont-à-Mousson, la Saline 
royale d’Arc-et-Senans et le 
château de la Verrerie du Creusot 
Unis, pour le meilleur et pour... le 
meilleur. U faudrait une vie pour 
décrire la contribution incompara- 
ble de chacun de ces bâtiments à 
notre patrimoine. Et chipoter en 
préambule le peu d’empressement 
que l'Etat manifeste pour achever 
la restauration de tel ou tel d’entre 
eux quand les collectivités locales, 
elles, font du mieux qu’elles- 
peuvent 

Chacun de ces huit centres a 
désormais une mission parfaite- 
ment claire. La cité monastique de 
Fontevraud, érigée en 1101, deve- 
nue Centre culturel de l’Ouest en 
1973, «s'emploie i être reconnue 
comme un lieu d’accueil et de créa- 
tion privilégié pour la musique. Un 
équipement hôtelier complet et de 
qualité en fait un exceptionnel outil 
de service». La Corderie royale de 
Rochefort, manufacture du 
XVII* siècle, est le siège, depuis 
1983, du Centre international de la 
mer. eA la fois musée et centre de 
recherche, le Centre s'attache à l’en- 
semble du r m üfflüi marilinü. et 'à ' 
toutes les formes de relations de 
l'homme avetla'-mervT 

Favoriser 
les passerelles 

Fondée en 1407, FAbbaye-aux- 
Dames connaît une vie nouvelle 
avec la naissance, en 1972, du Fes- 
tival de musique ancienne dirigé 
par Philippe Herreweghe. Elle 
abrite donc aujourd'hui l'Institut 
de musique ancienne et «favorise 
toutes les passerelles possibles entre 
la musique et les autres arts qui 
s’expriment sur le site ; débats, 
expositions d'art contemporain, ren- 
contres d'artistes et de chercheurs». 

La Chartreuse de Villeneuve-Iès- 
Avignon, fondée par Innocent VI 
au XIV« siècle, est devenue en 
1991 le Centre national des écri- 
tures du spectacle. «Il organise des 
résidences, des laboratoires d'écri- 
ture. des séminaires, stages et collo- 
ques. Il est le relais de la direction 
du théâtre du ministère de la 
culture et organise pour le public les 
« Rencontres d’été » dans le cadre 
du Festival d'Avignon ». L’abbaye 
de Royaumont, édifiée par saint 
Louis en 1228, est devenue en 
1937 le siège d’un foyer culturel de 
rencontres sous l'égide de son pro- 
priétaire, Henry Goüin. Elle est 
devenue la propriété de la Fonda- 
tion Royaumont GoOm-Lang pour 
le progrès des sciences de l’homme 
en 1964 et a mh en œuvre depuis 
1978 un projet culturel nouveau. 
« Fondés sur la formation et la ren- 
contre, la recherche et la création, 
et marqués par une forte ouverture 
internationale, quatre programmes 
existent à ce jour : le Centre de la 
voix, le Centre de poésie et de in- 
duction, les séminaires et colloques, 
les visites et la promotion du patri- 
moine». 

Chef-d’œuvre du XY1II* siècle, 
Tabbaye des Prémontrés est deve- 
nue il y a quelques semaines le 
Centre européen de chorégraphie 
contemporaine. «Sa vocation est 
d’accueillir des résidences d'artistes, 
des congrès, séminaires et colloques, 
et d’être un instrument au service 
des créateurs et des chercheurs. 



la Saline royale d'Arc-ot-Senona. siège de ià Fondation Claude-Nicolas Ledoux 


comme des représentants des asso- 
ciations et des entreprises. La danse 
contemporaine en Europe est son 
axe artistique majeur». La Saline 
royale d’Arc-et-Senans, construite 
au XVII I* siècle par l’architecte 
Claude-Nicolas Ledoux, est, depuis 
1972, le siège de (a fondation qui 
porte le nom de son bâtisseur. 
«Elle mine des actions résolument 
contemporaines consacrées à la 
prospective et à l’architecture, et 
accueille des artistes en résidence et 
des chercheurs réunis en colloques. 
Elle organise expositions et anima- 
tions dans le cadre d’un programme 
thématique annuel.» 

Le château de ta Verrerie, jadis 
manufacturé ‘decris&tfx 'de 'Marie- 
Antoinette, est, depuis I969 v pro- 
priété de te^vüte du Cteusot qui y 
a installé son Musée de rhomme et 


de l’industrie. Devenu Centre de 
rencontres sur la civilisation indus- 
trielle, c’est «un observatoire, lieu 
de recherche et de formation qui se 
consacre à l’étude des mutations 
des sociétés industrielles et à la 
valorisation de leur patrimoine sur 
la base des travaux et des collec- 
tions de VEcontusée. U accueille des 
chercheurs en résidence et des étu- 
diants en stages». 

Toutes ces institutions, en cosi- 
gnant la charte des centres cultu- 
rels de rencontre, « se sont fixé 
pour mission de réaliser la synthèse 
entre un grand monument ayant 
perdu sa fonction originelle et un 
projet intellectuel et artistique 
ambitieux qui assure son sauvetage 
et sa réhabilitation. Laboratoüès 
d’expèrtneentarioir-sut l’animat Rm' 
du patrimoine et les rapports entre 


patrimoine et création, ils intégrait 
la dimension de l'économie d’entre- 
prise». 

Toutes disposent d’une capacité 
d’accueil et de services, «tant pour 
les activités produites par les centres 
culturels que pour des séminaires et 
réunions organisés à la demande 
d'organismes extérieurs i titre oné- 
reux». Chacun reçoit en résidence 
artistes et chercheurs dans une 
optique originale qui situe leur 
champ d’intervention «en amont 
du domaine de la diffusion cultu- 
relle, entre formation supérieure et 
appui à la création naissante». Us 
sont donc d’abord « des lieux de 
travail pour les professionnels et les 
spécialistes, dès 

rience pour la recherche et la créa- 
tion (G. f sans que soient exclues les ■ 
manifestations populaires de grande 


Un entretien avec M. Jacques Rigaud 

«Mous ne demandons pas plus d'argent mais plus de considération» 
nous déclare le président de l’Association des Centres culturels de rencontre 


M. Jacques Rigaud, président de 
RTL, est depuis juillet 1990 le pré- 
sident de l’Association des centres 
culturels de rencontre. Vieille his- 
toire. histoire d’une passion pour 
celui qui avait déjà assumé ceue 
charge de 1977 à I960 et qui s'est 
toujours passionné pour ce rôle de 
médiateur entre artistes et cher- 
cheurs, Etat et collectivités locales, 
intérêt privé et Intérêt collectif. 

a Quand vous êtes revenus i la 
t êta do l'Association des centres 
culturels de rencontre, on était 
buptiat pour aux. Relative kxMffô- 
rence du ministère de la culture, 
peu de coorxSnation entra tes cSf- 
fânnta responsables et manqua 
de clarté des projets de chacun, 
la «charte» que vous présentez 
aujounfhui est-eBa h signe d’un 
réel renouveau? 

— Pendant pç diwine d’années, 
chacun des centres a en effet vécu 
sa rie propre. L ’ associati o n qui les 
regroupait a perdu son permanent, 
la Caisse nationale des monuments 
historiques a connu de nombreux 
responsables et s’en est progress i ve- 
ment éloignée. J’ai donc accepté de 
reprendre du service à plusieurs 
conditions : que (es directeurs 
manifestent un vouloir-vivre com- 
mun; que nous puissions disposer 
d’un directeur et d’une perma- 
nence; que nous soyons capables de 
recréer avec te ministère de la 
culture un lien nouveau. En décem- 
bre 1991, l’ensemble des équipes 
s’est réuni i Royaumont et a dégagé 
(es grands lignes de (a charte que 
nous présentons aujourd’hui - et 
jeté tes bases d’un développement 
possible dans un réseau européen. 


Jean-Noël Mathieu, venu du réseau 
culturel français & f étranger, a été 
nommé directeur de l'association, 
qni dispose d’vne permanence. 
Enfin, Jack Lang a accepté avec 
sympathie tes projets que noos lui 
présentions, malgré Taris de cer- 
tains des directeurs d'administra- 
tion centrale qui se méfient tou- 
jours de nous. 

- Pourquoi cas réticences ? 

- Le directeur du patrimoine, 
par exempte, Christian DupariQoa, 
n'est pas convaincu de la justesse 
de notre cause. Son souci de la 
mise en valeur de l'architecture des 
bâtiments lui paraît contrarié par 
nas projets d’activité culturelle. Une 
nécessaire clarification reste à faire. 
Je vais peut-être voua surprendre 
mais je ne suis pas de ceux qui 
demandent pins d’argent à leur 
ministre de tutelle, mais plus de 
considération d’une administration 
toujoara rétive aux initiatives plu- 
ridisciplinaires. 

«Si tes centres ne sont pas Talpha 
et l’omega de Faction cnttnreB c . ils 
ont un accent particulier, une origi- 
nalité. Ils ne sont pas tes vestiges 
d’une époque antérieure - disons 
celle des maisons de la culture - 
mais, au contraire, sont prophéti- 
ques à beaucoup d’égards ; ils sont 
le lieu privilégie du co&nancemeut 
entre l'Etat et les collectivités 
locales; ih ont une triple et péril- 
leuse mission - rôle local, vocation 
nationale, rayonnement internatio- 
nal; la plupart d’entre eux sont des 
entreprises culturelles. Quel que soit 
leur statut, même s’ils ne poaraui- 
veat pas de but lucratif, tes centres 
et leurs directeurs, jaloux de leur 


indépendance, sont très sensibles à 
la nécessité de ne pas dépendre 
exclusivement des subventions 
publiques. De leur activité 
hôtelière, du mécénat, de leurs pro- 
ductions, ils tirent des fonds pro- 
pres importants. Chaque centre doit 
être une sotte de «port franc ». au 
sens international et douanier du 
terme. Os veulent être cosmopolites, 
accueillants à la création sans fron- 
tière. 

- L’association a-t-elle pour 
but de s’agrandir ; at i quelles 

conditions? 

- Deux centres nous ont quittés : 
Tabbaye de Sénanque, au retour des 
Pères, et Saînt-Maxûnin, dont l’en- 
céphategramme est plaL Mais l’ad- 
joint i la culture de la riUe souhaite 
aujourd’hui relancer un projet 
cuitureL Tant mieux. La Roche- 
Jagu a fait un tour de piste et a 
disparu. La Corderie royale de 
Rochefort vient de noos rejoindre 
(sou président est Eric OtsennaX n 
y a à ce jour plusieurs candidats 
plus ou moins déclarés : Chama- 
rande, dans l'Essonne, Grand-Jar- 
din, en Haute-Manie, ou Port- 
Royal-des-Champs, dont le prqjet 
autour du théâtre classique et du 
travail de Christian Rist nous inté- 
resse beaucoup. Nos statuts pré- 
voient un réel catécbuménat. La 
charte permettra désormais i cha- 
cun de bien comprendre ce que 
noos sommes et de nous rejoindre 
sur des bases solides.» 

Propos recueSBs par 

OLIVIER SCHMITT 


ampleur liées aux thèmes de la 
recherche et favorisant leur 
approche par de nouveaux publics 
(.J. Afin qu’ils puissent être produc- 
teurs de leurs propres activités, ils 
possèdent donc les moyens techni- 
ques et financiers nécessaires'. Ils 
doivent aussi disposer d'une très 
large autonomie dans le choix de 
leurs objectifs de travail». 

Mais, «puisqu'ils s’emploient à 
concrétiser l’idée de rencontre », 
sont réunis au sein, de TAssoriation 
des centres culturels de rencontre, 
fondée avec Tappui de la Caisse 
nationale des monuments histori- 
ques et les pouvoirs publics, qui 
assure «leur développement collectif 
par l’échange d'informations et 
d’expériences, la réflexion menée en 
commun, et ta recherche de complé- 
mentarités». Cette association est 
aujourd’hui présidée par M. Jac- 
ques Rigaud et son directeur est 
M. Jean-Noël Mathieu. Elle délivre 
1e label «centre culturel de rencon- 
tre» en concertation avec (es pou- 
voirs publics. Le label ne pourra 
être obtenu par une institution 
qu’à certaines conditions : «Outre 
l’adhésion à l’esprit du projet d’en- 
semble, l’association demande cer- 
taines garanties qui portent sur la 
personnalité juridique et sur ta pré- 
sence, au sein d'un statut organi- 
sant l’autonomie de l’établissement, 
de chaises particulières affirmant le 
caractère public et non lucratif de 
son fonctionnement, ainsi que la 
mise i disposition du monument, 
sinon en toute propriété, au moins 
selon les termes d'un bail locatif de 
longue durée». Autant de précau- 
tions visant à la cohérence de T en- 
semble et à sa pérennité. - 

Lieux de Fexcefkace 
architectmak 

En 1991, l'ensemble des centres 
signataires charte ont reçu 
540 000 visiteora (contre 270 000 
en 1985). Leur budget globsÊ était 
• de 93,5 millions ~de francs dont 

49.7 millions de recettes propres, 

20.8 millions de subventions des 
collectivités locales, 15,2 millions 
de subventions de l’Etat et 5 mil- 
lions venus du mécénat 

Lieux de l'excellence architectu- 
rale, ces centres sont devenus, en 
quelques années, Tune des plus 
encourageantes réussites de la 
décentralisation culturelle et le 
laboratoire raisonné d’une coges- 
tion paMique-privée au service de 
Tiotétét collectif. Taudis que de 
nombreuses institutions cherchent 
aujourd’hui on nouveau souffle et 
rm modèle de développement ils 
offrent un éventail de réponses 
qu’on peut prendre au sérieux. Le 
développement qu’ils ont décidé 
d'entreprendre au sein d’un Réseau 
européen des lieux historiques 
devrait leur donner, hors des fron- 
tières, le rayonnement qu’ils ont en 
France désormais. 

O. S. 

te Association des centres cultu- 
rels de rencontre. Hôtel de 
Sully, 62. rue Saint-Antoine, 
75004 Paris. . Til. : 
44-61-21-17. Fax : 
44-61-21-81. 


□ Soutien financier pour le patri- 
moine ardûtedaral de ta CEE. - La 
Commission européenne vient de 
débloquer 3 millions <Técas (21 mÜ- 
Bons de francs) pour aider a la res- 
tauration de monuments et d’édifices 
appartenant an patrimoine architectu- 
ral des Etats membres de fa CEE 
Quarante-quatre projets, dont cinq 
français, sur 959 demandes ont été 
«Sectionnés pour Tannée 1992. Les 
cinq projets retenus pour la France 
sont le rempart de la citadelle de 
B rouage à fi iers-B rouage (Charente- 
Maritime). l'église Saint-Michel à 
Menton (Alpes-Maritimes), les places 
André-L&ugter et Mont-Agd i Peüte 
(Alpes-Maritimes), les rues et les 
espaces publics de te riètOe vüfc de 
Sariat (Dordogne) et le château de 
Gadenet (Vaucluse). 


VENTES 

L’argent 
à la hausse 

La collection d'orfèvrerie 
Lopez Willshaw 
à 


En marge de la crise qm frappe 
le marché de la peinture impres- 
sionniste, moderne et contempo- 
raine, les arts décoratifs continuent 
d’attirer les collectionneurs. Les 
.vestes de mobilier et d’objets d’art 
organisées à Monaco par Sotheby's 
et Christie’s le week-end dernier 
ont permis de juger de la vitalité 
de ce secteur. En particulier ceue 
de te collection d’orfèvrerie d’Ar- 
thur Lopez WîUshaw. Un ensemble 
de quarante-cinq lots qui com- 
prend de nombreuses pièces por- 
tant des poinçons de Paris, Stras- 
bourg, Metz, Lyon, Avignon : i 
de vermeil, couverts, sauciL 
salières en forme de crustacé. Le 
tout, estimé à 15 millions de 
francs, a été vendu près de 30 soû- 
lions de francs. 

Les grands collectionneurs inter- 
nationaux ont damé le pion aux 
mutyfrftnifa. Le premier prix a été 
atteint par la cafetière de François 
Thomas Germain : estimée entre 
1.5 et 2 mîiifan* de francs, elle a 
été vendue 7,5 millions à un parti- 
culier (record mondial pour une 
cafetière en argent). 

les records 
se succèdent 

L’orfèvrerie apparaît depuis 
1988 comme l’un des domaines 
privilégiés, loin des . montagnes 
russes de 1a spéculation. L’argente- 
rie est liée à une technique de 
fabrication séculaire, et présente la 
garantie d'avoir été de tout temps 
poinçonnée. «Les prix augmentent 
de manière stable de 8 % à 10 % 
par an, précise Kobus du Plessis, 
expert chez Sotheby’s. Un groupe 
d’amateurs avertis est prit à payer 
la qualité. Pourtant, ta cote d’une 
très belle pièce ne dépasse pas celle 
d’un meuble français du dix-huti- 
tième siècle de provenance, royale, 
pourtant 'moins auèr.-a’Bc&mrqà*- 

rions ont contrîboéà faire monter 
tes enchères ; à New-York, en jan- 
vier 1991, chez Christiete, soixante- 
dix-huit lots d’argenterie de 1a col- 
lection Marcos tota li saie n t plus de 
24 millions de francs. Un exem- 
ple : composé de plus de cent 
pièces, le service Egremont, exé- 
cuté par l’orfèvre anglais Paul 
Storr, était arfrogé 8,8 millions de 
freuKSt triplant son prix de 1979. 
Christie’s devait enregistrer une 
nouvelle victoire avec la vente de 
te collection Meyer de Schauensee, 
exceptionnel ensemble d’orfèvrerie 
du dix-huitième siècle. 

Cette année, c'est au tour de 
Sotheby's de marquer des points 
<bns ce domaine. Les 20 et 21 mai, 
Sotheby's dispersa it avec succès te 
collection d’orfèvrerie française et 
anglaise du dix-huitième, des Ortiz 
P&tino, avec 97 % de kits vendus, 
atteignant un total de 7 789 925 
dollars Tpi us de 40 millions de 
francs). On retrouvait ici dès pièces 
prestigieuses signées par les maîtres 
français pour les cours internatio- 
nales. Le 20 juin, Sotheby’s crée 
l'événement, avec la vente de la 
collection d’orfèvrerie de la collec- 
tion Lopez WÜlsbaw. 

Né au Chili, Arturo Lopez WD- 
Ishaw (1900-1962) est resté Tune 
des figure s de te café society des 
années 50, recevant dans son hôtel 
de Neuilly, avec tout le 
convenu. Estimée entre 1 mil- 
lion et 1,5 million de francs, la 
paire de cloches à décor de guir- 
landes, de Nicolas Roettiers, est 
partie d 1,3 million de francs. 
Parmi tes autres lots les plus 
importants de la vente : un plat à 

estimé entre 1 mi£ 

lion de francs, a trouvé preneur à 
3 mifiions de francs. La soupière 
signée Brimée Pierre Balzac, «le 
Titien de l'orfèvrerie», estimée 
autour de 5 millions de francs, a 
atteint 6 millions de francs, et a 
été préemptée par les Musées 
nationaux pour 1e Louvre. Ces 
deux pièces provenaient du service 
PentbjèvzQrOriéans, le seul service 
royal qui ait survécu aux fontes. 

LAURENCE BENAîM 
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ARTS 


€ L'agglomération des objets 
facilite le jugement qui les dis- 
cerne». constatait Victor 
Segalen (1). S’agissant d'objets 
« exotiques », deux lieux, en 
France, permettent de. mesurer 
régulièrement cet effet de « col- 
lection» célébré par Fauteur des 
Immémoriaux. Le Musée Dap- 
per, à Paris, une fondation pri- 
vée, et le Musée des arts afri- 
cains, océaniens et amérindiens 
(MAAOA) de Marseille, une ins- 
titution municipale, organisent, 
deux ou trois fois l’an, de 
grandes expositions thématiques. 
Expositions qui doivent beau- - 

DIAGONALES 


Esthétiques africaines 

Deux expositions, à Paris et à Marseille, deux approches des civilisations du continent noir 


coup aux grands collectionneurs 
et qui, toujours, soulèvent les 
mêmes questions. 

Comment montrer des objets 
issus de civilisations non occi- 
dentales sans eh dénaturer le 
message? Peut-on juger, avec 
nos yeux d’Européens, une pro- 
duction qui ne répondrait pas i 
nos schémas mentaux? L’envi- 
ronnement dans lequel ils sont 
présentés - i Marseille, uns cha- 
pelle du dix-septième siècle ; à 
Paris ne hôtel dn seizième 
arrondissement, - la démarche 
de ceux qui les exposent, le sens 
attaché à ces objets ne sont-ils 


pas un contresens, voire Ja néga- 
tion des civilisations qui les ont 
produits ? Le collectionneur 
n'est-il pas, d’abord, un préda- 
teur? 

Pour beaucoup d’eihaologues, 
la notion d’œuvre d'art, telle que 
nous la concevons sous nos lati- 
tudes, n'existe pas chez les peu- 
ples dits «primitifs». L’objet, 
que nous isolons volontiers der- 
rière-une vitrine, serait l'émana- 
tion anonyme d’une culture col- 
lective, le support de modes de 
vie, de croyances. Quand ceux-ci 
ont disparu, il n’est plus qu'un 
témoin qu'il s’agit de faire parler 


pour retrouver ceux qui l'ont 
engendré. L'aborder sous un 
angle esthétique est déplacé, 
voire insultant. D'autant que la 
■jouissance égoïste de l’amateur 
est stérile. Ce qui importe donc» 
ce sont les séries longues et 
documentées, et non leur 
«beauté», toute relative d’ail- 
leurs puisque celle-ci esc fondée 
sur des critères allogènes. Cette 
démarche est partagée par de 
nombreux Africains. 

Comment jugeront- iis l'entre- 
prise de Louis Perrois? Ce der- 
nier a rassemblé dans la chapelle 
de la Vieille-Charité de Mar- 


L A certitude rend féroce. 9a devrait pedfier, 
mais non, efie fabrique des tueurs. La foi 
. relieuse, an pertfcuSer; hier faiseuse de 
bûchers, de croisades, de colonies, aujourd'hui 
syatoflesque. Dans nos Lettres, on reconnaît les 
convaincus è leur pugnacfcé. 

Les polémistes les makis charitables se recru- 
tent chez tes cathoèques romains. Le précepte de 
la main, tendue et de te joue gauche offerte, c'est 
bon pour les tièdes, disentis. La correction fra- 
temele veut de vrais coups. On ne convertit pas 
sans cogner. Peu imparte que le Ctiist, aux Ofi- 
viere, ait intenfit à ses fidèles de dégakier. L’hon- 
netr de Dieu, si le croyant n'est pas chatoutoux 
là-dessus, qui le sera, et qui l'écoutera? Relèvent 
de cette apologétique bretteuse ; Btoy, Claudel, 
Bernanos,. Mauriac, Maurice Clavel, André Fros- 
sard. 


.Quels veinards, quand on y pensé, les 
mécréants Claudel ou Frossard, à qui Dieu s'est 
manifesté, un beau jour,, en un certain endroit, 
avec l'évidence grésâante d'un rayon laser reje- 
tant, dans un flou improbable, b réafitô même! 
Quels raison, non d'épousar.teûrfoî, mais plutôt 
de mettre erv doute l’équité divinè, quand on se 


Le dernier mot 


d'enfante. Prière de s'intéresser, toutes affaires 
cessantes, b un pan: d'attractions; è moins que 
ce rte soit è une société d'ordinateurs; ou aux 
deux. {Par chênes, c'est h peine aucfiblej 

Vous tapez du poing, pour chasser l'intrus, 
mais rien è faire, 3 revient è b charge, i vous tks 
par la manche. Votre lecture sur l'avéré- de FEu- 
rope ou b fekn dans b monda, ce sera plis tard. 
L'arinonceur en a décidé ainsi. B a payé le droit 
ihpudent de vous intarrompre dans b tfitB-tatae 
secret et sacré avec un texte : 3 Texanes, c’est 
comme pal 

Et si je ne veux pas, mot? Je n'ai pas acheté 
cette chose, on ne m’a pas prévenu de sa nui- 
sance. De rage, je cache fobjet sous un coussin. 
H insiste. Je b piétine. U continue sa rengaine 
g ri nçante, bvintibte comme le ver de terre sec- 
tionné d'un copp de pelb et qui se tortille encore, 
gorgé d’on ne sait quel sang. Uhe fois b maga- 
zine lacéré dans la poubeBe (tant pis pour tes arti- 
desQ, b voix du nez faiit par se taire, mais b mai 
est fait On ma violenté en me votant du temps, 


dessèche sohnêma de perplexité devant les — ‘ "V" ™ JT"' 

iliuiron rifliuitaiHr dn'cWF"^"” "tV**?* 0100 sfence, en m imposant une colèr? yafoe, des 


- réyqit j^|»Ser ita‘ N&tré-üame de Paris fi 

ail pied duquel Cbudet a troqué les «Uumbiah 
tions» rimbaldbnneB' ooPtre d’autres, plus ineffa- 
bles. J’knagfnaw b même nef. au siècle damier, 
plus noirâtre, déserta; silencieuse, mieux «te 
' pour laisser percevoir le Mystère, entre tes 
cierges cfignotants et bs moroeaux de cake 
répandus sur tas claies par les vitraux... 

Et b, stupeur I Que croyez-vous qu'on vende 
désormais, èdeuxpas de b « présence réels»? 
Des cpfn's», souvenirs au «s&e» (sfc) de ta 
cathédrale, en or 24 caratsl Les marchands du 
Temple se sont nés è l'épingtetîa ! Claudel avait 
beau s'y entendre en affaires, U le futur action- 
naire de moteurs d'avions, auratt-ï entendu b 
Voix, dans ce foirai? 

Saura-t-on jamais ce qu’on a perdu, avec Tobl- 
gation moderne de subir Mammon partout, ses 
badges, ses klaxons 1 

• 

•• 

Une prendre vient d'avoir Beu, dans b vW r par 
r argent, de b paix privée : cette semaine, un heb- 
domadaire de réflexion héberge... une publicité 
sonore! 

Vous commencez un article, et soudain, d'entre 
deux pages vaguement renflées, s'élève un nasl- 
I amant comminatoire comme en abritent cer- 
tifies autos et. héhsl, de plus en plus de Svres 


“fôafceurV qui cause de Hndigriàtibn, dit aveu 
defeblessel . . 

A 

Aveu ridreuto, qui plus est L'impuissance fart 
rire, que vouiez- vous! Alceste réprouve à SOS 
dépens. R n'avait qu'à pas fréquenta- chez Céfi- 
mènel L'indigné est tagoura suspect de se com- 
promettre avec ce qui b hérisse, de prendre un 
ptateir aarabMre à son agacement Les personnes 
qu'irrite rescabde des empiètements pubfcitaires 
doivent vaincre le soupçon de mai aimer leur 
temps, de manquer d'humour, d'esprit de jeu, 
d'enfance. 

Certains rebefies ont bravé ces intimidations 
terroristes. Rs viennent de fonder une association. 
Ceb s'appelle «Résistance à régression pubBd- 
tajro». L’adresse est : Maison des associations, 
61. rue Victor-Hugo, 93500 Pantin. Je devine 
déjà (e sourire des magnats: pauvres rêveurs, 
dira-t-on, que pôsent-fel 

- On pensait ta même chose des écologistes, 9 y 
a (Sx ans; et voift que les chefs d'Etat leur 
emboîtant ta pas» tour font risette. Pour mieux tas 
dévorer, ces ch a peron s verts; mais enfin, b mas- 
sage chemine. Le jour où b prétention des pubfiti- 
talres è régenter nos esprits, nos sensfcütés et 
nos mœtffs a p pan ft ra aussi incommodai» qu'un 


BERTRAND POIROT-DELPECH 

de l’Académie française 

tas d orduras chimiques è deux pas de Fécoie, ce 
sera toujours ça de pris! 

• G 

Un autre regroupement devrait suivre, en bonne 
logique : celui des citoyens <pe tasse ta position 
du tangage par les communicateurs qui ont 
confisqué b parole pubique. 

Un mot parasite est entrain de contaminer nos 
langages, donc nos âmes, è ta cadence d'une 
épidémie ; cl ai rement Un dirigeant qui indique 
quelque chose ne peut plus le faire que cfaira- 
ment, aussi vrai qu’un enjeu se doit d’être majeur 
et vaste un r our d'horizon. (Comme si tas 360 
degrés de la rose des vents pouvaient s'augmen- 
ter, par privilège 1) Mnistres, pédégés et com- 
mentateurs ne jurent plus que par cet adverbe 
passe-partout, et per son frère en automatisme! 
concrètement Se rendent-ils compte au moins 
que, lofe d’ajouter è leurs affirmations, ces che- 
vües trahissent ta crartfa phobique de sembler, à 
l'inverse, confus et distraits? 

Au reste, quai mai si {yand y aurart-8 è cela? La 
confusion a son charme, dans la modestie, et 
l'abstraction a longtemps fait b gloire de fintefr- 
gence humaine, jusqu'à ce que cele-d entende se 
faire juger sur ses habietés gestionnaires. 

;• . A 

- Paul Valéry n'avait pas besoin d'adverbe pour 
tirer, au clair les mécanismes de. son esprit- Le.\ 
quatrième tome des Cahiers ramène au temps 
béni, ravam-pranéère guerre (1894-1914, Gay- 
mard, 494 p., 250 F.), où 3 était kxsibiq de s'age- 
noiiffier è Notre-Dame ou de regarder gambader 
sa pensée comme un poulain au pré. Chaque 
muscle de l'esprit vabryen joua sa part», sous ta 
pelage Lisant de pur-sang. 

Au mffieu des gammes de concepts, des ver- 
dets tombent sans attendus ni appel, et dont la 
gangue de la parler» d'aujourd'hui rehausse 
encore ta cristaL L’homme n'a été Sbte que A où i 
y eut des esclaves; b guerre console de b mort ; 
qui n'a Jamais pressé ta pas mots un pitre? Lhu- 
manltanvitcb b souffrance humeina pbs encore 
que te tyran— 

J'allais passer insensaiemem à d’autres chu- 
chotements réparateurs comme seuls en recèlent 
les choses écrites, eux confidences de Jean 
Gnouft sur ses travaux de scénariste avec Fran- 
çois Truffeut (Ce que (St remue, Jüfard, 308 p.. 
130 F). Troffaut qui savait si bien s'abstraire du 
tintoun et vous envoyer un livre rare trouvé chez 
tas bouquinistes, un signe de râleurs où tes mots 
tremblem et réunissent-., j’abordais ce paradis de 
l'amitié liseuse, braqua, du fond de ta poubefle où 
je ta croyais marte, ta voix nasfente du magazine 
e repris ses injonctions obscènes. 

Se peut-3 qu'efie ait le dernier mot? 


Mercredi 24 juin, 
Samedi 27 iuifü 
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LA riAMÇAISE DES JEUX 


seiile, avec la complicité do 
conservateur du MAAOA, Alain 
Nicolas, quelque soixante sta- 
tuettes de la même ethnie - les 
Fangs (sud du Cameroun, moitié 
nord du Gabon et Guinée -Equa- 
toriale) - toutes liées au culte 
des ancêtres, le byéri, qui dési- 
gne à la fois le culte et l’objeL 

Une douzaine de ces œuvres, 
venues de Stockholm ou de Lis- 
bonne, de Madrid ou de Phila- 
delphie, n’ont jamais été expo- 
sées en France. L’ensemble est 
groupé de manière compacte, au 
centre de l’édifice, sons un petit 
ange baladeur de Boüanski, Ha na 
une vaste vitrine métallique. 
Quelques-unes, jugées exception- 
nelles, se répondent aux quatre 
coins du bâtiment. Toutes inci- 
tent i la confrontation, à la 
comparaison. Car si elles appar- 
tiennent i la même famille, 
tontes sont différentes : les solu- 
tions plastiques retenues par les 
scnlptenrs, même issus de la 
même région, ne sont pas les 
mêmes. 

Allégories de la peur 
et de l’angoisse 

Ainsi ces figurines venues 
toutes deux de Goinée-Equato- 
riale : l’une est d’un naturalisme 
presque voluptueux, l'autre, sous 
une patine raffinée, d’une impla- 
cable construction géométrique. 
Pins loin, cette pièce betsi 
(Gabon central), de la collection 
Pierre Guerre, accumule les 
courbes et les contre-courbes : 
l’artiste joue à fond les formes 
«classiques» du byéri. En face, 
une statue ntoumou (nord du 
Gabon), de la collection Lofe, 
longiligne, les bras ballants, la 
tête piriforme, la coiffe 
déployée, est tont en angle. Ici le 
sculpteur a utilisé les canons tra- 
ditionnels pour mieux les dépas- 
ser. 

L’exceptionnelle qualité plasti- . 
que de ces 'statuettes anthropo- 
morphes.. est : renforcée par le 
message que certaines véhiculent ' 
visiblement : ce sont des allégo- 
ries de la peur et de l’angoisse. 
Les byéri sont au centre des 
conceptions philosophiques et 
religieuses des populations qui 
les ont suscitées. Ces figurines 
- les plus grandes dépassent 
rarement I mètre de haut - 
représentent toujours, de 
manière frontale, un homme ou 
une femme. Originellement, elles 
étaient fixées sur une boîte 
contenant les reliques (osse- 
ments) d’un ancêtre honoré par 
le clan. Parfois le byéri se 
résume i une simple tête. Les 
Fangs s’installèrent par vagues, 
entre le dix-septième siècle et le 
début du vingtième siècle, aux 
confins du Gabon et du Came- 
roun. Leur organisation sociale 
est fruste, éclatée en petites com- 
munautés qui regroupent quel- 
ques familles habitant de 
modestes hameaux, eux-mêmes 
dispersés dans l’environnement 
difficile de la forêt équatoriale. 
Les coffres à reliques surmontés 
des statues qui veillaient sur eux 
étaient confinés dans un coin 
obscur de l’habitation et réguliè- 
rement couverts d’offrandes. Le 
byéri était consulté avant toute 
décison importante. Il servait 
également i l’initiation collective 
des jeunes générations ; les reli- 
ques étaient alors montrées aux 
initiés qui, sous l’effet d’une 
drogue hallucinogène, pouvaient 
dialoguer avec les ancêtres. Cer- 
taines statues, animées comme 
des marionnettes, «dansaient» i 
cette occasion. 

«Le scolpteor déride 
selon son cœur» 

La réflexion de Louis Perrois, 
ethnologue qui fréquente les 
Fangs depuis une trentaine d’an- 
nées (2), fait une très large part 
à l’esthétique. Si ces statues sont 
«r des témoignages d'une techni- 
que de la taille du bois», «un 
matériel rituel destiné à symboli- 
ser physiquement des croyances», 

« l’expression matérielle d’une 
institution », ce sont aussi des 
œuvres d’art, «fruit d’une inter- 
prétation inspirée, des normes 
d’un style». Et c’est ce style, ou 
plutôt ces styles, que Perrois va 
chercher à définir. Style dû en 
grande partie & l'imagination de 
l'artiste qui l’a conçu. L’anony- 
mat du sculpteur, trop souvent 
considéré comme une norme 
sociale, souligne encore notre 
chercheur, n’est que le fruit de 
notre ignorance. A défaut de 
pouvoir mettre des noms sur des 


œuvres («J’ai pu recueillir au 
nord du Gabon des noms d’ar- 
tistes dont le souvenir s’était per- 
pétué, il est malheureusement 
impossible de rattacher ces 
artistes à leurs œuvres a), il tente 
de définir le profil de l’artiste 
(souvent forgeron) et les condi- 
tions de son travail : « Le sculp- 
teur décide selon son cœur», 
disent eux-mêmes les Fangs. 
Choix dn bois et de la forme, de 
la teinture, tout appartient à 
r artiste. 

La fondation Dapper reprend 
une partie de l’exposition pré- 
sentée, eu 1989, au Forte Belvé- 
dère de Florence. Une exposition 
antbologique des «chefs-d’œu- 
vre» de l’Afrique noire : terre 
cuite de Djenné (Mali) et figure 
sapî (Sierra-Leone), homme assis 
baule (Côte-d’Ivoire) et femme 
mbembe (Nigéria) dans la même 
posture, masque songye (Zaïre) 
au décor géométrique et masque 
luba (Zaïre), baroque, hérissé de 
crins. Le propos du maître d’œu- 
vre, Ezio Bassani, est dénué de 
toute ambiguïté : «On doit abor- 
der la sculpture africaine exacte- 
ment comme on s'approche des 
témoignages artistiques de n’im- 
porte quelle époque ou de n’im- 
porte quel contexte social, en les 
considérant comme des œuvres 
d'art à pan entière, plutôt que 
comme des documents plus ou 
moins lisibles d’une société 
autre.» 

Sans nier la tradition qui sous- 
tend largement la forme, U 
remarque que des œuvres affi- 
chant La même fonction donnent 
naissance, dans des ethnies très 
voisines, à des solutions plasti- 
ques totalement différentes. 
Ainsi les Kotas, voisins méridio- 
naux des Fangs, conservent eux 
aussi les reliques de leurs 
ancêtres dans des récipients sur- 
montés d'une figurine protec- 
trice. Mais, alors que celles des 
Fangs, oa Va va, sont - nettement 
anthropomorphes, lès Kotas 
façonnent des figures de bois 
plates, ornées d’un jeu de 
lamelles métalliques, métaphore 
de l'homme plus que sa repré- 
sentation. Si l'artiste africain 
agit & l'intérieur d'un code esthé- 
tique contraignant, nous dit Bas- 
sani, il faut se souvenir que ce 
fut aussi, jusqu’à la période 
romantique, la régie en Occi- 
dent Et pour bien montrer que 
l'artiste africain mérite ample- 
ment sou titre, il propose des 
attributions, alignant côte à côte 
les «maternités» yombe (Zaïre), 
où il voit la même main. Frans 
OlbrechCs avait été l’un des pre- 
miers à pratiquer cette opéra- 
tion, dès 1946. 

A côté de Loqïs Perrois, qui 
tente une anthropologie de l'art, 
et d’Ezîo Bassani, qui récuse 
tout art « primitif» (peu élaboré) 
ou «premier» (un art des ori- 
gines), on aimerait entendre une 
voix africaine répondrd à ces 
propositions qui toutes deux font 
une référence implicite à cette 
esthétique que Segalen 
définit (1) comme <r/a science ù 
la fols du spectacle, et de la mise 
en beauté du spectacle; le plus 
merveilleux outil de connais- 
sance». 

EMMANUEL DE ROUX 


(1) In Essai sur l’exotisme, Fatt Mot- 
guta. 

(2) Parmi ses récents ouvrages : VArt 
Faitg. G uinèf-Equaioriale, Aurore &L; 
Art ancestral du Gabon. Nathan. 

ta Byéri Fang, sculptures 
d'ancêtres en Afrique. MAAOA. 
Centre de fa Vieille -Charité, 
2, rue de la Charité, Mareeflle, 
tel.: 91-56-28-38: jusqu'au 
6 septembre. Catalogua : 
225 pages. 280 F. 
ta Le grand héritage, sculptures 
de l'Afrique noire. Musée Dap- 

? er. 50 avenue Victor-Hugo, 
5116 Paris. Tél. ; 
45-00-01-50; jusqu'au 15 sep- 
tembre. Catalogue : 305 pages, 
263 F. 
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CINEMA 

LA CINÉMATHÈQUE 

PALAIS DE CHAJLLQT 
(47-04-24-24) 

MERCREDI 

Un histon du fflm poBrier français ; Rafles 
sur la villa (1957), d« Pierre CMnal. 
18 h 30 ; Poflca (1985), da Maurice Ptatai. 
21 h. 

CENTRE 

GEORGES-POMPIDQÜL 

SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
MERCREDI 

La Cinéma polonais : Au fond de l'arnoira 
|v.o. a.t-f.). do Jerzy KopczynsW ; Génére- 
Hon (1987, v.o. traduction sunuftanéa), 
rfHarvé Hanoi», Patrick Botman, DaraoIBBn- 
QBr . Françoise Prébois, Irène Richard. Gifles 
Radeau, Michel Fresnel, Jean Lassavo. 
14 h 30 ; Attrapez la voient (1961, v.o. 
s.t.f.). de Krzysztof Zarwssi ; la Mon (fur 
provincial (1965, va. s.t.f.). de Krzysztof 
Zittussi ; b Structura de cristal (v.o. s.tfj. 
de Krzysztof Zwtua®, 17 h 30 : te Décalo- 
gue 1, un seul Dieu tu adoreras (1987, v.o. 


20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 

2. Grande-Galerie, 
porte Saint- Eustacho, 

Forum des Haie* 
(40-28-34-30) 

MERCREDI 

Polars en Seine : Jeune PuUc : les Voleurs 
de paratonnerres (1945) de Paul Grimauft, 
Garou Garou la passe-muraille (1951) ds 
Jean Boyer. 14 h 30 : Faultaton : les vam- 
pires ; les Vampires 0915*1916) de Louis 
Feuülade, 16 h 30 ; Faits divers : Banda 
annonce : A bourde souffle (1969) de Jasn- 
Luc Godard, On n'enterra pas <b dimanche 
(1959) da Michel Orach, 18 h 30 ; (fl 
Sacd... : les Mercredis de la fiction : les 
Trois Couronnas du matekJt (1982) de Raoul 
Rat 20 h 30. 

LES EXCLUSIVITÉS 


A BRIGHTER SUMMER DAY (TAIWAN, 
vj>.) : 14 Juflei Parnasse, 6* (45256500). 
L'AMANT fr.-BriL, v.a) : Imams d'atours. 
5* (48-87-18-09) ; Grand ravote, 16* 
[45-54-48-861 ; v.f. : Les Montpamos, 14* 
(43-27-52-37). 

LES AMANTS DU PONT-NEUF Or.) : CM 
Beaubourg, 3* (42-71-52-38) ; Denfert, 14* 
(43-21-41-011. 

APRÈS L'AMOUR JFrJ : UGC Biarritz. B* 
(4562-20-40). 

ARRÊTE OU MA MÈRE VA TIRER! (A., 
v.o.) : George V, 8* (45-62-41-48) ; v.f. : 
Rex. 2* (42-36-83-93) ; Paramount Opéra, 5 
47-42-66-31); Montparnasse, 14* 
143-20-12-06) ; Gaumont Convention. 16* 
'48-28-42-27) ; Paillé Clïchy, »8* 
(45-22-47-94). r.- " v * -- 1 - • 

AU PAYS DES JUUETS (Fr.) : Gaumont 
Us Ha «es. 1' (40-28-12*12) ; Pstbé fcnpé- 
riai. 2* (47-42-72-62) ; Pathé HautflfaJto. 6* 
(46-33-79-38) ; Gaumont Ambassade, 8* 
(43-59-19-08) ; Reflet République, 11* 


Gaumont P amusa, 14* 
Gaumont Alésia, 14* 


(46-05-51-33) ; Gaumont Grand Ecran, 13* 
(45-80-77-00);“ “ " 

143-35-30-40) ; 

(36-65-76-14). 

AUX COEURS DES TÉNÈBRES [A Vf J I : 
14 JuNet Odéon. 6* (43-25-59-83) ; Man- 
grtan- Concorda, 8* (43-59*92-82). 

BARTON FINKJA., v.o.) : Ciné Beaubourg. 
3* (42-71-52-36) ; Saint-Lambon, 15* 
(45-3201-68). 

BASIC INSTINCT n (A.. v.oJ : Forum 
Horizon, 1- (45-08-57-57) ; Pathé Impénal. 
2* (47-42-72-52); UGC Danton. 8 
,42-25-10-30) ; UGC Rotonde. 6 
45-74-94-94) ; George V, 8* 
(45-62-41 -46] ; UGC Normandie, 8* 
(45-63-16-16) ; 14 Ju*ei Boaugreneto. 15* 
145-75-79-79) : UGC Maillot. 17* 
140-68-00-18) ; v.f. : Rax, 2* 

42- 3583-93); UGC Mompamuse, B* 
45-74-94-94) ; Paramount Opéra, 8* 
47-42-58-31); Las Nation, 12* 

43- 43-04-67) : UGC Lyon Hastifle, 12* 
,43-43-01-59] ; UGC Gobeiins. 13' 
14581-94-96) ; MistraJ, 14* (45-393283) ; 
UGC Convention. 15* (45-74-93-40) ; Pathé 
Cfichy. 18» (45-22-47-94) ; U Gambette, 
20 (46-36-10-96). 

IA BELLE HISTOIRE (Fr.) : Sept Pâmes 
mm, 14* 143-20-32-20). 

BEZNESS (Fr.-Tun.) : Pathé Impérial, 2- 
(47-42-72-52) ; Cmé Beaubourg, 3* 
(42-71-5286); Ewaca Saim-Wchsl, 5* 
(44-07-20-49) : Elysée* Lincoln. 8* 
143-59-36-14); Sept Parnassiens, 14* 
(43-2032-20). 

BORDER UNE (Fr.) ; Images d'afltam. 5- 
(45-87-18-09) ; L’Entrepôt. 14 
(45 -43-4183). 

CARNE D £0 ; Saint-André-des-Ans 1 6* 
(43-26-46-18). 

CÉUNE (FrJ ; Utopia. 5* (43-26-8485). 
CINQ FILLES ET UNE CORDE (TAIWAN, 
v.o ) : 14 Juillet Odéon. 5 (43-25-5983). 
CROC-BLANC (A., v.f.) : Gnochas. 8* 
(46-33-10-82); Grand Pavois, 15* 

S 5-54-48-85) ; Saint-Lambert. 15 
532-9188). 

DANSE AVEC LES LOUPS [A., v.o.) : Rex 


(te Grand Ses), 2* (4236-83-93) ; 
im, G* (45-44-57-34) ; v.f. ; Rex (b Grand 
Rto), 2* (42-388383). 

DANZON (Max.. v.oJ : Images d'ailleurs. 6* 
(45-87-18-09) ; Studio 28, 18' 

(48-06 36-07). 


GaiHTlQITt 


DEAD AG AIN H JA., v.o.) 

Ambassade. 8* (43-69-1888). 
OELICATESSEN (Fr.l : Forum Onent 
Express, 1“ (42-33-42-26) : 1 

-74-93-50’ 

D1ËN BIÊN PH 
146-64-46-85) 

4532-91-681- 


; UGC Triomphe, 


I (Fr.) : Grand Pavois. 16» 
Saint- Lambert, 15* 


Logos 

(43-54-4234) 

EPOUSES ET CONCUBINES (Fr.-Chln., 
v.o.) : Publlcls Saint-Germain. 6* 
(42-22-72-80); Elyeées Lincoln, 8* 
(438336-14). 

FACE A FACE (*) (A., v.o.) ; Cbioches, 6* 
(4633-1082). 

FACES (A., v.o.) : Ciné Beaubourg. 3t 
(42-7 1*5236). 

LA FAMILLE ADDAMS (A. v.o.) : Lucer- 
naka, 8* (45-4487-34); UGC Triomphe, 8- 
145-74-93-50) ; Saint-Lambert. 15* 
(45-323188). 

FAUTE DE PREUVES ffirfL, v-oj : UGC 
Rotonde, 6* (45-743484) ; UGC Biarritz. 8* 
(4582-2040). 

FISHER KING (A., v.o.) : CJnoches. 6* 
(48-33-1082). 

GOLEM, L'ESPRIT DE L'EXIL (Fr.) : 
L' Entrepôt. 14* (45-43-4183). 

L’HOMME QUI PLANTAIT DES ARBRES 
(CanJ : Utopfc». 5- (43368485). 

HOOK (A., v.f.) : Cînochas, 6* 

46- 33-10-82) ; George V. 8* 
45-628186); Las Montpamos, 14* 
43-27-52-37); Saint-Lambert. 15* 
45323188). 

1 WAS ON MARS JA., v.a) : 14 Juflet Par- 
nasse, 6* (43-268880). 

LES IMPOSTEURS prit. v.o.) : Elysées 
Lincoln, 8* (4389-36-14) ; Sept Parnas- 
siens, 14* (43-2032-20). 

INDOCHINE (FrJ : Forum Oient Express, 1- 

42- 33-42-26) ; Bretagne, 6* 
36-85*70-37) ; George V, 8* 
45828186) ; Marignan-Concorde. 8* 

43- 59-92-82) ; UGC Opéra, 9* 

45-743580) ; Gaumont Convention, 15* 
48-2882-27); Studio 28. 18* 

48063507). 

(PS (Fr.) : Gaumont Las Halles, 1** 
40-26-12-12) ; Gaumont Opéra, 2* 

47- 42-6033); 14 Juillet Odéon, 6* 
43-25-69-83} ; Bretagne, 6* 
3636-7537) ; Gaumont Ambassade, 8* 
43-59-19-08) ; publkâa Champs-aysées, 5 
47-2576-23); 14 Jufllet Bastille, 11* 
43-57-90-81); Les Nation, 12* 
4383-0487) ; UGC Lyon Bastille, 12* 
4383-01-59) ; Gaumont Grand Ecran, 15 
45-80-77-00) ; Gaumont Alésia, 14* 
3635-75-14) ; Montparnasse, 14* 
43-2512-06); 14 Juflet Beaupwielte, 15* 

45- 75-79*79) ; Gaumont Convention. 15* 

46- 2882-27) ; Klnopanonmo, 15» 
4336-50-50) ; UGC Maillot. 17* 
40-68-00-16) ; Pathé Wepter, 18* 

45- 2287-94); La Gambetta, 20* 

46- 36-1596), 



Gaorga . 

[45-828146) ; 14 Juillet Bastille. 11 
13373031) ; 14 Juiet Basugranafla, 15* 
15-7579-79) ; BtonvenOa Montparnasse. 
.5* (45-4825021? Vif; : SafotUare-Pas- 
quter, 5 (43-873583). 

JFK (A., vitx) rOnocho». 5(453510-82). 
KAFKA (A., v.o.) : Lucamaira, 8* 
(458437-34). 

LABYRINTHE DES PASSIONS, (Esp., 
v.o.) : Chié Beaubourg, 3* (42-71-5236) : 
Stucfio dû Ucmâtrm, 3* (43-26-19-09). 
LAT1NO BAR (Esp.-Mex., v.o.) : Epée da 
Bois. 5* (4337378j. 

MAMAN. J’AI RATE L'AVION (A., v.f.) : 
La Berry Zèbre. IV (433731-55) ; Saim- 
nbert, 15 (463Z-3138). 


v.oJ 
-52-36) ; 


Ciné Beau- 
la tina. 4* 


Lambert, 

MATADOR H (E»P- 
boura. 3* 142-71-52 
(42-764736). 

MEDIC1NE MAN (IL. «Al : George V, 8* 
(458231-48) ; v.f. : UGC Montparnasse, 6* 
(45-74-94-94) ; Paramount Opéra, 9* 
(47823531). 

MY OWN PRIVATE IOAHO O (A., v.o.) : 
Studio des Ursulines. 5 (43-26-19-09) ; 
Lucemâre, 6 (45-4437-34). 

LES NERFS A VIF O (A, va) : Qnodws, 
5 (45351082) ; Sept Parnassiens, 14* 
(43-2032-20). 

N1GHT ON EARTH (A.. v.oJ : Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-7182-36) : Images rTaSours, 
5- (4587-13-09). 

OMBRES ET BROUILLARD (A., v.o.) : 
Raflat Mérfids Logos ssfla Louis-Jouvet. 5* 
143-54-42-34) ; Lucernaire, 6* 
(4544-5734) ; DanfatL 14* (43-2131811. 
OPENING NIGHT UL. vaJ : Gau mont Les 
Hafles, 1" (452512-12) ; Les Trois Luxem- 
bourg. 5 (46-33-97-771 ; Les Troà Balzac. 
8* (4631-1030) ; Escurlal, 13* 
(4787-28-04) ; Gaumont Parnasse, 14* 
(4335-3540). 

LE PERE DE LA MARIÉE JA., v.o.) ; Gau- 
mont Las Halles. l« J4525Î2-12) ; Pathé 
Houtefauiie, 5.(4633-7938) ; Mwranan- 
•athé 

, Alé- 

«■. ,-r- . Jompamasse, 14* 

(43-2512-06) ; Gaumont Convention, 15* 
(48-2832-27) ; Pathé CUchy. 18* 
(45223734). 

LA PLANÈTE BLEUE (CanJ ; La Géotb, 15 
(40853500). 

U PRISE DE BEVERLY HILLS (A., v.f.) : 
Paris Ciné 1. 15(47-7521-71). 
PROSPERO'S BOOKS (Brit.-HoL, v.o.) . 
Côté Beaubourg, 3* (42-7132-36) ; Denfert, 
14* (43-213181). 

LA PUTAIN H JA.. v.o.J : Ont Beaubourg, 
3* (42-7182-36); Epée de Bois, ff 
(43-37-57-47) ; Gaorga V, 8 
(45323186) ; Sept Parnassiens, 14 
(43-2532-20) ; v.f. ; Paihé CUchy. 18* 
(453237-84). 


PARIS EN VISITES 


MERCREDI 24 JUIN 


«L’Egypte copte», 14 h 30, Musée 
du Louvre, pilier carré de la Pyramide 
(Cavalier bteuj. 

«Les anciens couvents du faubourg 
Saint-Honoré», 14 h 30, angle rues 
Csmban et Saint-Honoré (Approche 
de l'art). 

«L'hfitel Mezza ra et l'architecture 
d'Hector Gubnard dans le seizième 
arrondissement». 14 h 30, 60. rue La 
Fontaine (A nous deux, Paris). 


vre (Paris autrefois. 

«Du quartier du VaWe-Grace a 

Saint-Jacgues-dy-Haut.pas ». 

34 h 30, Ht* Port-Royal (Pans pit- 
toresque et insolite). 


«L’Opéra Garnier et son nouveau 
musée avec l’exposition : Hommag 
Pier-Luigi Pizn », 15 heures, hall 
l’Opéra è gauche (Paris at son his- 
toire). 

«U Nouveau Conservatoire natio- 
nal supérieur de musique et da la 
danse», 15 h 30, 209, avenue Jean- 
Jaurès (Parés et son histoire). 

«Hotels, églises et ruelles du 
Mare» sud*. 17 heures, métro Saint- 
Pauf-le Marais (Lutèce visites). 

CONFÉRENCES 


11 bis, rua Keppter, 20 h 15 : «La 
toge unie des théosophes dans le 
monde». Entrée fibre (Loge unie das 
thâosophes). 


’h. 


AGENDA 


Nous publions le mardi les films qui seront ê l'affiche à Paris, 
â partir du jnercrodi- Les commentaires con cernan t les RÊms 
noureaox ainsi qu’une sélection commentée des exclusivités et 
des grandes reprises figurent dans notre supplément «Arts et 
Spectacles » du mercredi (daté jencGÿ* ' 


U QUATRIÈME HOMME n (Hol., v.oJ ; 
Acctoom. 5* (4&-33-86-&S). 

RETOUR A HOWARDS END I 
Gaumont Las Ha tes, 1* 


Gaumont Opéra, 2* {47-42 J 

lot Odéon. 5(43-25-5933) ; U Pagode. 7* 
47-05-12-15) ; Gaumont Ambassade. 8* 
4559-198® : PubSds Chanva-Bysées. 5 
47-20-76-23); La Bastille. 11* 
4387-48-6® ; Gaumont Grand Ecran. 13* 
453577-00] ; Gaumont Parnasse, 14* 
43-35-3030) ; Gaumont Alésia, 14* 
3635-75-14} ; 14 Juflet: 8eaugranele, 15 
4S-75-79-79) ; v.f. : Montparnasse, 14* 
43-251286). 

(JE RETOUR DE CASANOVA (Fr.) ; Gau- 
mont Opéra, 2* (47823533). 

LE RETOUR DES CHARIOTS (Fr.) : Pathé 
CUchy, 18* (45-2237-94)- 
ROB1N DES BOIS PRINCE DES VOLEURS 
(A., v.o.) : Grand Pavois. 15* 
45-5436-85) ; Saint-Lambert, 15* 
{46-32-9138). 

LE ROI ÉBAHI (Esp.-Fr.-ftjr., v.o.) : Gau- 
mont Opéra, 2* (4782-60-33) ; latina, 4» 
(42-7887-86) ; Gaumont Parnasse, 14* 
(45353540). 


(42-25-10-30) ; George V, 8* 
(46323186). 

VERSAILLES RIVE GAUCHE (Fr.) : Saint- 
Andrê-des-Ans fl. 5 (43-263525). 

LA VIEILLE QUI MARCHAIT DANS LA 


MER (Fr.) : Qné Beaubourg, 3 
(42-71-52- * - ‘ ‘ 


15* 


236) ; Grand Pavois, 
(45548635). 

LE ZÈBRE (FrJ ; Forum Horizon, 1- 
4538-57-57) ; UGC Danton. 6» 

42- 251530) ; UGC Montpama»a, 5 
[45-74-94-94) ; La Pagode, 7* 
J4785- 12-1 5) ; Gaumont Ambassade, 5 
(43-59-19-08) ; Saint-Lazara-Fasarier, 5 

43- 87-3583) ; UGC Biarritz. 8* 
45-62-20801 Pathé Français, 9* 
47-70-33-88) ; Les Nation, 12* 
43838437) ; UGC Lyon Bastffle. 12* 
433381-69); UGC Gobslhna, 13* 
[45-61-94-96); Gaumont Alésia, 14* 
35-65-75-14) ; Miramar, 14* 
(43-258553; 14 JWtat Bsuwranete. 15 
45-75-79-79] ; UGC Maillot. 17* 
40-68-00-18); Pathé Wepler, 18* 
[45-2237-94); Le Gambetta, 20* 
[46-36-1 596V 


LES FILMS NOUVEAUX 


BEETHOVEN. Film américain de 
Brian Levant, v.o. ; Forum Horizon, 1“ 
(45-08-57-57) ; UGC Odéon, 5 (42- 
26-10-30); Marignan-Concorde, 8* 
(43-59-92-82) ; UGC Normandie, 8* 
(45-83-1516); v.f. ; Rex. 2- (42-36- 
83-93) ; UGC Montparnasse, 5 (45- 
74-04-94) ; Paramount Opéra, 5 (47- 
42-56-31); UGC Lyon -Bastille, 12* 
(438381-59); UGC Gobeiins, 13* 
(4531-94-95); Mistral. 14* (45-39- 
5283); Montparnasse. 14* (43-25 
1286); UGC Convention, 15* (45- 
74-9380); Pathé Wepler II, 15 (45- 
2237-94); Le Gambetta, 20* (46- 
36-1596). 

DOC HOLLYWOOD. Film américain 
da Michael Caton- Jones, v.o, : Ciné 
Beaubourg. 3* (42-71-52-36); UGC 
Danton. 6* (42-25-1530) ; George V, 
5 (45323186); UGC Biarritz, 8* 
(4532-2080) ; v.f. : Rex. 2* (42-36- 
8333) ; UGC Montparnasse. 5 (45- 
743434); Paramount Opéra, 5 (47- 
423531) ; UGC Lyon Bastille. 12* 
(438381-59); UGC Gobeiins. 15 
(4531-94-95); Mistral, 14* (45-39- 
5283) ; UGC Convention. 15 (45- 
74-9380); Pathé Wepter H, 15 (45- 
2287-94); U Gambetta. 20* (45 
351596). 

MY GIRL Film américain de Howard 
. .Zieff^v.o. : Forum. Horizon. 1«J45 
,r 08-3787); UGC Odéon, 5 (4Z : 25 
• 10-30) ; UGC Biarritz. 5 (4532- 
^'2080) ; v.f. VHex.'S* (42363333) ; 
UGC Montparnasse, 6* (45-74- 
94-94) ; George V. 5(45328186); 
UGC Opéra. 9* (46-743580); UGC 
Lyon Bastille, 12* (4383.31-59); 
UGC Gobeiins. 15 (45613435); 
Mistral, 14* (45-3552-43).' UGC 
Convention. 15 (45-74-9380); 


Pathé Clïchy. 15 (45228734) ; La 
Gemfaetta, 20* (4536-1036). 
ROCK-O-RJCO. Fîfm américain de 
Don ffiuth, v.f. ; 14 Juillet Odéon. 5 
(43-25-5933); Gaumont Ambas- 
sade, 5 (43-59-1508) ; Pathé Fran- 
çais, 5 (47-70-3338) ; U Bastille. 
11* (43878830) ; Reflet Républi- 
que, 11* (48-05-51-33) ; Gaumont 
Alésia. 14- (356575-14); Les 
Montpamos, 14* (43-27-52-37); 
Gaumont Convention, 15* (4528- 
42-27); Pathé Wepter II, 15 (45-22- 
47-94); Le Gambetta. 20* (46-36- 
1596). 

BOOM SERVICE. Film français de 
Georges Lautnar : Forum Orient 
Express. > (42-3382-26); Rex, 2* 
(423633-93); Gaumont Ambas- 
sade, 5 (43-551988) ; George V, 5 
(45628186); Saint-Lazare-Pas- 
quier, 8* (43-87-35-43) ; Pathé Fran- 
çais, 5 (47-753338) ; Las Nation, 
12* (43-4384-67); UGC Lyon Bas- 
tille, 12* (43838139); Fauvette, 
13* (43-31-6574); Gaumont Alésia, 
14* (3635-75-14); Miramar, 14* 
(43-2039-52); Montparnasse, 14* 
(43-251286); Gaumont Conven- 
tion. 15* (48-2882-27); Pethé 
Wepter ü. 15 (45-228734). 

THE AMUSEMENTS OF PRIVATE 
. LIFE- Film franco-ftafien <te Crispa 
OomencM, vxï. : Grand Pavois; 15* 
(45548585|. , _ ^ t , 

VÏdéOKID. F»n am&fcafnclefodd 
Holland, v.f. : Forum Horizon, 1* (45 
0557-57); Rex, 2* (42383333); 
UGC Montparnasse, 6* (45-74- 
9434); UGC Biarritz, 8* (4532- 
2080) ; Paramount Opéra, 5 (47-42- 
56-31); UGC Gobefins. 13* (45-81- 
94-95). 


(4334-72-711 
(45548635). 

SANG CHAUD POUR MEURTRE DE 
SANG-FROID (A., v.o.) ; Marignan- 
Concorde, 5 (43-559232) ; v.f. ; Pathé 
Français, 5 (47-753338). 

LA SENTINELLE (Fr.) : Gaumont Opéra, 2* 
(47823533) ; Pathé Haineleuéte, & 
(46-33-79-38) ; Gaumont Ambassade, 8* 
(♦3-59-13-08) : Fauvette. 13* 
(43313574); Sept Parnassiens. 14* 
(43-20-32-20). 

LE SILB1CE DES AGNEAUX M IA., v.o.) 
Forum Orient Express, 1* (42-3382-26) ; 
Qné Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; 
Onoches, 5 (4533-1582) ; Gaorga V, 8* 
(45-62-41-46) ; Grand Pavois. 15* 
(45-548635) : Saint-Lambert. 15* 
(45-32-91-68) ; v.f. : Las Mompamos, 14* 
143-27-5237). 

SUVARNAREKHA (IncL. v.o.) : Espaça 
Samt-Mchef, 5 (4487-2549). 

TALONS AIGUILLES JEsp., v.a) ; Forum 
Chient Express, 1- (42-33-42-26) ; Lztira, 4* 
(42-788736) ; UGC Triomphe, 8* 
(4574-9330) ; Btemrenüa Montparnasse. 
15 (4584-2532); Studio 28. 15 
(46353637); v.f. : UGC Opéra. 5 
(45-74-95-40). 

TERMINATOR 2 O (A., v.a) : Oné Baau- 
1-52-36) ; Grand Pavois, 15* 


THE PLAYER IA,, w.oj : Forum Horizon, 1- 
(45-08-57-57) : UGC Odéon, 6- 
(42-25-1530) ; UGC Rotonde, 6* 
(4574-94-94) ; UGC Champs-Elysée». 5 
(45-62-20-40) ; 14 Juiîfet Bastiflfl, 11* 
(43-57-9581); UGC Gobeiins, 13* 
(4531-94-95) : MstraL 14* (4539-52-43) ; 
14 Judar Saaugrandto, 15 (457579-79); 
UGC MaBreTw* (40383516) ; v.t : UGC 
Opéra. 5 (4574-9540) ; Las Montparnos, 
14* (43-27-5237) ; Pathé CKchy, 15 
(452287-9fl. 

THELMA ET LOUISE JA., tf.o.5: Ciné Beau- 
; CmodwS. 


5 (42-71-52-36) 
1582) ; Cfcrb Gaumont 


MabŒjonL 5 (42-5552-78): 

15 (45548585). 

TOUS LES MATINS DU MONDE (Fr.) : 14 
Juflet PamesM. 5 (43-26-583ffl ; UGC 
Triompha. 5 (4574-93-50) ; Grand Pavois. 
15 (46-648585). 


ï? 


TRUST USE 
(43-37-578 
(4587-18391 
(43-26-5830). 
TWINPEAKS 
Hafles. 1 . 
(42-25-1530) ; 
(43-593232) ; 


v.o) 

li 

14 


Epéa da Boa, 5 
(faüteura, 5* 
it Parnasse. 5 


(A., v.o.) : Gaumont Us 
■12-12} ; UGC Odéon, 6* 

«^SÏÏSÎ’II* 

(43-57-903 1) : v.f. : Psamoum Opéra, 3* 
(47-42-S6-3I) ; Miramar. 14* 
(43-2589-52); Pathé Waplnr U. 15 
(452247-94). 

URGA (Fr.-Sûv., V.o.) ; Cné Beaubourg, 3* 
(42 -7 1-52-36) ; Lucamaira, 5 
(4584-57-34). 

VAN GOGH (Fr.) ; Sfudte des UtsOtm. 5 
143-251939). • 

LE VBfT SOMBRE (A, v.o-1: Forum Orianî 
1- (42-3382-26) ; UGC Danton, 5 


f 


LES SÉANCES SPÉCIALES 


A TOUTES VITESSES 0 : Cûwb. 19» 
(42393430) film mer.. Jau., ven., sam., 
tfim.. mar.,de 1 1 h & 19 h toutes les 20 
mixités. 

AKIRA (Jap., v.o.) : Grand Pavois, 15 
(4554-46-85) mer., sam. 13 h 30 + jeu. 

9 h. 11 h IB. 

ALEXANDRE NEVSKI (Sov., v.o.) : Saôit- 
Umbert, 15(46-32-91-68) mer. 19h,nar. 
18 h 45. 

APOCALYPSE NOW j*l (A, v.o.l : Grand 
Pavois, 15 (48-5486-85) mw. 21 h 15, 
jauL. sam., lun- 15 h 15. 

ASTÉRIX ET LA SURPRISE DE CÉSAR 
(Fr. -DANOIS) ; Studio Galande, 6* 
(43-54-72-71) mer. 16 h. sam. 14 h. 
BÈJHJCHET DIT U BOUDE |FrJ : Shxfio 
Gatends, & (4554-72-71) mer. 14 h. 
BLANCHE NEIGE ET LES SEPT NAINS 
(A., v.f.) : Denfert, 14* (43-218131) mar.. 
sam., dim. 15 h 30 ; Saint-lainberu 15 
(45-32-9138) mer., sam. 13 h 30, dim. 

15 h. 

LES BRANCHES DE L’ARBRE (Fr.-Jnd.. 
ÿ-o 4 : Images d’aflaurs, 5* (4637-1839) 
mer. 21 h ®>, lun. 21 h 25.. . 

BRAZ1L v.o.) ; Studio Grands. 5 

(4334-72-7 1 F (top» neuve) mer. 20 h, jeu:, 
ven.. sam. 16 h. dim. 20 n 10. (un M mar. 

20 h/ . . 

CHÉRIE. J’AI RÉTRÉCI LES GOSSES (A.. 
v.U ; SMH-LamfrerL 15 (45-32-9738) mer. 

16 h 45, cBm. 15 h. 

CHEF BAKER. LETS œr LOST (A-, væ) : 
Oné Beaubourg, 3* (42-71-5236) mer. 

10 h 36. 

LES CDMMJTMENTS PRLANDAJS. v.o.) : 
Grand Pavois, 15 J4534-4635) mer. 
17 h 30, raor. 22 h 15 + jeu. 13h4S. 

LE DÉCALOGUE 1. UN SEUL DIEU TU 
ADORERAS (PoL, v.oJ : Reflet Médds 
Logos salle LaufeJouvet, 5(433482-34) 
nw, avec. 

LE DÉCALOGUE 2. TU NE COMMET- 
TRAS POINT DE PARJURE (PoL. v.oJ : 
Reflet Médtcis Logos saüa Uxns-Jouvet, 5* 
(43-54-4234) nwr. 12 h. 

DINOSAURES (A., v JJ : Saint-Lambert, 15 
(45323t-68) mer. 13 h 30. 

LES DOUZE TRAVAUX D'ASTÉRIX (Fr.) 
Le Berry Zèbm, IV (433731-S5) mer. 
16 b 30. (fin. 14 h 30. 

DUNE (A., V.oJ : Grand Pavois, 15 
(45544589 mar. 19 h. 

EASY »DER (A. v^J ; Le Berry Zèbre, IV 
(433731-55) mar, 22 h 15. 

LES ENCHAÎNÉS (A., v.a.j : SaxiT-Lambeit. 
15 {45323130 flW., sam. 19 h. tnar, 

21 b. 

LES ENFANTS OU NAUFRAGEUR (Fr.) 
Grand Pavois, 15 (45-548B-8S) mer. 
15 h 30. 

EUROPA fl3AN0S3u.. v.o.) : Stwfia das 
Urauünes. 5 (43-26-1939) mer., mar. 22 h. 
FIEVEL AU FAR WEST (A., v.f J ; Saint- 
Lambert. 15* (45-32-9138) mer., sam 
15 h, dm. 13 h 30. 

FISSH n (A., v.o.) : Oné Beaubourg. 3* 
(42-71-52-38) mer. 10 h 55. 

LE GRAND BLEU (Fr.) rGrand Pavots. 15 
(45348635) (SR - version longue] mer. 


LA GUERRE DES BOUTONS (Fr.) : Saint- 
Lambert. 15* (45-32*3 1 -68) mar., dm). 

tt»» 45 - „ . , A 

JULES ET JIM JFr.) : Las Trotâ ünembourg, 
6* J46-33-97-77) mv., vwl, dim., mar. 

LOUTA (Brit, v.o.j ; Sud» das UrsuKnes, 5 
(43-26-1939) mer. 19 h Ifi, ven., lun. 
21 h 30, sam. 16 h 45 ; Denfert, 14* 
[43-218131} mer., sam., mar. 21 h, tfim. 

LE MAGICira D-OZ (A. vJU : BgM. 15 
(4737-28-04) mer., dim. 10 h (30 F, 16 F 
pour tes - de 14 ans). 

MAUVAIS SANG (Fr.) : Cné Beaulwirg. 5 
(42-718236) (english subtittoa) mer. 
10 h 30. 

METAL HURLANT JÆ. v.o.) : ©and 
Pavois. 15* (45-54-4636) m«. 19 h 30, 
sam. 0 h 30 + (au. 16 h. 

LES MILLE ET UNE NUITS (It. v.oJ i ; 
Accatona, 5* W633-8636) mr.21 h », 

S u., sam. 17 h 30, dim. 15 h 50, lun. 

1 h 50. mar. 13 h 40. 

MILUËR'S CROSSING PHA., vjoJ : Sakrt- 
Lambert, 15 (4502*9138) mer. 21 h. 
MORT A VENISE (h.. v.oJ : MM MHUt 
Logos saife Louis -Jouve t. 5* (43-5482-34) 
mer., sam. 11 h 45. 

MUTRONICS (A.. V-M ; Satet-Lambat, 15 
(4532-9138) mer. 15 h, tfim. 13 h 30. 
OUVER ET OLIVIA (DANOIS, v.fj : Le 
Berry Zèbre, 11* (4337-5135) mer. 
13 h 45, sam. 16 h. 

PATRICK DEWAERE (Fr.) : ReftetMédlc* 
Logos soBa Loute-Jouvet, 5 (43-5 482-34) 
mar., Jeu., van^ tfim., èm. 12 h 10. 

P1NK FLOYD THE WALL pib- {L. v.o J ; 
Grand Pavois, 15* (45348635) mer. 
17 h 15, jeu. 9 h 15, 1 1 h, 22 h 30, aam. 
0 h 30, mar. 18 h 15. 

QUERELLE H (Fr.-AIL, v.oJ : Qné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-36) (version anglaise) 
mer. 10h40; v.f. : Studio Galande, 5 
(4334-72-71) mer. 22 h 30. 

RASHOMON (Jap., v.o.) : Saint-Lambert, 
15 (45323138) jeu. 10 h, 14 h, 19 h, 
mar. 19 h. van. 16 h 46. 

Lf TOI ET L'GISEAU (Fr.) : Oenfart, 14* 
(43-218131) mar., sam., dfrn. 13h 50. 
ROLUNG STONES.(A., v.o.) ; la Géode. 
15 (4035-80-00) mer., jeu., tfim., ton.. 
mar. h 21 h. 

LE ROMAN OE RENARD (Ff., v/.) : 14 Jüfl- 
Ibi Parnasse, 5 (43-263830) séances 
mer., ven., sam., tfim., ton.; mar.- a 14 h. 
15 h 30 Nm 10 mn apte. (- de 14 ans : 16 
□ 

SÂLO ‘OU LES 120 JOURNÉES DE 
SODOME J") (II. v.o.) : Accatww. 5 
146-3336-86) mer. 15 h 40, valu 14 h 20. 
sam. 21 h 50, km. 14 h. 

SIDEWALK STORIES (A., v.f.) : Escurial, 
13 (4737-2834) mar., dhn. 10 h 00 F. 16 
F pour In - de 14 ans). 

LA STRADA OU v.o.) : Saint-Lambert, 15 
(45323138) mer. 21 h. ton. 16 h 30. . 
5WEET MOV1E Offr.-Can.. v.f.) : Studio 
Galande, 5 (4334-72-71) mar. 18 h. 

LE TAMBOUR r) (AL. v.oJ : Accatona^ 
(46-333636) mar. 17 h 40, van. 21 h 50, 
sam. 15 h,.(fim. 21 h 50, ton. 16 K 
TOTO LE HÉROS (Bei.-Fr.-AflJ .* — 
d’aflaurs, 5 (4587-1839) mer. 16 K 
19 h 40. 

TOUTES OTNFONDUES IFrJ : 

Intagas <faffleurt. 5 ,i4537-T839) mer. 
17 h 40. ta. 1 19 h 25, mar. 2t fi 55. - 
TRULY, :Sto- 

<fio das Ursutewa, 5 (43-251939) mat. 
17 h 15, ven. 17 h 30. 

LA VIE DES MORTS (FrJ : L'Eritrepftt, 14* 
(458381-63) mer., jeu., sam., mar. 22 h 
an prombnt partie Ce qui me meut). 


LES VOYAGES DE GUUJVBI (A., vX) : 
Samî-lainbert, 15 (45-32-91-88) mer. 
13 h 30. 

ZAZtE DANS LE MÉTRO (FrJ i: Danfaa 14* 
(43-218131) mer« sem. 17 h. 

fiBAWDÉS REPRISES 


A DOUBLE TOUR (Rr J : Action Christine, 
(4339-11-30). , L ,, 

AMANDA (A.. v.o.) : Mac-Mahon. 17* 
(43-29-7589). t 

APOCALYPSE NOW H (A^ v.oJ : Max Un- 
dar Panorama, 5 (4624-88381- 
LE BUNKER DE LA DERNIÈRE RAFALE 
IFrJ : Saint-André-dea-Art» I. 6* 
(43-254518). 

CÉRÉMONIE SECRETE (0rit-- v.o.) : 1a 
Champo - Espace Jacques Tati, 5* 
(4334-5130). 

L£ CRJME ÉTATT PRESQUE PARFATTJA., 
îïiïVActtafi Christine, 5 (43-29-11-30). 


;Gaurmxn Parnasse, 
« Alésia. lé- 


sées, 5, 

14* (43-35-30801 
(3635-7514). 

LES DUELLISTES (Brit-, v.oJ : Uiop», 5 
(452584®). 

L'Equipée sauvage m, «aj ; tes Trois 

Luxembourg, 6* (46-3597-77). 

ETOILE CACHÉE ttnd., v.oJ : Espace Saint- 
Michef. 5 (44373048). 

LA FEMME ET U PANTIN (A-^va) ; 
Action Rive Gauche, 5* (45254480). 
HAÏR JA. v.oJ : Le S^-GemnMn*^. 
Salle G? de Beaûregard, 5 (42-2237-M) : 
Les Trois Balzac. 5 (4631-1030) ; La Bas- 
tfle, »■ (43378560). 

HANNAH ET SES SURS (A., v.a) : Action 
Riva Gauche, 5 (4529-4480) ; Esoirtsl. 

; Sept Parnassiens, 14* 


v.o.) : Action 


15 (4737-2L 
(452032-20). 

HAROLD ET MAUDE 
Rive Gauche, 5 (43-29 
HUSBANDS (A., v.o.) : Epée de Bols, 5 
(43373787). 

L’IMPOSSIBLE MR. BÉBÉ [A., v.o.) : 
Action Ecoles, 5 (45257237). 

INDIA SONG (Fr.l : Epée de Bois, 5 
(45373787). 

JU DOU (Chln., v.o.) : Lucernaire, 5 
(4584-57-34). 

LOVE STREAMS (A., v.oJ : Oné Beau- 
bourg, 5 (42-713236) ; Ractoa Odéon, & 
(43-26-1568); Les Trois Balzac, 5 
(45-61-10-60) ; La Baatilla; 11* 
(45078830). 

MEURTRE DT1N BOOKMAKER CHINOIS 
(A„ v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-6236). 

MINNIE AND MOSKOWTTZ (A., v.o.) : 
Utopia, 5 (45258435). 

ORANGE MÉCANIQUE n (BriL, v.o.) : 
CinochM. 5 (46351032). 

LA PAHTY (A-, v.oJ : Reflet Logos I, 5 
(43348234). - 

SEULS SONT LES INDOMPTÉS (A^ v.o.) : 
Las Trais Luxembourg, 5 (463597-77). 
SHADOWS JA., v.oJ : Qné Beaubourg, 5 
(42-7132-36). 

THE BLUES BROTHERS IA-, v.oJ ; Les 
Trais Luxembourg, 5 (4533-97-77).. 
TOBE 0RN0T.T03É (A* v,oJ^ Reflet 
logos fl, "5 (43348234): ‘ ‘ ;; 

UNE FEMNfÉ > S84W1ffrl5IElftE JA., 
v.o.) : Ürte Beaùbourg, 3". (457 1-52-36) : 
Sept Parnassien», 14* (43-253230). 

UNE VIERGE SUR CANAPÉ (A., v.oJ ; 
Reflet Médias Logos sate LouteJouvat. 5 
(43348234). 
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nécessaire, mais la mécanique 
semble s'embaRer. En tout, tet 
Bourse de.Tokyo a perdu plus de 
60 %. depuis décembre 1989, 

30 % depuis le début de l'année 
et 10 % lors des quâize dentiers 
jours! L'indice Nîkkai est passé 
lundi 22 juin sous la barre des 
16 000 points - cela ne lui était 
plus arrivé depuis octobre 1986 
- avant de se reprendra mardi 
23jukL 

Les actions japonaises retrouvent 
des cours plus réalistes, mais au 
fur et à mesure de la 
dégringolade, (es risques pour le 
système financier japonais 
augmentent et menacent par 
ricochet l'économie mondiale. 
D’ores et déjà, bon nombre de . 
banques japonaises sont dans 
une situation difficile. Bfes ont vu 
leurs plus-values tatentss, une . 
parés de leurs fonds propres, 
s'envoler en fumée. Dans le 
même temps, elles doivent , 
augmenter dans des proportions 
considérables leurs provisions 
pour, créances douteuses ■■ ■ 
(estimées entré 60 et 
150 milliards de dofiars). ; _ 

Du coup, les étabfissements 
bancaires japonais fimîüsnt leurs 
engagements et ne font 
qu'amplifier le retentissement de ' 
l'activité. , Plus étonnant, le tissu., 
tratfitionnei du capitaSsma 
japonais, fait da participations ' 

aujousd'b^^vanctaft des»^, ,(. 
participations et les Hans de 
sofidarité s'émoussent ; 

Enfin* les entreprises japonaises 
qui avaient financé leur croissance 
au cours dépannées passées 
grâce à l'émission d'oblations 
convertibles et de warrants (bons 
da souscriptions) doivent Mrs 
face à des remboursements 
importants au moment même oir 
leurs bénéfices baissera. 

Le gouvernement japonais vient .. 
de prendre conscience du danger 
et a arvmoncé ta 22 juin, par ta 
voix de son premier ministre, 

M. KSchi fÆyazawa, un plan de 
relance de 1*000000*6 ayant ta 
sommet des sept pays les plus 
industrialisés du 6 jufitet. Ce 
programme comprendra une 
importante rallonge budgétaire, 
une réduction des taxes sur tes 
investissements et un soutien aux 
petites et moyennes entreprises. 
Est-ce que cela sera suffisant? <tü 
faut maintenant faire confiance à 
Hnsdnct do conservation da s 
politiques et des financiers 
japonais, expfique te directeur 
d’un institut d’analyse. Cor en 
dessous des 15 000 points da 
l’indice Nÿckm, on va dans 
fiinconnu .» 

ÉRIC LESER 


a IRAK : accord pétrolier en ree 
avec rONU. - Les représentants de 
rONU ci de l'Irak sc sont mis d'ac- 
cord, hindi 22 juin en fin de journée 
à Vienne (Autriche), sur «presque 
toutes les questions techniques » 
concernant la levée partielle de l'em- 
bargo contre Bagdad. Mais le der- 
nier mot revient au Conseil de sécu- 
rité et aux autorités de Bagdad, a 
déclaré le sous-eecrétaue général de 
l'ONU, M. Giandomenico Picço. 
M. Picco a précisé que la quantité 
de pétiole que les Irakiens seraient 
autorisés à exporter représente 1,6 
milliard de dollars et que ta période 
est de six mois, comme stipulé par 
les résolutions 706 et 712 d’août et 
de septembre 1991. 

o Le Venezuela a’omre aux compa- 
gnies pétrolières privées. - Seize ans 
après avoir nationalisé son industne 
.pétrolière, le Venezuela fait machine 
arrière. Caracas vient en effet d'au- 
toriser cinq compagnies étrangères - 
dont BP et Shell - à exploiter de 
(petits) gisements de pétrole. Les 
'firmes retenues âu terme (Top appçl 
d’offres se sont engagées à investir 
480 millions de dollars rnci à 1996 
el, au total* 72ff naîUieme' au cours 
dés dix -prochaines années. . 
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BILLET 

L’apprenti 
sorcier de Tokyo 

M.. Yasushi Mteno, gouverneur de 
ta Banque du Japon, est-fl un 
apprenti sorcier? Depuis plus de 
(taux ans, 3 n'a eu qu'un seul 
objectif : faire revenir ta valeur 
des actifs immobiliers et mobiliers 
vers des niveaux raisonnables. Le 
dégonflement de ta «bide» 

financière japonaise, c'est lui. 


Les manifestations contre la réforme de la politique agricole commune 

Les barrages autour de la capitale ne semblent pas 

avoir eu l’efficacité escomptée 


Las agrictdteurs en colère contre la réforme de la politi- 
que agricole commune décidée le 21 mai dernier ont main- 
tenu leur opération «blocus de Paris», dans b mît du lurnfi 
22 ju&i au mardi 23 jmn, malgré les dentiers appels à fa 
modération lancés dans fa soirée par tes minis tres de l’api- 
culture et de l'intérim*. Dde 23 heures, les premiers trac- 
teurs ont quitté te qu&tier générai de la Cbordriation rurale, 
installée dans un hameau d'Eure-et-Loir, Ecublé. En pro- 
vince, plusieurs opérations ont émaHé la journée de hindi. 

«Parte n'a pas été bloqué» et tes manifest an ts n'ont pu 
pénétrer en petite couronne, sa féfiotart mardi matin le 
ministre de l'intérieur. M. Paul Quilès, rejoint dans son 
jugamentpartenouveauprésIdantduC^JAtCeiitmnatio- 
nal des jaunes agrieufteursj, M> Christian Jacob. Illustrant te 
désaccord entre ta Cooitfl na tion rurale et tes syndteats agri- 
coles tradhxjrawtefte Morafe du 23 jum), M. Jacob queWtft 
ffeéchec» b tentative de «blocus départes. 


Sur te terrain, le bilan varie selon les sources. A 8 
heures, le Centre régional d'information et de coordination 
routière (CR1CRJ de Créteil indiquait que 16 axes routiers 
restaient bloqués dans les cinq départements du Val- 
d'Oise. de r Essonne, de Saine-et-Mame, des YveTmes et 
du Loiret. 

Une demi-heure plus tôt, le ministère de l'intérieur 
indiquait qu'à ne subsistait que deux barrages sur l'auto- 
route A 1 à Ressens (Oise) et sur la RN 4 à Fontenau-Tré- 
sigrry (Seine-et-Mame) et que deux barrages filtrants 
étaient encore en place sur la AN 7 à Corbeil-Essonnes - 
où l'on pouvait circuler dans un sens - et sur la RN 2 à 
Plessis- BefleviHe (Oise). (I assurait que la circulation était 
fibre sur l'autoroute A 1. 

Notre correspondant dans l'Essonne nous indiquait 
que dans la nuit les forces de l'ordre avaient bloqué à 
Auve maux quelque 800 agriculteurs et K) tracteurs qui 


Le « débarquement» d’Ecublé 


ont néanmoins réussi à se dégager et à bloquer la N 7 et 
TA 6 au Coudray-Montceaux. A 7 h 30, ils s'y trouvaient 
encore mais, de source préfectorale, à 9 h 00, on indi- 
quait que ce barrage était en cours de résorption, sans 
incident. Sur la N 20, à Mauchamps, 200 tracteurs et 
100 véhicules étaient pris en étau par un escadron de 
gendarmes mobiles et une compagnie de CRS. Ce noyau 
se réduirait également sans incident, îndiquah-on de 
même source. 

En Seâie-et-Mame, notre correspondant faisait état 
d'une forte mobilisation lundi, en marge de 1a Coordina- 
tion rurale, à l'initiative de fa FDSEA et du CDJA. Dans 
l'Oise, la Seine- Maritime, te Pas-de-Calais et l'Isère, ces 
syndicats ont organisé des manifestations, perturbant la 
circulation : des incidents ont été signalés à Beauvais 
(Oise) et à Tulle (Corrèze), où un badaud a été superficiel- 
lement brûlé par un pneu enflammé. 

An ministère de l’intérieur 


r éCVBLÉ (EURE-ET-LOIR) 
de notre envoyée spéciale 

La Coordination rurale était 
drôlement contente de sa trouvaille, 
pensez donc! Organiser le blocus de 
. Paris depuis un mmiMmfo vêlage de 
rEoreet-Loir oui a 1a bonne idée de 
s’appeler Écublé! ECU-BLE: 
aurait-on pu- rêver. plus. beau clin 
(feeü du cid quand on part en guerre 
contre tapaütique agricole com- 
mune 7 Ecublé, avec ses 280 habi- 
tants, ses maisons aux rosies plantu- 
reux, son église campagnarde et sa 
mare aux canards, s’était donc pré- 
paré, comme pris de vertige, à {ex- 
ploit héroïque du blocus de Paris au 
nom de ta survie -des campagnes en 


L'école désaffectée avait retrouvé 
une non v&Se jeunesse : cinq figues de 
téléphone ÿ avaient été branchées en 
un temps record ainsi que des téléco- 
pieurs. Même si devant la porte, à 
côté.(tojdéspi3Wi5^ pendu 

de chiffon accirpc&é' à un tracteur, 
une ^ncarte annaaçait ,) « Voitures • 
japonaises, textiles asiatiques: 
chômeurs fiançais». On savait ne pas 
repousser les étrangers - Anglais, 
Canadiens, Japonais - lorsqu'il «agis- 
sait de demandes d’interview. On 
avait dressé des cartes routières et 
organisé le plan de bataille. Des 
jeunes jgens un peu nerveux prenaient 
des mines de conspirateurs en écha- 
faudant les itinéraires «secret-dé- 
(ftnse» des tracteurs en rébellion. 


Combien seraient-üs, ces lourds et 
lents engins sans lesquels une mani- 
festation paysanne ne serait pas une 
manifestation paysanne? A l'oreille, 
en vous ghssah en confidence le chif- 
fre de deux mille. On vous.dévorlait 
rammp en secret l'organisation quasi 
miHtmre des barrages à naître, avec 
leurs cbefe et leurs sous-efaefs. On 
-vous expliquait que; grâce aux CB et 
.aux radio-téléphones, le «PC ce n- 
Itral» ne cesserait d'étre tenu informé 
Ides opérations. On chuchotait mime 


que Ton bénéficierait d’un appui 
aérien grâce à un hélicoptère- 
Vers 23 heures, quand une tren- 
taine de tracteurs ont réussi à se 
frayer un chemin sur la place du 
village au milieu des cars de retrans- 
mission télévisée, une dame en robe 
de chambre est venue admirer la 
noria aussi belle qu’à la télé. Les 
entants, pour une fois que Je specta- 
cle se déplaçait an village, avaient 
obtenu le droit de veiller et écaKpifl- 
laient les ÿenx. Ecublé résonnait de 
coups de trompes et de joyeux 
klaxons. Quelques grandes claques 
dans le dos et on partait dam la nuit 
vers une aventure moins balisée 
qu’on avait bien voulu le frire croire. 


Semer . 
la maréchaussée 


Gag ou, bien cauchemar? 
Quatre boues durant, H ta. queue, leu 
loi, une lente et peu discrète cohorte 
de tracteurs tentait en vain de semer 
la maréchaussée. Brouillées, les CB 
n’étaient pas d’un grand secoure et 
au bout du chemin l’ombre d‘an 
gyrophare suffisait & frire faire labo- 
rieusement demi-tour à la caravane 
paebydermique. Le blocus allai t-ii 
tourner à la farce de l’arroseur 
arrosé, ta seule vue d’un képi paraly- 
sant la colère paysanne? Mais non. 
Nous Fa-t-on assez seriné : « Ce n’est 
pas pave au‘on est agriculteur qu’on 
est Idiot» I Et après force détours, 
finalement nombreux. Os ont réussi 
avec des bonheurs de chenapans à se 
faufiler hors dota nasse des forces de 
Fordre. 

Ainsi, à 3. houes sonnantes du 
matin, la nationale 10, à quelques 
kilométrés de Rambouillet, était-elle 
«enfin bloquée». «Ce» Herr Hitler, 
c’est le débarquement J», s’époumo- 
nait un homme exalté qui se disait 
agriculteur en retraite et mélangeait 


des références pour te moins contra- 
dictoires . Un cordon de GRE - 
«l'ennemi» - prenait position sous 
un pont face à plusieurs dizaines de 
tracteurs et à plusieurs centaines de 
paysans en goguette venus d'Indre-et- 
Loire, de Lot-et-Garonne, de la 
Mayenne, du Perche» 


La pose 
d*antres bastilles 


Ivres de cette route enfin barrée, 
heureux des rumeurs du «front» qui 
annonçaient ta prise d'autres bastilles 
asphaltées, ils vous criaient loir joie 
et leur (uréur mêlées : joie d’être par- 
venus à leurs fins, fureur d'être 
«reniés par le pouvoir et les euro- 
crates» qui « coupent les bras des 
paysans». Paralysés derrière la haie 
compacte de tracteurs et de voitures 
particulières, des lontierrcompréhen- 
si& 'prenaient leur mal en patience. 
En revanche, une jeune fiüe au bord 
delà crise de nerfs exigeait de passer , 
« parce que ma mère, mon pote, en ce 
moment, die est sur le billard et . 
qu'elle a besoin de moi». Mais com- 
ment tenir sérieusement un barrage , 
9 l’on se laisse attendrir.. 

Pour se réchauffer dam la nuit | 
mourante, on mettait le feu à des 1 
pneus semés de paille. Et Ton allen- I 
dait le jour, le premier «et ceux qui 
viendront après», car foi de Coorêfi- 
nation rurale, on ne bengeraît pas 
tant que la réforme de ta PAC ne 
serait pas purement et simplement 
abandonnée. Vomissant leurs syndi- 
cats traditionnels - ceux qui tentent 
de négocier le non-négociable, - ou 
s’apprêtait à vivre une longue attente, 
à moins que les forces de l’ordre, 


« Paris n’a pas été bloqué » 
déclare M. Paul Quilès 


I débonnaires, ne reçoivent 
r instruction d'éliminer les 


AGATHE LOGEART 


« Paris n’est pas et n’a pas été 
bloqué» par les agriculteurs de la 
Coordination rurale a déclaré, 
mardi 23 juin au matin, le minis- 
tre de l'intérieur et de ta sécurité 
publique, M. Pau! Quilès. Selon le 
ministère, il y avait, à S h 30, 

« une quinzaine de barrages dont 
seulement cinq ou six significa- 
tifs», les autres n'étant que «lar- 
gement filtrants». 

Même si la mobilisation des 
manifestants a été assez limitée - 
le ministère évalue leur nombre à 
environ 2 000 personnes, utilisant 
quelque 500 engins agricoles, des 
tracteurs pour l’essentiel -, la 
place Beauvau admet que le mou- 
vement a été rondement organisée 
par la Coordination. Le ministère 
de Pintérieur signale toutefois, en . 
citant des ' cas précis, que le 
«quartier. général» d’Ecublé n’a 
pas hésite à « intoxiquer» la 
presse en diffusant des informa- 
tions erronées. 

Six gendarmes 
légèrement blessés 

Avec un sens tactique assez fin, 
les organisateurs du mouvement 
ont parié sur ta mobilité, se dis- 
persant aussi vite qu'ils s'étaient 
regroupés. 

Empruntant les petites routes 
pour arriver sur les plus grandes, 
ils ont ainsi cisaillé des grillages 
pour pénétrer sur les domaines 
autoroutiers par les champs, 
allant jusqu’à démonter des glis- 
sières de recurité afin de changer 
de voie. Une manœuvre dénoncée 
par M. Quilès comme étant «par- 
ticulièrement grave et dange- 
reuse» pour les usagers des auto- 
routes. 


Du moins les manifestants ont- 
ils évité les affrontements avec les 
forces de l’ordre. Sauf quelques 
cas exceptionnels, comme celui 
du péage autoroutier d’Ablîi 
(Yvelines) où des tracteurs ont 
foncé sur un barrage de gendar- 
merie, blessant légèrement six 
gendarmes, les manifestants ont 
préféré s’égayer dans la nature 
lorsqu'ils étaient sommés de se 
disperser. 

La stratégie des forces mobiles 
de sécurité a cherché à isoler les 
manifestants et à les empêcher 
d’accéder i la capitale. Bon nom- 
bre de tracteurs ont ainsi pu être 
empêchés de pénétrer dans les 
départements de la petite cou- 
ronne, les voies d’accès étant blo- 
quées par des cars des CRS ou 
des escadrons de gendarmerie 
itiobile. ' ; 

Comme prévu, des procédures 
judiciaires pour délit d’entrave i 
la circulation ont été misas en 
œuvre, sans qu’un bilan puisse 
déjà en être tire . Mardi matin, il 
s’agissait encore, pour les forces 
de l'ordre, de dégager les quelques 
barrages considérés comme les 
plus gênants. 

Mais les manifestants sem- 
blaient perdre du terrain au fur et 
à mesure des sommations lancées 
par la force publique . L’auto- 
route AIL était ainsi dégagée à 
hauteur d’Ablis par une centaine 
de gendarmes mobiles appuyés 
par des véhicules blindés légers. 

Un certain découragement était 
même perceptible du cfité d’agri- 
culteurs épuisés par une nuit de 
cache-cache. 


INDICATEURS 


CANADA 

• Produit intérieur brut : + OJ2 % au premier tr i me s tre. - Le 
gouvernement canadien a annoncé luncfi 22 juin une croissance de 
son produit intérieur brut (PIB) au premier trimestre 1992 da 0,2 % 
par rapport au quatrième trimestre 1991. -Par rapport h la période 
correspondant» de 1991, te PIB est en baisse de 1,9 9fe . 

FRANCE 

• Réserves de change : stabilité en mai. - Les avoirs offi- 
ciels de change de ta France ont atteint 340,3 mBBards de francs 
on mal contra 340,4 en evrfi. 

• Paiements extérieurs : excédent en avril. - La balance des 
paiements courants (commerce extérieur, services, transferts unüaté- 
raùx) a été excédentaire de 2^ mifiards.de francs en avril selon tes 
calculs provisoires du mtaistèré de l'économie et des finances après 
un déficit de 1>9 mBEard en mars. Après correction des variations 
saisonnières, l'excédant d'avril est de 1,1 mfSard de francs contra un 
déficit de 6,8 mWards en mare. Pour les quatre premters mois de 
l'année, ta balance des paiements courants fait apparaître un déficit 
de 9,5 mSbrds de francs en données brutes et de 6,7 mBBards en 


Après Taccord des ministres des transports des Douze 


données corrigées des variations saisonnières contre des déficits qui 
pendant ta même période dé 1991 avalait atteint respectivement 
31.2 rrfflards et 28,5 misante de fraies. Le ministère de l'économie 
et des finances signale qu’en mare tas entrées nettes de capitaux à 
long ternie - sous forme d'achats dé valeurs françaises par las 
non-résidents - ont été trôs hrrportantes, atteignant 24,7 mtttards de 
francs, mais qu'en revanche 22,5 mffiards de francs de sorties de 
capitaux è court ternie ont été enregistrées. - 

PATCDC l'OCDE 

m- Prix à ta consommation : + OA % en avril - Pour l'en- 
semble des 24 pays membres de l'OCDE, les prix è la consommation 
ont progressé de 0.5 % en avril comme en mare. Sur un an (avril 
1992 comparé è avril 1991}, la hausse est de 4,6 %. Aux Etats-Unis, 
les prix à B consommation ont augmenté de 0«1 % en avrfl (+3.2 % 
en un ai) contre 0,5 % le môte précédent En revanche, le Japon a 
connu une accélération sensible de ta hausse des prix de 0,5 % è 
1,1 % (+2,4 & en un an). Dans la CS, tas prix à la consommation 
ont progressé de 0,6 % fi4,8 % en un an) contre 0,4 % en mais. 
Sans la Turquie dont f inflation est. excrâmem«it élevée (+3,8 % 
en avril, + 74 % an un an), l'augmentation annuefle moyenne des prix 
dans tas paya de l'OCDE serait sensiblement moindre :.+ 3,6 % au 
Beu de + 4^96. 


La libéralisation 
sera < 

Le marché unique des tram- 
ports aériens sera réalisé, pour 
l'essentiel, au 1* janvier 1993, 
ont décidé, les ministres des 
Douze réunis lundi 22 juin à 
Luxembourg. La libéralisation 
totale de fa concurrence, iflustrée 
par un droit de «cabotage» sans 
restriction (qui autorisa les com- 
pagnies aériennes communau- 
taires à opérer dans un autre Etat 
membre, par exemple à ia Luf- 
thansa d'ouvrir une ligne Paris- 
Nice ou Londres-Edimbourg) ne 
sera acquise qu'au 1» avril 1997. 

LUXEMBOURG 

(Communautés européennes) 

de notre correspondant 

La libéralisation qui va intervenir 
en 1993 est fondée sur trois règle- 
ments européens. Le premier 
concerne tes licences accordées aux 
compagnies, le second l’accès aux 
routes aériennes, le troisième la 
tarification. Actuellement, Faccès à 

la profession est réglé par des dis- 
positions nationales. A partir du 
1» janvier 1993. les licences seront 
délivrées par les Etats membres, 
mais selon des critères communau- 
taires assez stricts concernant 
notamment ta capacité technique et 
financière, mais aussi ta nationalité. 
L’agrément donnant droit aux avau- 


des transports aériens dans la CEE 
effective le 1 er avril 1997 


tages du marché unique européen 
sera réservé aux compagnies dont 
« le contrôle effectif est communau- 
taire». 

Une fois la licence d’opérer 
acquise, la compagnie bénéficiera 
d’un accès aussi ouvert que possible 
aux routes aériennes, ta libéralisa- 
tion s’effectuant ici en deux étapes. 
Au l* janvier 1993, ta « cinquième 
liberté», c'est-à-dire ta faculté pour 
une compagnie d’au pays X, qui 
relie un pays Y, d’y embarquer des 
passagers pour un troisième pays Z 
(Air France prolonge une ligne 
Paris-Rome vers Athènes et peut 
embarquer des passagers à Rome) 
qui était limitée jusqu'ici à 50 % 


des siégé s 
restriction. 


jouera sans 


Une période 
de transition 

En outre, le «cabotage consécu- 
tif», c’est -à -dire le droit pour une 
compagnie X, qui relie un pays Y, 
de prolonger sa route vers une 
seconde escale du paya Y en embar- 
quant des passagers fora du premier 
arrêt (Air France prolonge une ligne 
Paris-Dusseldorf vers Bénin et peut 
charger des passage» & Dusseldorf), 
aujourd’hui interdit, sera autorite 
dans les limites de 50 % des places 
disponibles. 

A l'issue d'une période de transi- 
tion qui s’achèvera le 1* avril 1997, 
le «cabotage pur» (le droit pair Air 


France d’exploiter une ligne Dussel- 
dorf-Berlin) sera autorisé et le 
« cabotage consécutif» pourra jouer 
sans restriction. La durée de cette 
période de transition constituait le 
principal point encore en suspens. 
L’accord intervenu est un compro- 
mis entre un premier groupe de 
pays membres (Royaume- Uni, 
Pays-Bas, Danemark) qui plaidait 
pour instaurer une liberté de cabo- 
tage sans restriction dès 1993 et un 
second groupe, dont ta France, qui 
souhaitait une période de transit) cm 
de six ans. 

A cette ouverture de l'accès aux 
routes aériennes correspondra, au 
L» janvier 1993, une complète 
liberté de tarife. Cependant, cette 
libéralisation, qn'il s’agisse des 
tarifs ou de l’accès aux routes 
aériennes, sera tempérée par l'inclu- 
sion, dans (es deux règlements, de 
clauses de sauvegarde. En matière 
de prix, dits permettront aux Etats 
membres d’intervenir pour interdire 
aussi bien les tarife trop élevés que 
les tarife de dumping. Pour l’accès 
aux routes aériennes, les Etats 
membres auront également leur mot 
à dire lorsque seront en cause des 
problèmes d’aménagement du terri- 
toire ou, sur des dessertes peu ren- 
tables comportant des obligations 
de services publics. 

PHILIPPE LEMAITRE 
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ÉCONOMIE 


FINANCES 

Les conditions de désengagement de fEtat 

L’Etat cède ses actions Total 

de 230 francs 


au prix unitaire 

Le ministre de l’économie cl des 
finances, M. Michel Sapin, a 
annoncé lundi 22 juin que le dés- 
engagement de fEtat du capital de 
Total aurait lieu du 23 au 25 juin. 

Le prix de cession unitaire des 
actions a été fixé & 230 francs, ce 
qui est présenté comme * un stgnal 
de confiance par rapport au mar- 
ché». Quelques heures auparavant, 
alors que (a Bourse perdait 2,47 %, 
l’action Total s’inscrivait à 236 
francs, se dépréciant de 0,67 % par 
rapport 1 la séance précédente. 

Cette opération, qui ramènera ia 
part du secteur public dans Total 
de 34 % à 15 procurera entre 
8,5 et 9 milliards de francs à l’Etat 
(le Monde daté 17-18 mai). Ce der- 


nier conservera 5 % du capital en 
direct, les AGF (Assurances géné- 
rales de France) prendront 4 % du 
capital, le Crédit lyonnais 4 % éga- 
lement et le GAN (Groupe des 
assurances nationales) 2 %. Ce 
«noyau stable d'investisseurs finan- 
ciers publics », qui détiendra donc 
10 % du capital, paiera 1 % plus 
cher que les particuliers pour 
acquérir les actions. Outre 
l'échange de certificats pétroliers 
contre des actions, la vente porte 
sur 22,9 millions d’actions repré- 
sentant 12,4 % du capital; 8 mil- 
lions de titres sont placés en 
France et 14,9 millions à l’étran- 
ger, dont ia moitié aux Etats-Unis. 


SOCIAL 

Renforcement de la lutte contre le travail clandestin 

Les employeurs devront faire 
nne déclaration préalable d’embauche 


Pour lutter contre le travail clan- 
destin, les employeurs seront tenus 
de faire une déclaration préalable 
(J’embauche i !’ URSS AF lors de 
tout recrutement d'un nouveau 
salarié. Introduite par la loi du 
31 décembre 1991, dont tous les 
décrets d'application ont été 
publiés au Journal officiel les 12 et 
13 juin, cette disposition, obliga- 
toire, s'effectuera en temps réel par 
téiématiqne, fax ou informatique. 
Mais, avant d’être généralisée, elle 
est expérimentée, depuis le mois 
d'avril et jusqu'à la fin de l’année, 
'dans quatre départements, la 
Haute-Garonne, le Var, l’Ille-et-Vi- 
laine et l’Aube. 

Une telle mesure était rédamée 
depuis longtemps par les inspec- 
teurs du travail, qui souhaitaient 
pouvoir se référer à un document 
infalstfiable, lors de contrôles. Jus- 
qu’à présent, en effet, ils ne pou- 
vaient s'appuyer que sur le registre 
du personnel, théoriquement tenu 
i leur disposition au sein de l’en- 
treprise, et, au mieux, sur l’attesta- 


tion d’embauche que le salarié 
d'un chantier pouvait posséder. 
Mais ces documents pouvaient être 
soustraits à leur examen, ou modi- 
fiés juste avant leur venue. 

Pour éviter que cette nouvelle 
contrainte ne soit trop lourde, le 
système mis au point fait appel aux 
techniques modernes. Les 
employeurs pourront s’acquitter de 
la déclaration préalable selon une 
procédure simplifiée. Désormais, 
l’URSSAF participera plus active- 
ment à la lutte contre le travail 
clandestin, qui est davantage coor- 
donnée, y compris avec la justice 
et la police, afin d’identifier et de 
pénaliser jusqu’au donneur d’ordre. 
Depuis 1987, le nombre des infrac- 
tions constatées s’est accru de 
300 %, mais, en revanche, le nom- 
bre des condamnations auxquelles 
elles donneront lieu ne sera connu 
que dans trois ans, en raison du 
retard des statistiques judiciaires. 

A- Le. 


a Ua appel i la fenueta* des cabi- 
nets médicaux. - Un appel a été 
lancé en faveur de la fermeture, 
mardi 23 juin, des cabinets médicaux 
par le Centre national des professions 
de santé (CNPS), mais des divisions 
sont apparues parmi les représentants 
des médecins libéraux. Alors que les 
organisations réunies au sein du 
CNPS - dont la Confédération des 
syndicats médicaux français, signa- 
taire de l’accord de maîtrise des 
dépenses actuellement discuté au 
Fadement - ont confirmé leur appel, 
la Coordination action-santé, MG 
France (regroupant des généralistes) 
et le SM L (Syndicat des médecins 
libéraux) ont décidé de se désolidari- 


ser de cette action. Contrairement & 
la CSMF, qui souhaite obtenir une 
modification du texte gouvernemen- 
tal, les autres organisations exigent 
son retrait pur et simple. 

□ Ua nouveau secrétaire général à la 
fédération CGT des impôts. - 
M* Martine Wittevext a été élue 
secrétaire général du syndicat CGT 
des impôts (SNADG1-CGT). en rem- 
placement de M. Jean-Louis Clouse, 
mis en minorité b semaine dernière 
(le Monde du 18 juin), a annoncé 
lundi 22 juin le syndicat M. Clouse 
avait testé d'obtenir le départ de 
quatre responsables communistes, 
dont M"» Wittevcit. 


Le remplacement du président de Bull 


Le conseil d'administration de' 
la Compagnie des machines Bull 
a désigné, mardi 23 juin, 
comme administrateur M. Ber- 
nard Pache, actuel président 
des Charbonnages de France, en 
remplacement de M. Francis 
Lorentz. M. Pache sera nommé 
à la tête du groupe infor ma tique 
à l'issue du conseil des minis- 
tres de mercredi. Le commis- 
saire européen à la concurrence, 
sir Léon Brittan, a proposé de 
dore d'une manière favorable le 
dossier des dotations en . capital 
et aides à la recherche allouées 
à Bull. Par ailleurs, M. Alain 
Gomez devrait conserver son 
mandat de président du groupe 
Thomson. 


M. Bernard Pache : l’homme des restructurations 


M. Bernard Pache ne s’en 
cachait pas. Après six années pas- 
sées à fa tête des Charbonnages de 
France (CdF), ce solide savoyard 
de 57 ans è l’allure bonhomme 
souhaitait changer d’air et se voir 
confier des responsabilités plus 
opérationnelles. Voici ses voeux 
comblés et au-delà. 

A sa décharge, il faut reconnaître 
que diriger CdF n’avait rien d'exal- 
tant pour un X-Mines venu de l’in- 
dustrie. Nommé à b tête des Char- 
bonnages en septembre 1986, il 
l’avait été avec une mission très 
claire : gérer b récession du char- 
bon français sans créer de drame 
social dans les bassins. Aidé par tes 
milliards de francs octroyés chaque 
année par la puissance publique, 
M. Pache s’est acquitté de sa tâche 
avec conscience et efficacité : en 


M. Francis Lorentz : 
le « visseur » de Bull 


Suite de ht première page 

Polémiques, mises en cause, et 
parfois aussi duplicité des pouvoirs 
publics & son égard : M. Francis 
Lorentz n'aura guère été épargné 
par les critiques. «On évoquait 
mon départ quelques jours à peine 
après ma nomination », lâcbe-t-il 
aujourd’hui, non sans amertume. 
Pas vraiment soutenu par 
M. Roger Fauroux, ministre de 
l'industrie lorsqu’il prend ses fonc- 
tions, en sursis sous le gouverne- 
ment Cresson, cet é nargue et 
ancien élève d’HEC âgé de cin- 
quante ans. ancien du Trésor, aux 
sympathies de gauche connues 
mais non étalées, aura été remis en 
selle quelques semaines à peine par 
une équipe Bérégovoy qui corres- 
pondait plus à son style et au sein 
de laquelle il bénéficiait de sou- 
tiens jugés fermes. 

Sur le plan de la géopolitique 
pure, le départ de M. Lorentz est 
une surprise. Sur le plan des per- 
formances financières, il n’est pas 
étonnant. Epinglé, semble-t-il, par 
ht Cour des Comptes dans son rap- 
port 1992, qui sera rendu public» 
semaine même où son mandat par- 
vient à échéance, le PDG de BuU a 
cumulé, au court de ces derniers 
jours, les handicaps. 

Les résultats du premier semes- 
tre 1992, non encore officiels, ont 
incontestablement pesé lourd dans 
la balance. Les 1,5 milliard de 
francs de pertes accusés sur les six 
premiers mois de l’année ont 
amené l’Etat actionnaire à reconsi- 
dérer le prolongement du mandat 
de M. Lorentz. «Le groupe français 
s'acheminait tout doucement vers 
une perte de 3 milliards en année 
pleine », affirme un haut fonction- 
naire. Affirmation contestable puis- 
que le constructeur d'ordinateurs a, 
depuis plusieurs années, rééquilibré 
un premier semestre détestable par 
nne fin d’exercice meilleure. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 
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INTERNATIONAL 

BONS DE SOUSCRIPTION D'ACTIONS 
ÉCHÉANCE AU 30 JUIN 1992 

Les bons de souscription d'actions Pechiney International arrivent à échéance 

le 30 juin 1992. 

Les bons non exercés à cette date n'auront plus aucune valeur et seront radiés 
de la Cote officielle à l'issue de la séance de bourse du mardi 30 juin 1 992. 

Deux bons accompagnés d'un versement de 189 francs 
permettent de souscrire, jusqu'au 30 juin 1992, à une action 
Pechiney International, portant jouissance au 1er janvier 1992. 

Pour foute information complémentaire , 

prenez contact avec votre intermédiaire financier habituel , 

ou avec la société Pechiney International. /Tel. : 46.91.46.87). 


INFORMATION MINITEL 3616 CUFF 


V 


Les risques de dérapage ont tou- 
tefois été estimés trop grands. En 
1991. le groupe a terminé dans le 
rouge â hauteur de 3,3 milliards de 
" “ ' -- - avisons 

trou 

d,ï milliards de francs 

(la cinquième perte la plus impor- 
tante de l'industrie mondiale cette 
année-là 1), dont, il est vrai, 
3,7 milliards pour fiais de restruc- 
turation destinés à financer un 
ambitieux plan de mutation. En 
début d’armée, le groupe s’est fixé 
comme objectif le retour à l'équili- 
bre opérationnel en 1993. «Il l’at- 
teindra», assure M. Lorentz. Reste 
que le rétablissement se faisait 
attendre, laissant le problème de 
financement du groupe entier et 
hypothéquant la réussite d’une 
stratégie industrielle ambitieuse 

Dix années 
de restructuration 

Cette stratégie n’est pas en 
cause. Définie avec M. Jacques 
Stera, son prédécesseur à la tète de 
Bull et son mentor en informati- 
que, elle a été poursuivie avec 
application par M. Lorentz durant 
ses trois années passées à la tête du 
groupe. Son objectif est clair. Le 
patron de BuU le rappelait lors de 
sa conférence de résultats en mare 
« Il s’agit, pour nous, de figurer 
parmi les sept à huit fournisseurs de 
solutions informatiques complètes 
au monde ayant survécu en 1995.» 
Pour pouvoir y prétendre, le 
groupe fiançais, qui n'existait qae 
sur le papier en 1982 et qui a failli 
sombrer corps et âme en 1990, 
aura dû vivre dix années de res- 
tructurations permanentes et absor- 
ber au total 9 milliards de francs 
de concours de FEtat en capital. 

Lorsqu’il prend la tête du 
constructeur informatique en 1989, 
Bull sort à peine de sept années de 


six ans, les effectifs du groupe ont 
fondu, revenant de près de 48 000 
à moins de 20 000, aujourd’hui. 
Particulièrement sévère dans le 
Nonl-Pas-de-Catais, la saignée s’est 
heureusement accompagnée d’une 
politique de création d’emplois. Au 
total - et M. Pache en est particu- 
lièrement fier - CdF a favorisé 
l’émergence de plusieurs dizaines 
de milliers d’emplois dans les bas- 
sins charbonniers. 

Son arrivée à la tête du groupe 
Bull ne manquera pas de surpren- 
dre comme avait surpris sa nomi- 
nation & CdF. Et pour cause : 
homme discret et tenace, non 
dépourvu d’humour, M. Pache 
avait, jusqu'en 1986, effectué F es- 
sentiel de sa carrière & Pechiney. 
Entré dans le groupe d’aluminium 
en 1969 après un bref passage dans 
les cabinets ministériels, U était 
devenu au fil des années le plus 

réorganisation . Depuis 1982, le 
groupe bénéficie, pour la première 
fois de son histoire, d’un action- 
naire stable, l’Etat Cet avantage a 
des revers. Au nom de la politique 
des filières, le constructeur fiançais 
va devoir, sans souri de cohérence, 
racheter les activités informatiques 
de la CGE (Micral. et Transac) et 
celles de Thomson (la Seras). Tout 
le travail du tandem Stern-Lorenbe 
va consister à donner une identité 
à une entreprise en la réorganisant 
autour de produits phares, les 
moyens et grands systèmes de la 
gamme GCOS7 et DPS7. Le retrait 
d'Honeywell de l’informatique en 
1936 l’amène à racheter les activi- 
tés de son ancienne maison-mère. 
Une quasi-obligation : 60 % de la 
gamine de Bull a Pépoque est fabri- 
quée sous licence HoneywdL 

Ces apports successifs imposent 
un long travail de mise en cohé- 
rence, qui sera encore alourdi par 
la reprise en 1989 de Zenith Data 
Systems, le fabricant américain 
d'ordinateurs personnels, qui per: 
met à BuU de prendre sérieusement 
pied dans la micro-informatique. 
En 1988, BuU gagne de Pufent 
mais est fragile. Un an plus tard, 
lorsque M. Lorentz prend la tête 
de la société, ('informatique tout 
entière est en plein «big bang». Là 
demande pour ies produits stan- 
dards explose. Bien d’équipement 
pour les entreprises, l’ordinateur 
doit être néanmoins conçu, pro- 
duit, commercialisé comme un 
bien de consommation de masse. 
La concurrence sur les prix devient 
sauvage. Tous les constructeurs ins- 
tallés drivent faire leur révolution 
culturelle, technique, industrielle et 
commerciale. « Cette mutation, 
nous l'attendions. Elle nous a sur- 
pris par sa rapidité et son inten- 
sité», analyse le président de BulL 

11 milliards de francs 
de dettes 

Le groupe français, qui a su anti- 
ciper certaines tendances - comme 
la demande des utilisateurs pour 
les systèmes ouverts ou la nécessité 
pour on constructeur de grands et 
moyens systèmes d’être également 


proche collaborateur du président 
Georges Besse auquel il allait tout 
naturellement succéder en 1985. A 
l’époque, M. Pache avait déjà à 
son actif la restructuration du 
groupe. I! s’en était acquitté avec 
doigté, sans faire naître de conflit 
social en dépit des suppressions 
d’emplois et des fermetures de 
sites. 

Victime de la cohabitation de 
1986 et des changements de PDG 
qui suivirent, M. Pache allait être 
« débarqué» en juillet 1986 au pro- 
fit de M. Jean Gandois, avant de 
se voir proposer la direction géné- 
rale des Charbonnages- Aujour- 
d’hui, le revoici à ia tête d’une 
entreprise industrielle. Pour la res- 
tructurer une nouvelle fois? 

JEAN-PIERRE TUCUIOl 

présent dans la micro pour pouvoir 
offrir des solutions informatiques 
complètes - part avec de sérieux 
handicaps au départ. « Nous 
n’avions pas fini d'apurer l'héritage 
du passé lorsque le marché s’est 
transformé radicalement .» 

A la fin de 1990, année catastro- 
phique pour le groupe français, un 
plan de mutation est adopté. Bull 
se pense désormais comme un 
assembleur de systèmes, non plus 
comme un simple constructeur. 
Pour offrir des systèmes informati- 
ques clés en main, le groupe met 
au point le modèle d’architecture 
distribuée DCM, cadre dans lequel 
doivent s’intégrer tous les ordina- 
teurs de sa gammeL Pour coller à 
un marché qui évolue fiés vite,' & la 
fidélité de moins en moins assurée, 
fi se réorganise en unités de profit, 
les «business un ils». L’outil indus- 
triel est réorganisé. Sept centres 
industriels sûr treize sont fermés. 
Les effectifa totaux sont ramenés 
de 48 000 salariés en 1990 à envi- 
ron 35 000 au début de 1992. Une 
alliance stratégique majeure est 
passée avec IBM sur les systèmes 
ouverts Unix. Le capital est réorga- 
nisé tout en préservant un accord 
commercial avec le japonais NEC. 

Difficile donc de taxer te groupe 
d'immobilisme. Reste que, dans un 
secteur où les évolutions sont ultra- 
rapides, le « bateau Bull», comme 
le qualifie M.. Lorentz, évolue 
encore trop lentement Les ventes 
ne décollent pas vraiment. A 
33,5 milliards de francs, le chiffre 
d’affaires plafonne. Les frais finan- 
ciers pénalisent encore lourdement 
un groupe endetté h hauteur de 
11 milliards de francs et dont là 
situation nette l’an passé a été 
négative. Les charges de distribu- 
tion et de fonctionnement restent 
élevées. 

Le successe ur de M. Lorentz va 
devoir remobiliser des troupes 
étourdies par de multiples réorga- 
nisations et, une fois encore, serrer 
les bdulons. Le choix de l'actuel 
tron des Charbonnages de 
rance, M. Bernard Pache, n'est 
pas anodin. 

CAROLINE MONNOT 


PS 


COMMUNICATION 


Selon la dernière enquête d’audience d’IPSOS-Médias 

« Géo » reste le magazine préféré des cadres 
«le Monde» leur quotidien favori 


Au Q des ans, Géo. le mensuel de 
voyages et de découverte du groupe 
Pnsroa-Presse, reste le magazine de 
prédilection des cadres français. 
Selon la dixiéme enquête cffPSOS- 
Médias - qui a étudié f audience de 
67 titres, dont cinq quotidiens natio- 
naux (1) - Géo attire en effet 39,4 % 
des patrons et cadres français, soit 
i 655 000 d’entre eux au lien de 
1 205 000 Tan dernier. Mais ce gda 
acquis entre 1991 et 1992 doit tenir 
compte, comme pour les antres titres 
étudiés, de révolution de la popula- 
tion des cadres français, fis étaient 

4 790 000 l’àn dernier, contre 

5 453 000 aqjüunfhiH selon l’INSEE 
Parmi tes antres périodiques favo- 


ris des cadres figurent le Figaro 
magazine fl 8,6% de Fensemble, soit 
1014 000 personnes), Têlénuna 
(18 %, 980 000 lecteurs) - qui 
devance pour la première fois l'Ex- 
press (17,1 %), - suivi & une courte 
encablure par le Nouvel Observateur 
fl7 ft) pms par le Point (l 3,8%). 
L’Evénement du Jeudi .et l’Equipe 
magazine sont à égalité avec 10,6 % 
(578 000 lecteurs). Plusieurs titres 
quTPSOS-Médias étudie pour la pre- 
mière fois réalisent des scores nota- 
bles: te Monde de l'éducation (13 % 
d'audience, 708 000 personnes), le 
Monde diplomatique (9,8 %) et, dans 
une moindre mesure, Courtier Inter- 
national (2,4%, 134 000). 


Pour les quotidiens, le palmarès 
est identique à 1991 : le Monde reste 
le quotidien préféré des cadres 
(15,2% d’audience au numéro 
moyen, soit 830 000 lecteurs) devant 
tes Edios fl 1,7 %, 640 000), te Figaro 
f9.8 %), Libération (i %) et la Tri- 
bune de l'Expansion (3,7 %). Maïs la 
relance de formule et les campagnes 
de diffusion gratuite, début 1992, 
rendent difficile la mesure exacte de 
l’audience de ce dernier quotidien. 


(I) Enquête réaliste par téléphone du 
14 novembre 1991 au 6 mai 1992 air un 
échantillon national de S 200 cadres 
(3 800 cadres affaires et supérieurs et 
I 400 cadres intermédiaires). 


Q Nominations i Antenne 2. - La 
présidence <f Antenne 2 et FR 3 a 
continué, lundi 22 juin, le rem pla- 
cement de ML Jean-Pierre Dosséaux 
par M. Claude Otzcn berger comme 
directeur des programmes d’ 
Antenne 2 (te Monde du 23 juin). En 
même temps, M" B&îane GodÉrokJ, 
jusqu’alors adjointe à cette Fonction, 
est promue directeur de la program- 
je-maticm de la chaîne. M. Didier 
Decoin est nommé directeur de U 
fiction d'Antenne 2. M" Laure 
Adler, chargée de mission à l'Elysée 
pour les problèmes culturels, est 
nommée directeur des documentaires 
et des émissions culturelles d’ 


'V 


Antenne 2, en remplacement de 
M. Max Armanet. M~ Adler sera 
aussi conseiller de la présidence com- 
mune d* A2 et FR 3, chargée de b 
coordination dans le meine domaine. 
L’éviction de MM. Dusséaux et 
Armanet traduit le renforcement de 
la politique decoordmatian des pro- 
grammes menée par le PDG com- 
mun des chaînes publiques, 
ML Hervé Bourges. 

□ Dernières offres de rachat pour 
UFL » L'un des deux candidats à la 
reprise de fagence de presse améri- 
caine United Press International 
(UPI), M. Leon Chamey, homme 
<f affaires et attrien conseiller du pré- 


sident Jixnmy Carter, propose de 
transformer (/PI en coopérative, afin 
de combler son passif. M. Chamey 
devait préciser mardi 23 juin les 
modalités de son offre, «d’au moins 
3,5 millions de dollars» (soit 18,5 
millions de francs), faîte par la 
société britannique Middle East 
Broadcasting Centre Ltd. Mais le 
téléva ngélistc Pat Robertson, qui 
avait remporté les enchères de UPI 
en mai (te Monde du 14 mai), n’a 
pas désarmé : une audience du 
23 juin du juge des faillites de New- 
York pourrait contraindre UPI à lui 
céder te nom commercial, les droits 
«Tauteur et une partie des archives. 
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Vous accorderez nettement plus d'intérêt à ce chiffre 
-■**»** lorsque vous découvrirez qu’il s’agit du prix d’une action TOTAL. 



Ce chiffre, c’est le prix de vente de l’action TOTAL dans le cadre de l’offre publique de vente des actions détenues par l’État 
Choisir de devenir actionnaire de TOTAL, c’est participer au développement d’une compagnie née il y a près de 70 ans, riche 
d’expérience mais aussi d’un potentiel toujours renouvelé. 

Choisir TOTAL, c’est s’associer à la réussite d’un grand groupe industriel de classe mondiale. 

Choisir TOTAL, c’est préférer une valeur pétrolière qui s’est donnée la performance comme objectif permanent 
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p our vos adfess f»7-vous à votre banque, voue société de bourse, à la Poste, aux Caisses d’É parg ne ou au TrésorPubliç. 

Vous ne viendrez plus chez vous par hasard. 
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VIE DES ENTREPRISES 


Pour la première fois de son histoire 

BMW va construire 
une usine aux Etat-Unis 


Pour la première fois de son his- 
toire, le constructeur d'automobiles 
allemand BMW va fabriquer des 
véhicules en dehors de l’Allemagne. 
t) a en effet décidé de construire 
une usine aux Etats-Unis, en Caro- 
line du Sud, non loin de l’aéroport 
de G reenvi Ile-Spart anburg. 

Plusieurs raisons peuvent expli- 
quer cette décision. Depuis le 
début de l’année, les usines de 
BMW tournent à plein régime, 
en heures supplémentaires. Ce qui 
n’empêche pas les délais de livrai- 
son de se compter en nombreux 
mois pour certains modèles. La 
firme, dont la production s’est 
accrue de 6,5 % en 1991 et les 
bénéfices nets de 12,5 96 (733 mil- 
lions de deutschemarks, soit 
2,65 milliards de francs), a enregis- 
tré de très bons résultats durant le 
(premier trimestre 1992 ; ses imma- 
triculations ont augmenté de 29 % 
’obalement, et de 24 96 aux Etats- 
fois, alors qu'en 1991, les résul- 


tats avaient été médiocres avec une 
baisse des ventes de 16 96. 

Ces mauvaises performances 
outre-Atlantique étaient dues à la 
mauvaise conjoncture automobile, 
mais pas uniquement. D’une part, 
les coûts de production élevés du 
constructeur allemand et la fai- 
blesse du dollar par rapport au 
mark le rendent difficilement com- 
pétitif face & ses concurrents japo- 
nais. Et, d'autre part, une taxe de 
10 % sur les véhicules de plus de 
30 000 dollars, instaurée le 1 er jan- 
vier <991, le pénalise lourdement. 
Une mesure que M. EberfcanJ von 
Kuenheizn, president du directoire, 
interprétait en avril dernier, lors de 
la présentation des résultats à la 
presse, comme une mesure protec- 
tionniste. 

Autant de raisons qui ont dû 
décider la direction de la firme à 
s'implanter directement aux Etats- 
Unis. D'autant plus que - même si 
le marché y est de plus en plus 


difficile - BMW est « néanmoins 
décidé à y rester, même sans 
gagner d’argent, pour demeurer pré- 
sent à l 'échelle planétaire e, nous 
déclarait récemment M. Didier 
Maillet, président du directoire de 
BMW France. 

Le coût de l'usine américaine 
devrait s’élever à 1 milliard de 
marks (3,36 milliards de francs), 
dont 35 millions de dollars 
(185 millions de francs) d’aides de 
l'Etat de Caroline du Sud, sous 
forme d’exonération fiscale en par- 
ticulier. Cette usine devrait per- 
mettre de créer 2 000 emplois 
directs (à titre de comparaison, 
BMW emploie 74 000 personnes 
environ) plus 2 000 emplois 
induits. La production devrait 
démarrer en 1996, avec 
15 000 véhicules par an (BMW a 
vendu 60 000 voitures en Améri- 
que du Nord en 1991). 

A. K. 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


CONCURRENCE 

□ Procter Gamble : Bruxelles 
exclut de U fusion avec l’italien 
Finaf les changes pour bébés. - La 
Commission européenne ne don- 
nera son feu vert à la fusion entre 
le groupe américain Procter Gam- 
ble et la société italienne Finaf, 
tous deux spécialisés dans les pro- 
duits d'hygiène, qu'à la condition 
que Finaf se sépare de sa marque 
de couches-culottes Lines, a 
annoncé, lundi 22 juin & Bruxelles, 
un de ses porte-parole. Les 
.couches-culottes Pampers, qui 
appartiennent au groupe Procter 
Gamble, représentent un peu plus 
de 40 % du marché de la CEE Le 
groupe Finaf, avec Lines, en 
détient environ 12 9b. En fusion- 
nant, les deux sociétés s’assure- 
raient entre 54 % et 58 % du mar- 
ché, «ce qui est beaucoup trop au 
regard des régies de la concur- 
rence », a estimé la Commission 
européenne, qui avait été saisie par 
plusieurs groupes concurreuts. 
Finaf devra en conséquence se 
séparer de sa marque Lines. Si 
cette opération se révéle impossi- 
ble, le secteur des couches-culottes 
devra être exclu de la fusion, a 
précisé le porte-parole. 

FUSION 

□ Naissance officielle de la banque 
PaUas-Stern. - Les actionnaires 
des banques Pallas et Stem ont 
approuvé lundi 22 juin la fusion 
des deux établissements. Elle don- 
nera naissance à la banque Pallas- 
Stern. Doté de 1 milliard de francs 
de fonds propres, le nouvel ensem- 
ble est détenu à 100 % par la Com- 
pagnie industrielle Pallas issue du 


rapprochement du groupe Pallas et 
de la Comipar. La nouvelle banque 
est présidée par M. Jacques-Henri 
David. 

ALLIANCES 

a BSN porte de 50 96 à 75 % sa 
participation dans les brasseries 
Alken-Maes. - Le groupe agroali- 
mentaire BSN va porter de 50 % à 
75 % sa participation dans les bras- 
series belges Alken-Maes, connues 
pour leurs bières d'abbayes, de 
type « Grimbergen » ou «Mort 
subite». Deuxième brasseur belge 
de bières Pîls avec les marques 
«Maes-Ptls» et «Cristal», Alken 
Maes a réalisé en 1991 un chiffre 
d’affaires de 5,72 milliards de 
francs belges (1 milliard de francs 
français), en baisse de 3,8 % sur 
1990. Son résultat, non précisé, 
était également en recul. 

□ La firme de Hongkong Jardine 
et le suisse Nestlé s'associent sur le 
marché chinois. - Dairy Farm 
International Holdings Ltd., la 
branche distribution du groupe de 
Hongkong Jardine, a signé un 
3ccond d’association avec la firme 
suisse d’agroaümen taire Nestlé SJL 
pour produire et distribuer des 
crèmes glacées à Hong kong et en 
Chine. Selon cet accord, Nestlé 
achète pour 1,25 milliard de dol- 
lars de Hongkong (850 millions de 
francs) la marque Dairy Farm ainsi 
que 51 % des structures de produc- 
tion de Dairy Farm, qui compte 
trois sociétés. 

o La RATP et la SNCF créent une 
société commune pour leurs filiales 
d'ingénierie. - Les décisions prises 
par la RATP et la SNCF eu 1990 
et 1991 de réunir leurs filiales d'in- 
génierie Sofreraîl et Sofretu vien- 


AVIS FINANCIERS DES SOCIETES 


[COMPAGNIE 

GENERALE 
DES EAUX 


Dernier avis 

AUX DÉTENTEURS 
DE BONS DE SOUSCRIPTION 
D'ACTIONS 


Vous êtes détenteur de bons de souscription 
<f actions 1989, vous avez jusqu’au 30 juin 1992 
pour exercer votre faculté de souscriprioa 


Chaque bon, accompagné d’un versement de i&UQ francs, 
perraer de souscrire, sans autres frais, à L1 action CompJgnie 
Générale des Eaux jusqu’au 50 juin. 

Les bons non exercés au 30 juin 1992 n auront plus aucune 
valeur et seront radiés de la Cote Officielle à l’issue de la 
séance de bourse du mardi 30 juin IV>2. 

Les actions nouvelles porteront jouissance ju r janvier 1992. 

Informations actionnaires ■ OS 05 55 66 - 3616 CLIFF 


nent d’aboutir à 1a création d'une 
société commune la Systra. Le 
capital de la nouvelle société est 
détenu pour 72 % par les deux 
entreprises publiques et pour 28 % 
par un groupe de banques composé 
du Crédit lyonnais, d'indosuez, de 
Paribas-Crédit du Nord, BNP, 
Société générale, BFCE, Compa- 
gnie financière du CIC et de 
l’Union européenne. La Systra 
détient quant à elle la quasi-totalité 
du capital de Sofreraîl et de 
Sofretu. Avec la constitution de ce 
regroupement, la RATP et la 
SNCF cherchent à «renforcer leur 
présence sur un marché mondial en 
concurrence de plus en plus rude e. 

BOURSE 

□ Pier Import et Daroal ; suspen- 
sion de cotation. - La cotation des. 
actions de Pièr Import et de Dar- 
nal Expansion à été suspendue 
lundi 22 juin sur le second marché 
de la Bourse de Paris. Cette sus- 
pension a été décidée dans l’attente 
de la publication d’un communi- 
qué, qui devrait être diffusé mer- 
credi 24 juin. La famille Touret, 
qui est le principal actionnaire de 
Damai (distribution de meubles), a 
pris début 1991 à titre personnel 
(77 %) le contrôle de Pier Import, 
une société de distribution d’ameu- 
blement et d’objets exotiques. 

□ Kenwood (électroménager) pré- 
pare son introduction en Bourse. - 
Le fabricant d’électroménager bri- 
tannique Kenwood a annoncé, 
mercredi 17 juin, sa prochaine 
introduction en Bourse, trois ans 
après le rachat - pour 57 millions 
de livres - de la société par ses 
cadres. Kenwood, qui tient son 
nom de son fondateur, le self- 
made-man Kenneth Wood, va met- 
tre en vente près d’un tiers de son 
capital i 285 pence par action 
représentant une capitalisation 
boursière totale de 104,5 millions 
de livres (1,02 milliard de francs). 
L'opération permettra & Kenwood 
de lever 39.5 raillions de livres et 
de réduire sa dette d’autant Né du 
succès d’un toaster en 1947, Ken- 
wood tire aujourd'hui un tiers de 
scs revenus du célèbre Kenwood 
Chief, un robot culinaire multi- 
usages vendu à 200 000 exem- 
plaires par an. Pour l’exercice dos 
en mars, le bénéfice d'exploitation 
a progressé de moitié malgré la 
récession, à 9,5 minions de livres. 

NOMINATIONS 

c M. Jacqees Pnéchai, président 
du Conseil européen de Findsstrle 
chimique (CEFIC). - L'assemblée 
générale du Conseil européen de 
l'industrie chimique réunie î 
Vienne a élu à sa présidence, ven- 
dredi (9 juin, M. Jacques Puéchal, 
président-directeur général d’Atû- 
chera. Il succède au baron Daniel 
Janswn. D'autre part, M. Giorgio 
Porta, président- directeur général 
d’Enichem, a été élu a u poste de 
vice-président du CEFIC. 

a M. Raymond Lévy president 
d’honneur de Rendit. - A la 
retraite depuis le 22 mai, l’ancien 
PDG de Renault ne sera pas inac- 
tif pour autant En lui remettant 
les insignes de commandeur de la 
Légion d’honneur, le ministre de 
{'industrie, M. Dominique Strauss- 
Kahn, a annoncé la nomination de 
M. Raymond Lévy comme prési- 
dent d’honneur de Renault. 




MARCHÉS FINANCIERS 


PAR IS, 22 ju n -I 
Nouvel accès de faiblesse 

Après là reprise enregistrée von- 
_.odi dernier, la Bourse de Paris a 
amorcé la nouvelle semaine, lundi 
22 juin, sur une nota pessimiste, r In- 
dice CAC 40 retombant sous (a barre 
des 1 900 points. En recul de 1,28 % 
b l’ouverture, I abandonnait 1,47 St, 
è 1 885.77 points vers quatorze 
heures. A le veille de la liquidation 
mensuelle, tes partes pour tes quatre 
semaines écoutées atteignent 6,6 %, 
soit autant qu'à l'issue du mois de 
décembre dernier. 

La rechute de la Bourse de Tokyo 
kirtcR {un recul de 3,8 %) expliquait an 
partie cette dégradation de le ten- 
dance. A ceht s’ajoute r augmentation 
du pessimisme ambiant. Salon un 
sondage effectué auprès des bour- 
siers et puhStf dans le quotidien éco- 
nomique la Tribune de l’Expansion, il 
n’y aurait plus que 29 K d'acheteurs 
à Paris, contre 37 56 le mois précé- 
dent. D'autre part, le rééchsfonne- 
ment de la dette publique, pour un 
montant Jamais vu de 140 milliards 
de francs, e fiât plutôt mauvais effet 
dans les sales de marché. Cette opé- 
ration signifie «que les caisses de 
CEtat sont vides s, n 'hésitaient pas d 
affirmer certaine gestionnaires dépi- 
tés. 

Lors de son point de presse heb- 
domadaire, lundi dans (a matinée, le 
ministre des finances. M. Michel 
sepln, a affirmé fundi que lea 2 56 de 
croissance escomptés par le gouver- 
nement pour 1992 « devraient être 
atteints sans difficulté ». Evoquant la 
cession d’une partis des actifs déte- 
nue per l'Etat dans Total. 9 précisait 
qu’eue «ne se Ami que si tes condi- 
tions du marché sont bornes». Quel- 
ques heures plus tard fl annonçait la 
vente des titres Total au prix de 
230 francs h partir du 23 juin. 

NEW-Y ORK, 22 juin * 

Petite baisse 

En repfi assez net durant ressentie! 
do la séance, Wefl Street a finalement 
limité les dégâts en fin de journée, 
lundi 22 juin, grflee A des achats sur 
programma informatique. L’indfc» Dow 
Jones des valeurs vedettes s'inscrit en 
clôture fi 3 290.80 points en repli de 
4.65 points (- 0,14 %). La nombre de 
titres en baisse e dépassé celui des 
valeurs en hausse dans un rapport de 
près de deux contre une : 1 397 con- 
tre 602. 

La nouvelle chuta de 3,8 % enregis- 
trée lundi 22 juin par la Bourse de 
Tokyo est responsable pour une bonne 
part de la morosité qui régnait sur te 
marché américain. Les investisseurs 
craignent des désinvestissements mas- 
sifs des entreprises Japonaises. La 
campagne électorale américaine, dont 
l'issue reste incertaine, renforce la pru- 
dence des opérateurs, également 
déprimés par la détermination appa- 
rente de ta Réserve fédérale à ne pas' 
assoupfir pour te moment sa politique 
de crécSt- : ■/ 

Sur ta marché obligataire, ta taux 
d’intérêt sur tes bons du Trésor à 
30 ans. principale référence, est 
remonté è 7.84 % tandî en fin d'après- 
midi contra 7,82 % vendredi soir. 
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LOND RES, 22 juin 4- 
Nouvelle chute 

La Bourse da Londres e terminé la 
séance du lundi 22 )uin A son plus 
bas niveau depuis tes élections du 
9 avril, réduisant pratiquement à 
néant sas gnns consécutifs A te réé- 
lection du gouvernement conserva- 
teur. L'indice Footsie des cent 
grandes valeurs s’inscrit en clôtura à 
2 550.3 points, en baisse de 
34.5 pote» (- 1.3 #). 

Le marché a plongé dans te sfliaga 
de Tolcyo et Wafl Street et sur des 
craintes de difficultés tors de l'intro- 
duction en Bourse d’une trancha sup- 
plémentaire du capital du groupe 
pharmaceutique Wellcome cet été. 

TOK YO, 23 ju in t 
Petite reprise 

La Bourse de Tokyo s’est redres- 
sée en lin de séance mardi 23 Juin, ce 
qui a permis A l'indice Nffcfcei de 
repasser au-dessus de te barre des 
16 000 points mais dans un marché 
nerveux et peu actif. En clôture, te 
Nikkei gagne 185,77 points, soit 
1,17 %, a 16 106,99 points. 

Carie progression est due pour 
ressentie! à des achats de contrats A 
terme sur indice après ('annonce lundi 
22 jute d’un projet de pian de relance 
de l'économie nippons. Toutefois, tes 
investisseurs continuant A faire 
preuve d'une grande prudence. 
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365 
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48310 
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LA BOURSE SUR MINITEL 

36-15 

TAPEZ 

UEMQNDI 


MAT IF 

Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage du 22 juin 1992 
Nombre de contrats estimés : 47 895 


COURS 


Dentier — 

*« r r« ... 

tttOTdt. 


ÉCHÉANCES 


Mu 92 


107 


Sept 92 


107,22 

107,18 


Déc 92 


107,43 

18732 


Options sur notionnel 


PRIX D'EXERCICE 


109 


OPnONS D’ACHAT 


Sept 92 


0,01 


D«c. 92 


<U* 


OPTIONS DE VENTE 


Sept. 92 


14» 


Déc. 92 


L7S 


Volume: Il 714 


CAC40 A TERME 

(MA71F) 


COURS 


Denier _ 

Précède»- 


Juin 


Jniflet 


Août 


imso 

1912 J . 


1 8 M- 

1 911 I 


CHANGES 

Doter :5,26 F l 

Le dollar s'inscrivait à nou- 
veau en baisse mardi 23 juin 
au cours des premiers échanges 
entre banques à Paris, à 
5.2610 F, contre 5,2810 Fi la 
clôture des échanges interban- 
caires de lundi et 5,2865 F au 
ffxing du même jour. Le billet 
vert est notamment victime 
d’arbitrages en faveur du yen 
et du mark. 

FRANCFORT 22 joui 23 juin 

Dollar (en DM) _ L57SQ l#t5 

TOKYO ' 22 juin- 23jrâ 

Dollar (sa jcog. 127/17 1X^6 

MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 

Paris (23 jaifl) 915/16-10% 

IlMtfakfQjnri) 3 13/16% 


BOURSES 

PARIS (INSEE, base 100 : 31-12-91/ 

' 19 juin 22 juin 

Valrns fiknçaises _ 11140 1«M0 

Valeur étrangères 10340 (01,(0 

(SBF, basa 100 : 31-12-011 
Indice fémoral CAC 528,06 516,74 

(SBF, basa 1000: 31-12-87} 
Indice CAC 40 — 191*92 18*5,77 


19 juin 22 juin 
Indnstridka 3 28535 3 280JI 

LONDRES jhofca <r frondai Times H 
19 juin 22 juin 


100 valeurs. 
30 ratants 


MôwdVir— 
Frétés (FEttL. 


2 584*0 
.2 086^0 


Du. 


>73 

FRANCFORT 
19 juin 
17TL89 


TOKYO 
22 juin 

Nikkei Dow Joncs- (5 92122 
Indice général 1 24048 


255040 

198640 

98,70 

88*7 
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1610499 

1 24741 
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4 1B 
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Ces cours indicatifs, pratiqués sur (e mantiié interbancaire des devises, nous sont 
communiqués en fin de matinée par la Salle des marchés de te BNP. 
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Naissances 


Jean-Paul ÜOURtiAU 
et 

Christine WllJAIJMK 


- Henri BASS1S, 
président du groupe français 
d'Eifucation nouvelle, 
poète, écrivain, résistant ci militant 
du l'Education nouvelle. 


ont (a joie d’annoncer la naissance de 
leur fils. 


est décédé le 17 juin 1992. 


Pierre WILLAUME-BOUREAU, 
le vcndivdi 19 juin 1992. 


7. nie de Champagne. 
Hameau du Rentiliy. 
77400 Bussy-Saint-Martin. 


- Ciovanaa 
et Emmanuel HÉBEY, 


Odette, 
sa femme. 

Nadia et Eve. 
leurs filles. 

Tous leurs enfants, petits-enfants, 

Sa sœur. 

Toute sa famille. 

El tous les complices et amis de sa 
lutte incessante pour l'égalité et l'éman- 
cipation de tous les hommes, 
se réuniront lors de la cérémonie frater- 
nelle de ses obsèques, le mercredi 
24 juin. A 1 1 heures, cimetière du Père- 
Lachaise. 


ont la joie d'annoncer leur mariage, 
célébré en Italie le 19 juin 1992. 


- M. de BEISTECU1 et M“, 
née Annick de Rohan-Chabot, 
iVL Bruno ROGER, 
en union avec M" Bruno ROGER ft), 
née Caroline Lacan. 


Rendez-vous A 10 h JO, entrée prin- 
cipale. métra Philippe-Auguste ou 
Père-Lachaise. 


(Né à Paris an T916 de parants ayant fui Iss 
pogroms de la Russie tsariste en 1905, Henri 
Sassii adhère su PCF A dn-huir ans et sera im 


sont heureux de faire part du mariage 
de leurs enfants 


résistant de la première battra. Après la guerre, D 
devient secrétaire du comité d'aide à la Grèce et 
accompagne Paul Eluard peur soutenir les rési- 
. tants du mont Grammes. Président du Groupe 
français d’éducation nouvsfe. il s'engage dans b 
lutte contre r échec scolaire. H rédgera le Mani- 
feste de l'éducation nouvelle et publiera des 
poèmes et des pièces de théâtre.] 


la» de BEISTEGUI 

«t 

Cyril ROGER-LACAN, 


qni sera célébré dans l’intimité, te 
samedi 27 juin 1992. en l’église Sainte- 
Marie-Madeteinc d*Aix-en-Provetrce. 


- M«« p. Battioni. 

Et scs cotants. 

Ont la douleur de faire part du décès de 


- Olivia MARK 

et 

Pierre KOPP, 


ont le plaisir de faire partde leur 
mariage qui aura lieu le 27 juin 1992. 


M. Jean-Pool BATTIONL 

Les obsèques seront célébrées le 
jeudi 25 juin 1992, A 14 h 30, en 
l’église Saint-Basile, A Etampcs 


l’église Saint- Basile, 
(Essonne). 


119, rue Notrc-Damc-dcs-Champs, 
73006 Paris. 


L’inhumation aura lieu au cimetière 
communal nouveau, 13. rue Gaston- 
Monmousscau. Ivry-sur-Scinc (94200). 


Décès 

- Viry-Chàtillon. Oran. Bcchar. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


Claude Ferrand-Antar. 
son épouse. 

Muriel. Marianne et Gabriel Amar, 
ses enfants. 

Et toute la famille, 

ont la douleur de faire part du décès de 


2. rue de Moscou. 
91300 Massy. 


Elie Daniel AMAR, 

membre de l'ordre des experts- 
comptables et comptables agréés 
de la région parisienne. 


- Le directeur. 

Et les membres de FU RA 400 du 
CNRS. 

ont la tristesse de faire part du décès de 
leur collègue et ami. 


Jean-Paul BATTIONI, 

directeur de recherche au CNRS. 


survenu A Viry-Chàtillon. le 10 juin 
1992. 


Scs obsèques ont eu lieu le vendredi 
12 juin, nu cimetière de Viry-Châlil!©». 
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CARNET DU Me 


- Marcigny. Amiens. Roanne. Iguc- 
randc. 


- Grenoble. Lyon. 


On nous prie d'annoncer le décès de 


M" veuve Henri BÊRARD, 

née Yolande Bord in. 


M** Elie Anal'. 

M. Jean-Claude Anaf, 

Et leur famille, 

ont la douleur de faire part du décès de 
leur mère et grand-mère. 


Les obsèques religieuses ont eu lieu 
en l’église d'Iguurondc, le lundi 22 juin 
1992. 


M** verre Victor GÀBAY, 

née Gtorgette Albou. 


- Simone Bon ne fous. 

«éc Gobtlkx de Ricard, 
son épouse. 

M— Anne-Marie Bonnefous. 

M«* Michèk Cleitman 
et M. René Cleitman, 
ses filles et son gendre. 

François Chauraciic 
et Vanussa Cleitman. 
ses petits-enfants. 

M-* Anne-Marie Bagnèrcs 
et M. Marc Bonnefous. 
sa sœur et son frère, 
ont la douleur de faire pan du décès de 


Les obsèques ont eu lieu dans l'inti- 
mité familiale. 


- Paris. Nice. CTiampagnote. 


M* Lydie Kaffon, 

M— Michèle Kalfon, 

M“ Evelyne Kalfon 
et Raphaül. 

Les familles Kalfon, Amar, Tordj- 
man. Bctçot, 

Tous les amis, 

ont ta douleur de faire part da décès de 
leur cher 


Albert KALFON, 


Paul, Louis BONNEFOUS, 

survenu le 20 juin 1992. 


A l'Age de quarante ans. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi 25 juin. A 14 heures, en l'église 
Notre-Dame iTAuteuit, Paris- 16*. 


Scs obsèques ont eu lieu A Clamort, 
le 1 1 juin 1992, dans la plus stricte 
intimité. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


Résidence Ciroira, 

15. avenue Cap-do-Croû, 
06100 N roc. 


- Crégory CASPAR 


- Sophie et Frédéric 
MART1N-ROUGHT ROUGI IT 
ont la tristesse de faire part du décès de 


est décédé accidentellement, le 21 juin 
1992, dans sa dix-septième année. 


Carotta, 


Les obsèques auront lieu en l’église 
Saint-Etienne du Clayc-Souilly (Scinc- 
et -Marne). le jeudi 25 juin, à 16 heures. 


survenu le 21 juin 1992, à l'Age de cinq 
mois. ... 


- Louis Dcbusschc. 

Claudine Debusschc-FignoL 
Max et Geneviève Dcbusschc. 
ont la douleur de faire part du décès de 


La cérémonie religieuse œcuménique' 
sera célébrée le jeudi 25 juin, il 
10 heures, en l'Eglise réformée du' 
Saint-Esprit, 5, rue Roquépinc, 
Faris-3*. 


Simone OEBUSSCHE, 

née Deqaèker, 


e lut Seigneur est ton gardien. Ire 
Seigneur est ton ombrage. Il est à la 
droite. » 

Psaume 121. 


survenu d Cassd, le 19 juin 1992. 


Scs obsèques ont eu lieu & Cassd. le 
lundi 22 juin, dans l'intimité familiale. 


1 5. roc Faid herbe, 

75011 Paris. 

44, tue Bollaert, 

S9670 Casscl 
4. rue du Contier. 

J4380' Saint-Martîn-de-Londres. 


Ni fleurs ni couronnes. 

Vous pouvez adresser vos dons à 
i 'association ARNIE, docteur Wa od, 
hôpital Saint-Vincent-de-Paul. 
Pari* 14*. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


ICr 3H 
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Télécopieur : (IJ 49-60-30-10 

Télex : 261.311F 


- Jean R. Dicdishcim, 

son mari. 

Le "docteur et M^^S. jFdsovanyfy' 
ses frère «t bdkrâxor. et Consuek). 1 
ontTb'profOnd chagrin de foire part du" 
décès de 


Marie- Ali ne DIEDISHEIM, 

née Vba Fetsévanyi, 


- M* André François Mercier, 
son épouse. 

Olivier et Christine Mercier, 
Florence et Jérôme Klein, 

Pascal Mercier. 

■'Aurélie. SccHfc, î £àpucinc > 
Laract Clémentine,-. - . 
scs pètitca-fillcs. 2 
Sa famille. 

Et scs nombreux amis, 
ont bt douleur de foire part du décès de 


survenu A Ncuilly, le 8 juin 1992. 


M. André François MERCIER, 

député honoraire. 


Le service religieux a été célébré en 
l'église de G arches. 


L'incinération a eu lieu dans l'inti- 
mité familiale, ta 17 juin. 


survenu le 19 juin 1992, A l’âge de 
soixante-quinze ans. des suites d'une 
longue et cruelle maladie. 


63. rue du 1 9-Janvicr, 
92380 Garehcs. 


La cérémonie religieuse a été célé- 
brée mardi 23 juin. 


(Voir le Monde du 20 juin.) 


L'inhumation aura lieu à Saint-Lau- 
rcni-lcs-Baias (Ardèche), dans l'inti- 
mité familiale 


- Sa famille. 

Et scs fidèles amis. 

ont la tristesse de faire port do décès «le 


6. rue de Bagatelle. 

9 2200 Neuilly-sur-Seine. 


M- Sasia ERLICH, 
avocat honoraire au barreau de Paris. 


le samedi 20 juin 1992. dans sa cent 
unième année. 


Les obsèques auront lieu le 24 juin. 


[Ni le 8 se p t embre *916 * Vataneme-Saint- 
Ceoraes. Scandé en droit, assureur. André-Fran- 
çois Mercier tnt membre des deux Assemblées 
constituantes de 1945-1346. puis député MRP 
de Dna-Sènes de 19»6 & 1958. Vice -président 
de le comnauion de la déferas nationale deTAs- 
semUêe MtrâMle. de 1954 à 1959. U avait 
fondé, en 1956. et présidé r associa t ion Aminé 
France- Vietnam. D était fauteur d'un outrage itrti- 
xdêfaodsbaadtmacrri n dQdie o Jl 


Réunion à 14 heures, porte princi- 
pale du cimetière parisien de Pantin. 


Ni fleura ni couronnes. 


19 J. nie de l'Université. 
75007 Paris. 


THÈSES 

Tarif Étudiants 

,55 F la ligne H.TV 


MOTS CROISES 

PROBLÈME N- 5808 
125456789 t 



VERTICALEMENT 

1. Coflec donneur da poupées. - 
2. A atteint un fige qui devrait m 
principe, le rendre raisonnable. Elle 
est pincée (épelé). - 3. A de la 
suite dans les idées. - 4. Cable. 
Moralement semblables aux innom- 
brables victimes du fisc. - 5. Sert 
è acc r ocher. - 6. Sigia. Ne perdit 
pas de vue. - 7. Pièce de bois. 
Antiques accents plaintifs. - 
B. Exdut toute noblesse. Plus léger 
quand fl est étendu. - 9. Pronom. 
Préfixa. Réduit souvent è néant. 


HOWZONTALEMENT 
I. Parle de la pluie et du beau 
temps. - il. Chaleur extrême. - 
}}i. Pour lui, c'est un jeu que de 
remplir tout un feuillet. - IV. Le 
symbole de l'innocence. - V. En 
entier. Prénom. - VI. Moyen de 
défense type. Se rejoignent en des 
croisements dangereux. - VII. Il 
soutient. - Vltl. Manié par des 
doigts féminins. - IX. Ne peut que 
gagner à f alignement. 8 n'est pas 
difficile de la voir dans tous ses 
états. - X. Article étranger. Se 
trouve donc quelque part. - 
XI. Met la main au bon endroit. 
Pranom. 


Solution du problème n* 5807 
Horaontttement 

L Imprimeur. - IL Nie. Morse. - 
ni. SC. Pauses: - IV. Prions I - 
V. Eta Sein. - VI. CP. Lièvre. - 
VII. Th. B. - VOL Eon. Esses. - 
IX. Uiau. Têtu. - X. Reine. Roc. - 
XI. Nirvana. 


Vartkaknmt 

t. Inspecteurs. - 2. Microphone. 

- 3. Pe. fl. Nain. - 4. Poêle. Uni. - 

6. bran. Se. &. - 6. Mousse. St - 

7. Ers. Evasera. - 8. Use. Ir. Eton. 

- 9. Résine. Suça. 

GUY BROUTY 


- Jean-Pierre EbeL 
Françoise et Marc Strauss, 

Noëlle Ebd, 

Jacques Ebcl et Dominique Augcr, 
Christine Ebcl 
et Dominique Battaglia,- 
Picrrc-Yvcs Ebcl, 
scs pctits-cnfants, 

ont la grande tristes» de faire part Uu 
décès de 


- VïncncuvfcTotosanc. 


M. et M™ MWwl-An<Jn4 
SmoiikowsJù. 

s» parents, ... . 

Leurs enfants a pctits-CflrauB, 
Parents et aWié». . . . 

ont la douleur de faire pan du décès de 


pfen* SMOUKOWSKL 


Jean- Pierre EBEL, 
membre de l'Institut, 
professeur i l'université 
Louùc-Putcur de Strasbourg, 
ancien directeur do Flostitut _ 
de biologie moléculaire et cellulaire 
de Strasbourg, 
directeur de l’Institut 
de biologie structurale de Grenoble, 


survenu à Toulouse, le 21 juin 1992, 
dans sa quarante-troisième année. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
mercredi 24 juin, i 1 6 h W, en l’eglue 
de Vîllcncuve-Tolosanc, où l’on « réu- 
nira. 


Ni fleurs ni couronnes. 


survenu le 20 juin 1992. 


Des dons peuvent fltre versés â 
TARC. BP 3, Villgjuif. 


La cérémonie aura lieu le 26 juin 
1992, A 14 h 15, A r église de Scyssinct- 
Vi liage. 


- Perpignan. Palaiseau. Cayenne. 
Bordeaux. 


32, quai de France, 
38000 Grenoble. 


- Le président, le vice-président et 
les secrétaires perpétuels de l'Académie 
des sciences, 

ont la profonde tristesse de faire part 
du décès brutal de leur confrère. 


M H Cécile Tcmîstcn, 

M- Florence Gysîn. 

M« Marie-Hélène Corde t, 
Jean-Français, Justine-Fiona. 
AmbnsAurélic, 

M* Elisabeth Lot ode. 

Philippe, Aurore, 

ont la douteur de foire part du décès du 


Jean-Pierre EBEL, 
directeur de llnstitut 
de biologie structurale de Grenoble, 
dont les travaux ont marqué 
l'étude de la structure 
des macromotécules biologique». 


colonel Bernard TERN1S1EN, 

officier des équipages, 


leur époux, père, bcau-pèrc. grand-père, 
survenu le 11 juin 1992. 


survenu (c samedi 20 juin 1992. 


M”* Corda. 

résidence préfectorale de Bourda, 
97307 Cayenne Cedex. 

Ta :.(19) 594-31-14-23. 


La cérémonie religieuse aura lieu le 
vendredi 26 juin. A 14 h 15, A l'église 
de Scyssincb-ViUagc (Isère). 


- M. Philippe RouvUloïs, 
administrateur général du CEA, 

M. Jean Tcillac, ' 

haut-commissaire A l'Energie atomique. 

M. Guy PniUotia. . 
administrateur général adjoint du CEa. 

M. Michel SusdUon, 
directeur des sciences du. vivant au 
CEA ci président du conseil d'adminis- 
tration de n BS. 

ont le regret de faire part du décès du 


- Christian Wecgcr, 

Guillaume et Bénédicte Wecgcr, 
Cyril Wecgcr, 

Marc Wccgcr, 

M. et M* Albert Corcas. 

M~ Robert Wecgcr, 

M. et M" Jean-Michel Gloux, 

M. et M- Charles Wecgcr, 

M. et M" Dominique Pilon, 

M. et Pascal Wecgcr. 

M. Etienne Wecgcr, 
leurs enfants et pctits-cnfants. 

Sa famille et ses amis, 
ont la doalcur de foire part du décès 
accidentel de 


professeur Jean-Pierre EBEL, 
directeur de l'Institut 
de biologie structurale 
de Grenoble (CEA/CNRS). 


Claude WEEGER,- 

néc-Corcos, 


survenu le samedi 20 juin 1992. 


survenu le 20 juin 1992 à Bussy-Saint- 
Martin (Scïnc-ct-Mamc). 


- La Société française de biochimie 


Comme Elie; elle a été » emportée 
sur son char de Jeu *. 


1 a le regret. d^RÎonmer scs jrçembrcs du 
■ décès «Je ,ac:j a :ri i-jnxuci ;nr 


ce -mardi 
r èé r $ainti 


M. Ve professeur 
Jean-Pierre EBEL, 
membre de l’institut, _ 
ancien président de la société 
et membre du bureau 


L’inhumation aura lieu au cimetière 
de Concarneau, dans l'intimité. 


Remerciements 


survenu te 20 juin 1992. 

Les obsèques auront lieu le 26 juin 
1992, A 14 h 15, en l'église de Scysai- 
nct- Village (Isère). 


~ La famille et les amis du 


docteur 

Jcau-Floriu METTETAL 


-- Le directeur général du Centre 
national de la recherche scientifique. 
Le président du conseil d’administra- 
tion du CNRS.'. 

Tous scs collègues et amis, 
ont la profonde tristesse de foire part 
du décès, survenu te 20 juin 1992, de 


remercient chalcùnrâsémcnt les per- 
sonnes qui ont assisté A s# obsèques, 
ainsi que celles qui ont témoigné de 
marques de sympathie en cette doulou- 
reuse circonstance. 


Jean-Pierre EBEL, 
directeur de recherche au CNRS, 
directeur de l'Institut de biologie 
structurale de Grenoble, 
membre de F Institut. 


Anniversaires 

- U y a dix ans, disparaissait le 

général Maurice VAILLANT. 


Que ceux qui l'ont connu aient une 
pensée pour lui en ce jour. 


Messes anni 


Après avoir été l'un des fondateurs 
de l'Institut de biologie moléculaire et 
cellulaire du CNRS en 1973 i Siau- 


- Pour le premier anniversaire du 
décès de 


bourg cl Favoir dirigé jusqu’en 1991, 
Jean-Pierre Ebcl a fait bénéficier le 


Jean- Pierre Ebcl a fait bénéficier le 
programme interdisciplinaire de 
recherche 1MABIO du CNRS de toute 
son autorité scientifique ci de toute son 
énergie pour placer l’IBS de Grenoble 
au plus Haut niveau de la recherche 
internationale. 


P «.I TANNOUS, 


une messe sera célébrée, le jeudi 2 juil- 
let A IS heures, en l’église Saint-Julico- 
le-P&uvnc, Parix-5\ 


Communications diverses 


Sa disparition est une lourde perte 
pour le développement de la biologie 
structurale française, 

(Ure page 10.) 


Scs enfants. 

Scs pctits-cnfants. 

Sa sœur. 

Sa famille. 

Et tous scs omis. 

ont te chagrin de faire part du décès de 


- Le ministre de la défense ayant eu 
In extremis l'impérieux besoin de la salle 
d'honneur de l*hètcl national des Inva- 
lides qui était réservée, M. Henry de 
Lindayx est contraint de modifier le lieu 
«Je te cérémonie de remise des insignes 
de b Légion d'honneur par M. te prési- 
dent Maurice G reson, qui se déroutent, 
le mercredi 24 juin 1992, A 18 heures, 
dans les salons de France-Amérique, 
9-tt. avenue Franklin-RoaacvdL Paris-8*. 


Robert MOREAU, 

journaliste. 


rappelé A Dieu, le 20 juin 1992. 


- Grande soirée sépharade au CBL 
10. rue Sauu-Oaudc, Parïs-3*. L’exil de 
1492, avec Henri Mcchoutan («Les juift 
d Espagne *X avec buffet spécial sépha- 
radu et chants judécHapagnots. 


Les Quittança ux. 
24230 Vélines. 


Soutenances da thèsag 


- Nous apprenons le décès, le lundi 
22 juin 1992, de 


Réfffs PERBET. 

dépoté RPR 

de la deuxième circonscription 
de l'Ardèche. - 


- M. Stéphane Hirschi soutiendra sa 
thèse de doctorat ; « Lyrisme ci rhéto- 
rique dans l’ccuvrc de Jacquca Brcl : 
«su de cutologte appliquée», te jeudi 
25 juin. A 14 b 30, amphithéâtre Edgar- 
Quract, escalier A, université Paris-TV- 
Soroonno. 46. nie Saint-Jacques. 

RgPWâgnewCTH : 34-78-53-31 


Il sera remplacé A r Assemblée natio- 
nale par M. Henri-Jean Arnaud. 
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Est publié au Journal officiel du 
23 juin. 1992 : 

UN DÉCRET - 

— Du I? juin. 1992 portant clas- 
sement parmi Us sites du départe- 
ment de la Manche de l’ensemble 
• formé par le site de la zone -côtière 
de La Hague: 
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ï PREVU LE 24. 0 (5-^2™^“” 


Mercredi : très nuageux et' plu- 
vieux sur le Sud-Ett. ensoletM près 
de la 'Manche. 

De l'embouchure de là Gironde au 
Seny jusqu’en Alsace et plus au sud, la 
journée s'annonce Isa» maussade, les 
nuages resteront nombreux du matin 
jusqu'au soir. Las précipftaifoiu .y 
seront jrr&0rpfé( ppfp/fe ptég 

StÆWuJ . m 




pluies risquent d‘ ‘(Btre ponctueü entent 
importantes, ■. notamment sous des' 
orages. Sur les côtes métfitermnâennes 
et en Corse, quelques éclaircies se 
développeront mais elles pourront étre- 
ehtrecoupéàs d'una ondée ou d'un 
orage. 

Des côtes charantatsas et ven- 
déenne, à l'Ue-da-Françe. aux Ardennes 


et à la Lorraine, le temps sera mitigé. 
Malgré les éclaircies, les nuages 
devraient f emporter, le risque cron- 
dées n'est pas è exclura. . 

De la Bretagne à la Normandie, au 
Nord-Pas-de-Catais. la journée sera bien 
ensotoWée. Les brumes et bancs de 
brouüards ou da nuages bas sa tfissi- 

K ront rapidement' dans -1» matinée. ■ 
te'dte'riaSgesvfflitertt'âa Manche 
pourraient toucher les côtes. 

• r Les températures minimales s'étage- 
ront en général entre 10 degré* et 
14 degrés, localement entre 14 degrés 
et IB degrés sur les régions méridio- 
nales. 

- Les températures maximales seront 
comprises entre 19 da g r és et 
24 degrés au nord de la Loire, entre 
18 degrés et 23 degrés au sud. 


PRÉVISIONS POUR LE 25 JUIN 1992 A 0 HEURE TUC 


€nm ma? 



TEMPÉRATURES maxime - minime et temps observé 
VahBsextrftnwfatarfer entre le 23-6-92 

le 22-6-1992 & T8 heure» TUC st b 2344992 à 6 tans TUC 
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La banquette du fond 


A RMÉE de ses fax et de s as 
répondeurs, la co or di na ti o n 
> avicole préparait la carrv 
paçyie de Paris. Jacques Chirac sfe- 
lomait entre- le pfôt ben qu'ouï et 
le pourquoi non. Dans les jardins 
de son ministère, Louis Mermaz 
expffquait qu'on n'avait pas assez 
expliqué. Bref, on av ait comm e des 
envies d'actualité buissonnière. On 
poussa le bouton de Canal Plus. On 
tombait bien : ce soir-là, Antoine 
de Caunes était en chienne. Une 
affectueuse petite chienne avec des 
oreStes jusqu'aux genoux, qu ter- 
mina rémission en reniflant Odes è 
la hauteur du... entre les... enfin, fâ 
où reniflent les affectueuses petites 
chiennes. 


Chaque soir, Antoine de Cames 
nous offre un Met de retour pour 
la trotsfeme B, quand ai versait du 
fluide glacial sur b chaise du prof 
(te latin. Parce qu'on en a fait, nous 
aussi, des pas mûres I On en a fait 
livrer, des bourriches d'huîtres à b 
voisine I On en a balancé, des 
paquets de farine du haut du bal- 
con, sur les gros types chauves! 
Aujourd'hui, bon, les choses se 
sont un peu calmées, on est deve- 
nus è l'usure ingénieur en télé- 
coms. mère au foyer ou chroni- 
queur télé, rien que des métiers 
sérieux, et on s'émerveSe chaque 
soir, sur Canal Plus, de constater 
qui en est un qu n'a pas entendu 
siffla* b fin de b récréation. 


Parfois, fl est an guerrier méro- 
vingien. Parfois, en hippie califor- 
nien. Parfois, 3 se prépaie une pâte 
à crâpes sur b tâte, œufs, lait, 
terne. Parfois, fl fat inonder le stu- 
dk>. Parfois, fl obfige tout le monde 
à sortir pour honorer un invité ago- 
raphobe. Antoine de Caunes est de 
cette race bénie de ceux qui ne 
savent pas s’arrêter. Quand fl par- 
tait pour b piscine, il devait tou- 
jours être sur b banquette du fond 
du car. C'est lui qui devait lancer 
«les fia as de Camaret». Toute la 
troisième B devait s'entre-égorger 
pour las places mitoyennes. Un 
effrayant copain de rêve, que l'on 
regarde noué : ne va-t-il pas aller 
trop loin? Peine perdue : à l'heure 


où d’autres révisent leurs théo- 
rèmes, de Caunes, à coup sûr, 
savait déjà jusqu'où aller trop Icin. 
Cas choses ne s'apprennent pas. 

Le rôle ingrat du prof de latin est 
tenu stoïquement par Philippe Grf- 
das, patron du galopin. Infortuné 
Gfldas : fl est vieux, 9 cocote, il est 
coiffé comme un balai, fl est court 
sur pattes, H a de grandes oreilles, 
etc. On tremble qu’un jour il ne 
saisisse sa kalachnikov et ne balaie 
b galopin . Mais non : fl sourit inva- 
riablement. assumant son destin de 
souffre-douleur en pâte d’amande. 
Voilà bien où la télé diffère de la 
troisième B. 


Les programmes complets de ratfio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi. Signification des symboles : 
► signalé dans « le Monde radio- télévision a : o Rbn à éviter : ■ On peut voir ; ■■ Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 
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tuc ■ temps unraM r' — - . 

moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 

tDoamnt âuftf ewe le support /«tatesr apiaal de le-MUiomi 


TF 1 

20-50 Cinéma : 

. La Complexe du kangourou, a 
Flm français de Pierre Joflvet (1986). 
22.20 Magazine : Ciel, mon mardi ! 

Présenté par Christophe Dechevanne. 

0.15 Journal et Météo. ’ 

0.25 Série : Mésaventure». 


20.50 Téléfilm : Rendez-moi maman. 

De John Patterson. 

22.30 Débat: Raison de plus. Animé par 
Claude Sériflon. Des enfants sans enfance. 
23.40 Journal et Météo. 

0.00 Magazine : La 25* Heure. 

Talk 16- Partez-moi de vos seize ans, de 
Janîs Lundman et Aditenne M ficha* (1992). 

FR 3 

20.45 Les Aventures de Tintin. 

Ttnürr au Tiret, de Stéphane Bemesconi. 
d’après Hergé. 

21.35 (Magazine ; Faut pas réver. Chine : b 
,- ,. u , tels de.J>eu..de DanM ; Tragarz et Affiche! 

Marion; Sénégal; Saint-Louis.- ta reine 
• déchue, de. Geneviève. /Roger et Frédéric 
TonoJB; Cûste-Rlca.: le nouvel or vert, de 
Frédéric CNgnac et Thierry da Lestrede. 

22.35 Journal et Météo. 

22.55 Téléfilm : Les Ephéiides. 

. . D’Eric La Hung. 

■ 0.20 Magazine : Regards sur court 

Rêveries d'un promeneur solitaire; Lucien 
Lacombe. . 


TF 1 

i Club Dorothée, 
i Série : Chartes s'en charge. 

> Magazine : Club plus. 

Présenté par Dorothée. 

l Série : Premiers baisers, 
i Jeu : Une famille en or. 
f Feuilleton : Santa Barbara, 
f Jeu : La Roue de la fortune, 
i Divertissement : Le Bébêta Show. 

I Tirage du Loto. 

l Journal, Tapis vert. Météo et Loto. 

> Variétés : Sacrée soirée. 

Vacances, j'oublie tout. Avec Lagaf, 
Patrick Timsit. Pierre Palmado, Philippe 
Lavfl, Michel Delpech, Mcole CrobiBe. Car- 
los, Luz Casai. 

i Magazine : Le Point sur la table. 
Présenté par Anne Sinclair. 

Thème : n France et l’Europe avant b réfé- 
rendum sur Maastricht et avant b cam- 
pagne pour les élections légistatives. Invi- 
tés ; Edouard BaJtedta- et Laurent Fabius. 


Série : L'Equipée du Poney- Express. 
Variétés : La Chance aux chansons 
Le Retour d'Henri Genès. Avec Lucette Res- 
tât, Las Slpotos, Diana More no et ses 
colombes, Bertrand Rousseau, Stéphane 
Chomont. 

ActuA2. 

Jeu : Des chiffres et des lettres. 
Magazine : Gtga. 

Série ; Magnum. 

inc: 

Divertissement : Caméras indiscrètes 
Journal, Journal des courses 
et Météo. 

Théâtre : La Bonne Adresse. 

Pièce de Marc Oamobtti, mise en scène de 
l’auteur, avec Yennick Le Poubin, Betty 
Champs val, Véronique Toussaint, 
b- Documentaire : Une plage. 

D'Eric Semer et Gonzalo Arqon. 

Magazine : Musiques au cœur... des 

tofles. Auquel Barcelo. peintre majorqùn. 

FR 3 

Questions au gouvernement, 
en direct de l’Assemblée nationale. 
Magazine : Une pêche d'enfer. 

Invité : Laurent Vouby. 

Jeu : Questions pour un champion. 

Le 13-20 de l'Information. 

De 19.12-è 19.35, la journal de b région. 
Un (Ivre, un jour. Le Voyage de Mozart i 
Prague, d’Edvard Mûrike. 

Divertissement : Là Classe. 

Magazine : La Marche du siècle. 
L'Adieu à la classa ouvrière. Invités : Robert 
Dojsneau, photographe; Augustin Vfeteux, 


CANAL PLUS 

20.35 Cinéma : Urantis. ■■ 

Fflm français da Claude Barri (1990). Avec 
Gérard Dapvdreu, PhSppe Noiret. Affichai 
Blanc. 

22.10 Flash d'informations. 

22.15 Cinéma : Business oblige. ■ 

Film américain de Jan Egtason (I990)(v.o.). 
23.40 Cinéma : Placard de l'angoisse 


(Cameron's Ctoset). a 
Film américain d’Anna 


Film américain d'Armand Mastroianni 
(1987). 

1 .05 P- Cinéma : Casanova. ■ 

RIm halo-français de Sténo (1954). 


20.35 Magazine : Ecolo 6. 

20.38 Météo des plages. 

20.40 Téléfilm : Nadia. 

D’Alan Cooke, avec LesOe Weber. 

22.25 Téléfilm : 

La Niort à retardement. 

De Jeff Bbckner. 

0.00 Six minutes d'informations. 

ÂRTE _ 

20.30 Soirée thématique : Voisins. 

v Documentaire » ,: Fenêtres. rfB^PhWppeDos-' 
tannni (courtes séquences Æffusées à six 
reprises su cours de b soirée) ; Vetinos, 
d’Ènrique CoBne. 

20.45 Court métrage : 

Je suis votre voisin. 

De Karine de Villers et Thomas de Thier. 

21 .05 Série : A Lady of Letters. 

De Oes Foster, avec Patricia Routledge. 

Mercredi 24 juin 


ancien mineur da fond. Marcel Donati. 
ancien sidérurgiste de Longwy; Ecfith Koop- 
mans, ouvrière è la Redoute de Roubaix; 
Affichai Verrat, professeur de sociologie à 
l’université de Nantes. Reportage : les 
Orphelins de BBIancourt, de PWBppe Borrel, 
Jean-Thomas Ceccsld. Bertrand Lâchât, 
Christian Aloisio. 

22.20 Journal et Météo. 

22.40 MercrecE en France. 

23.35 Traverses. 2. Pour l'honneur, de Jean-Affi- 
chei Baijd, avec MargueritB Gonon. 

Après fs période de 1940 i 1942, racontée 
la semaine dernière. Marguerite Gonon 
poursuit sa description de la Résistance 
dans son Forez natal de 1942 à 1944. 
Avec autant de modestie que cThumour... 

0.30 Musique : Mélomanuit 
Invité : Y ww Queffétac. 

CANAL PLUS 

15.10 Magazine : L'Œil du cyclone. 

1 5.40 Téléfilm : Les Taupes niveaux. 

Da Jean-Luc Trotignon. 

17.10 Documentaire: 

Madagascar, ITIe aux tentâmes. 

De Ooug ABen et Peul Bennett. 

17.55 Magazine : Dis Jérôme 7 

18.00 Canaille peluche. 

— En clair Jusqu'à 21.00 ! 

18.30 Ça cartoon. 

18.50 Le Top. 

1 9.20 Magazine : Nulle part ailleurs. 

20.30 Le Journal du cinéma. 

21.00 Cinéma : Always. ■ 

FBm américain de Steven Spielberg (1989). 

22.55 Flash d'informations. 

23.05 Cinéma : Madame Bovary, m 

FBm français de Claude Chabrol (1990). 

M 6 

14.50 Election de Miss OK. 

76-25 Musique : Flashback. 

16.50 Magazine : Nouba. 

17.20 Musique : Dance Machine. 

Joy Satinas, Pleesure Game, BB Quaen. 

17.35 Série : Brigade de nuit. 

18.30 Série : L'Etalon noir. 

19.00 Série : 

La Petite Maison dans la prairie. 
19.54- Six minutes d'informations. 

Météo, M 6 Finances. 

20.00 Série : Madame est servie. 

20.35 Surprise-partie. 

20.38 Météo des plages. 

20.40 Téléfilm : 

Le Monstre évadé de l'espace. 

23.45 Magazine : Vénus. 


ARTE 

19.00 Documentaire : 

Tidiane, les voies d'Allah. 
D’Euane de Latour. 


21.35 Cinéma d'animation : Voisins. 

De Norman McLaren et Wolf Kcenig. 

21 .45 Court métrage : Le Guetteur. 

De Dina Zvi-RiWis. 

22.1 5 Documentaire : Jour ordinaire 
à Ménitmontant. 

De Philippe Costantwi. 

22.40 Cinéma : 

Une journée particulière, sa 
Film uaDan d Ettore Scob (1977). Avec 
Sopfna Loren, MarceUo Mastroianni. John 
Vemon. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Archipel science. L'humour scientifique. 

21.30 La Tunisie entre modernisme 
et intégrisme. 

22.40 Les Nuits magnétiques. Vies è vif (1). 
0.05 Du jour au lendemain. Avec Roger-Hann 
Guerrand (Mœurs citadines). 

0.50 Musique : Coda. 

Kavin Ayers. 2. L'écriture. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné les 21 ai 22 avnl 1989 au 
Chétefet) : Symphonie. ir 3 en ré mineur, de 

' Ma hier, par- l'Orchestre philharmonique de 

France, dlr. El'iahu Inbal; sol. r Waltraud 
Meier, mezzo-soprano. 

22.30 Soliste. Régine Crespm, soprano. 

23.10 Ainsi la nuit... Œuvres de Beethoven. 

Chopin, Brahms. 

0.30 Dépêche-notes. 

0.35 L'Heure bleue. Par Philippe Caries. 


Au milieu du désert nigérien, un guide spiri- 
tuel musulman. 

20.00 Documentaire : 

Etre femme au Burkina-Faso. 

De Maurice Kaboré. 

L’activité - ininterrompue - des femmes, 
du petit jour à la nuit noiro : les enfants, la 
maison, la cuisine, tes champs, l’artisanat, 
le commerce, mars aussi les chants, les 
rires, le plaisir lié à certaines occupations 
comme la peinture des cases et la décora- 
tion des greniers. Diffusé sur la SEPT en 
décembre 1990. 

20.30 Musique : Le Bœuf sur le toit 

Suite orchestrale de Darius Milhaud. par 
l'Orchestre symphonique de la Radio de 
Berlin, dir. ; Matthias Bamert. 

21.00 Documentaire : Malakhov. 

Ponrah du danseur. 

21.50 Opéra : Tancredi. di tanti palpitl. 

Extraits de l'opéra- bouffe en deux actes de 
Gtoacchino Rossini, par l’Orchestre sym- 
phonique de Srullgart, tes Chœurs du Sud- 
funk, dir. Giardu'igi Gelmem. et les jeunes 
lauréats du concours de chant Gioacchino 
Rossini organisé lors du Festival de Schwet- 
ztngen 1991. 

22.40 Théâtre: 

Le Médecin malgré lui. 

Pièce de Molière, mise en scène de Dorio 
Fo. avec Catherine Hiégel, Richard Fontana, 
Marcel Bozonnat. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Tire ta langue. Le tag, enfant naturel de 
la publicité. Avec Alain Vulbeau, sociolo- 
gue, Béatrice Fraenckel. linguiste, Olivier 
Mégaton. artiste. Neaki, graphetir. Ahmed 
Ken obl, animateur. 

21.30 Correspondances. Des nouvelles de ta 
Belgique, du Canada et de b Suisse. 

22.00 Communauté des radios publiques de 
langue française. Pour une histoire cultu- 
raBe de l'oeil et du regard (fin). 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné le 9 avril, safle Pleyeî) ; Un 
requiem allemand op. 45, de Brahms, par b 
Chœur et l'Orchestre de Paris, dir. : Claus 
Peler Ror. 

22.00 Concert (donné le 30 janvier au grand 
auditorium de Radio-France) : Les Oiseaux 
perdus, quatuor n* 2. de Troncin; Times 
Zones, de Du sa pin. par le Quatuor Arditti. 

23.10 Ainsi la nuit... 
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Une déclaration de M. Joxe 


La guerre en Bosnie-Herzégovine 


SUR LE VIF 


CLAUDE SARRAUTE 


L’année française 
commandera 
52 chars Leclerc 


Nouvelle tuerie à Sarajevo 


Chibrac 


Inaugurant, lundi 22 juin, le 
Salon de l'armement terrestre du 
Bcnuget, le ministre de b défense, 
M. Pierre Joxe, a annoncé b notifi- 
cation, darw les jours prochains, à 
G IAT- industries d’une première 
commande de cinquante-deux 
chars AMX-Lcderc par ['armée de 
terre française. L’objectif est d’ali- 
gner deux cents blindés de cette 
catégorie en 1997. 


Par cette initiative, le ministre 
de la défense répond à une 
demande de M. Pierre Chiquet, le 
PDG de Giai-Industries, qui a sou- 
haité (le Monde du 27 novembre 
1991) que l'armée de terre fran- 
çaise accélère la mise en place du 
Leclerc pour en faciliter l'exporta- 
tion, notamment en Suède, à 
Qatar, en Arabie Saoudite et dans 
les émirats du Golfe. Dès la 
requête de M. Chiquet, l'état-major 
de l'armée de terre avait fait savoir 
(le Monde du 10 décembre 1991) 
qu’il apporterait son concours à 
l’exportation de ce blindé, à propos 
duquel tout donne à croire que la 
commande nationale sera réduite 
presque de moitié au total - soit 
quelque sept cent cinquante chars 
- par rapport aux prévisions (le 


Dix-neuf personnes ont 6té 
tuées et près de 90 ont été 
blessées, lundi 22 juin, à Sara- 
jevo lors d'un nouveau bombar- 
dement serbe de la capitale 
bosniaque, selon un bilan fourni 
par ta radio locale. 

Après une nuit de bombarde- 
ments et de tirs, le pilonnage du 
centre de Sarajevo a repris avec 
intensité en fin de matinée. Une 
salve d'obus s'est ainsi abattue sur 
l’artère principale, l’avenue Maré- 
chal Tito, où de nombreux habi- 
tants étaient sortis pour se ravitail- 
ler. Les obus sont tombés en ûux 
de la Banque nationale, à quelques 
centaines de mètres de la prési- 
dence de Bosnie-Herzégovine. 


lancé un raid contre Visoko (i 
40 km au nord-ouest de b capitale) 
ainsi que contre un émetteur de 
Radio^Sarajevo, selon la presse 
bosniaque. Dimanche, 15 per- 
sonnes, dont un journaliste de La 
télévision de Sarajevo, avaient été 
tuées et 187 autres blessées dans 
l'ensemble de b République. 


l'attaqae d’une équipe de Pharma- 
ciens sans f ro n t i ères et de MDM, 
samedi, au cours de laquelle un 
milicien bosniaque affecté à la pro- 
tection do convoi humanitaire a 
été tué. 


Appel 

i sue action de FOTAN 


L’intensification des opérations 
militaires intervient alors que 
l’ONU a suspendu scs opérations 
en vue de la réouverture de l’aéro- 
port de la capitale (le Monde du 
23 juin) en attendant une hypothé- 


tique cessation des combats pen- 
dant une période de quarante-huit 
heures. De leur côté, te gouverne- 
ment français, ('UNICEF, Pharma- 
ciens sans frontières et Médecins 
du inonde ont décidé de « retarder 
provisoirement leurs opérations afin 


Le mois dernier, une attaque 
similaire des forces serbes avait 
fait 16 morts et déclenché la mise 
en roule d’un processus de sanc- 
tions internationales contre la Ser- 
bie. Les bombardements se sont 
poursuivis dans l'après-midi de 
lundi. De plus, des avions ont 


ne pas m 
volontair 


Cette décision est consécutive & 


En application du code de la santé publique 


M. Joxe a, d’autre part, suggéré 
aux organisateurs du salon - qui 
est ouvert pour la première fois 
aux Etats européens de l’Ouest - 
d’accueillir en 1994 des industriels 
de l’Est, citant nommément la 
Pologne, la Tchécoslovaquie et ta 
Hongrie. Enfin, selon M. Emile 
Blanc, 1e président du Groupement 
des industries concernées par les 
matériels de défense terrestre 
(GICAT), i! faut s’attendre è la 
suppression de 25 000 emplois, 
d’ici à 1995, dans ce secteur qui 
occupe directement 50 000 per- 
sonnes et 75 000 autres de façon 
induite. En 1991, le chiffre d'af- 
faires de cette branche d’activités a 
été de 34 milliards de francs, au 
lieu de 40 milliards l'année précé- 
dente. 


Trois pharmacies de la Vienne 
sont menacées de fermeture 


Par ailleurs, l’arrière-pays dal- 
mate (Croatie) a été le théâtre, ces 
derniers jours, de combats qui, 
selon la radio de Zagreb, ont per- 
mis aux forces croates de reprendre 
- après neuf mois d’occupation 
serbe - plusieurs villages de la 
région de Sîbenik ainsi que le haut- 
plateau de Miljevd et le parc de la 
Krka. Ces combats se sont accom- 
pagnés de bombardements contre 
des zones civiles, dont les fau- 
bourgs de Sîbenik. 

A Washington, M. Robert Dole, 
chef de la minorité républicaine au 
Sénat, a prôné l’usage immédiat de 
la force pour arrêter le conflit en 
Bosnie-Herzégovine, prenant ainsi 
le contre-pied de l'administration 
Bush. «L'OTAN doit agir mainte- 
nant pour protéger l'ancienne You- 
goslavie», a déclaré le sénateur, fl 
a jugé qu’en défendant ridée d'une 
Yougoslavie unitaire au début de 
la crise, Washington avait fait le 
jen du président -Milosevic. 
Cdui-cî, a-t-il estimé; «a considéré 
l’inaction des Etats-Unis comme un 
feu vert». - (AfP. ReuterJ 


I L est génial, Chirac! T'es le 
plus beau, t'es le plus 
grand, mon Jacquot. Le 
digne héritier dû -Général. Lui,, 
pareil, s’il avait dû prendre posi- 
tion sur la réforme constitution- 
nelle, article 1* AB, alinéa 2 et 
article 88-3, rapport à l'Europe 
une, il aurait sautillé d'un pied sur 
l’autre, en tortillant sa cravate : 
Dites,. Yvonne, je passe i la télé 
lundi, qu'est-ca que je fais, 
qu'est-ce que je «fis ? Sauf que 
Chirac, il a trouvé tout seul. 
Même qu’H a envoyé aux pelotes 
sa fffle Claude qui lui consaBaît dé 
frère jeune et de dire bofl 
Q à réfléchi : Je prône l’absten- 
tion active comme pour la Nou- 
vefle-Cafédonte? Du déjà vul Faut 
imaginer autre chose. Quoi donc? 
Ben, tiens, ta non-participation 
hostile. En d'autres termes : le 
«non, flûte )>. Et pan sur le bec 
de Giscard avec son «oui, mate» 
de crotte. Et d'expliquer, façon 
Bébôte Show, à un Patrick Poivre- 
Roucas médusé : C’est pas à moi 
qu'il feHart poser une question de 
cette gravité, c’est aux Français. 
Par référendum. 


(aire, le gros tfoufflard? Eh ben, 
ça, vous savez ce que c'est? 
C'est pss convenable I Parce qu'il 
avait une arrière-pensée poétique 
et une méchante Idée de rremjp? 
Lé, c'est inconvenant! Parce qu*9 
espérait offrir en douce un fro- 
mage dans nos mairies à ces 
salauds d’étrangers, les Hollan- 
dais ou les Anglais sous prétexte 
que, nous, on en aurait autant & 
Gouda ou h Chester? Ohl mais 
c'est que c’est pas convenable 
non plus, ça. C'est môme carré- 
ment inconvenant! 


Il s'est défilé le Mimi. Parce 
qu’il a eu peur du verdict popu- 


Faut reconnaître, suffit d'un rien 
pour le choquer, le Jacquot, une 
vraie jeune fffle rougissante, effa- 
rouchée per ces harceleurs de 
l’UDF, Léo en tôta : Alors, ma 
poule, tu te décides? Maastricht, 
tu l'avais chaudement approuvé à 
la '« une » du Monde, non? Alors, 
pourquoi tu boudes? 

- Je boude pas. Simplement je 
veux pas passer plus de dix 
minutes è Versailles avec ce 
cochon de Pasqua. Des fais qu’il 
en profiterait pour m'emballer. Je 
ne suis pas ceüe que vous croyez, 
nal 


Une Coordination nationale des 
élus et usagers pour la défense des 
pharmacies vient d’être créée à 
Poitiers. Dans la Vienne, en effet, 
trois pharmacies sont fermées ou 
menacées de fermeture : à Poitiers- 
Bri Air, aux Roches-Prémarie et i 
Romagne, Pour la première offi- 
cine, autorisée à deux reprises par 
le préfet, puis frappée de fermeture 
par le tribunal administratif et par 
le Conseil d’Etat, la procédure 
engagée en 1984 par un autre phar- 
macien du quartier a entraîné sa 
.fermeture définitive après sept 


années d’activité. Aux Roches-Pré- 
marie et à Romagne, deux com- 
munes rurales, te même processus 
se trouve enclenché i la suite de 
plaintes déposées par des pharma- 
ciens voisins : 1e tribunal adminis- 
tratif vient d’annuler les autorisa- 
tions préfectorales, et le Conseil 
d’Etat est saisi 


EN BREF 


Le code de (a santé publique, qui 
fixe les normes d'autorisation d’ou- 


verture en fonction du nombre 
d’habitants, autorise les préfets è 
accorder des dérogations «si les 


besoins réels de la papulation rési- 
dente et de la population saison- 
nière l'exigent». Ct 



AIRE 


La construction européenne ; 
«Dépasser Maastricht», par 
Edouard Balladur. Bibliographie : 
«Les contes cruels de Jean de La 
Guérivière», par Michel Jobert.... 2 


ÉTRANGER 


Le ministère de l'éducation natio- 
nale fixe le calendrier scolaire pour 

la période 1993-1996 11 

La lutte contre la criminalité au 
Japon : le droit des gangsters et 

des citoyens 11 

Football : le Danemark finafista sur- 
prise de l'Euro 92 15 


nière l'exigent». Ccst là qu’il peut 
y avoir différence d'appréciation. A 
Poitièrs-Bel Air, les juges du tri-/ 
banal administratif soulignent qiy 
la population du quartier ne s'est 
accrue que de 167 habitants entre 
tes recensements de 1982 et 1988. 


En ce qui concerne les Rocbes- 
Prémarie, ils observent que «la 
population a la possibilité de s’ap- 
provisionner dans plusieurs officines 
situées dans un réseau de quelques 
kilomètres ». - ( Corresp .) 


□ Barbotas : deux inculpations 
supplémentaires. - Deux personnes 
appartenant à la direction techni- 
que de h x Chaîne thermale du' 
soleil, qui exploitait rétablissement 
de Barbotas (Gers), dont l’incen- 
die, le 27 juin 1991, avait entraîné 
(a mort par asphyxie de vingt per- 
sonnes. ont été inculpées, lundi 
22 juin, par le juge d’instruction 
d'Auch. Il s’agit de M. Jean-Jac- 
ques . Barthélémy, directeur techni- 
que de la chaîne ct neveu d’Adrien 
Barthélémy, président du conseil 
de surveillance et inculpé récem- 
ment (le Monde du,. 18 juin), gjtdft* 
•M. AJaib Oouybcs, directéiiri des 
travaux an -sein de l’établissement 
de Barbotan. Tous deux ont été 
inculpés d’homicides et blessures 
involontaires, d’infraction au code 
du travail et à la législation sur les 
mesures de sécurité concernant 
l'incendie. Sept personnes sont 
désormais inculpées à quelques 
jours du premier anniversaire du 
drame. - fQwrwpJ 


Moldavie : de violants combats ont 

repris à Bendsry 3 

Las Albanais du Kosovo sont déci- 
dés à faire vivre leurs institutions 3 
Le Conseil de sécurité de l'ONU 
ajabme sa décision sur le Haut- 

Karabakh 4 

Israéi : de nombreux indécis 
devraient départager la Likoud et 

las travaillistes - 4 

La communauté internationale a 
offert 880 mRfions de dollars pour 
la reconstruction du Cambodge.. 5 
Afrique du Sud : le président 
De Klerk rentra d'urganca è 
Pretoria — ..... — 6 


CULTURE 


Quelques-uns des plus prestigieux 
centres culturels français signent 
une charte de développement 

commun 15 

La collection d'orfèvrerie des 
Lopez Willshaw dispersée à 

Monaco 15 

Deux expositions, è Paris et è Mar- 
seille, offrent deux approches de 

(‘art africain 17 

Diagonales : «Le dernier mot», par 
Bertrand Pttirot-Delpach - 17 


Nominations de magistrats 


□ Maxwell: te Mirror Group 
Newsfttpers a perdu 3,7 milliards 
de francs eu 1991. - Mirror Group 
Newspapera (MGN), le groupe du 
patron de presse Robert Maxwell - 
disparu en mer le. S novembre 
1991, - qui publie notamment Le 
Daily Mirror et le Daily Record, 
a essuyé une perte' nette de 
388,2 millions de livrés (environ 
3,7 milliards de francs) en 1991, a 
annoncé la société mardi 23 juin. 
MGN a dû provisionner 421,5 mil- 
lions de livres pour pallier le pil- 
lage opéré par Robert Maxwell 

□ M. Sapia veut.. «moraliser les 
pratique* commerciales ». - ' 
M. Michel Sapin, ministre de Péco- 
nomie et des finance?» a indiqué 
lundi 22 juin qu’il voulait morali- 
ser les pratiques commerciales. An 
coure de son point de presse heb- 
domadaire, fl a estimé qu’il «fallait 
tuer le mal à la racine», non pas 
en supprimant la loi Royer mais en 
réformant la composition- de la 
Commission nationale d'urbanisme 
commercial et des commissions 
départementales. • - 


ri BASKET-BALL : la France bat 
ITfaGe dans le Tooraol européen de 
qnnKficttion olympique. - L'équipe 
de Fiance masculine de basket-ball 
a réalisé lundi 22 juin A Grenade 
(Espagne) une bonne performance 
en battant l’Italie (89-83) lors de la 
troisième journée du tournoi euro- 
péen de qualification olympique. 
Battus par Israël puis vainqueurs 
de l'Albanie, tes Français ont ainsi 
préservé avant la nouvelle rencon- 
tre avec la Pologne leurs chances 
de qualification à la poule finale (à 
partir du ,29. jwn J. Sarago&e), qui 
rerte&àependimt maigres. 

□ GÔLFt l’Américain Tom Site 
gagne FUS Open. - Classé dixième 
joueur mondial, l'Américain Tom 
Rite, âgé de quarante-deux ans et 
professionnel depuis vingt ans, a 
bénéficié de son expérience sur te 
difficile parcours de Pebble Beacfa 
(Californie) pour s'imposer le 
21 juin dans FUS Open de golf: 
en rendant une carte de 72 pour 
un total de 285«onps, il a devancé 
de deux coups sou compatriote Jcff 
S faman . 


Par décret publié au Journal offi- 
ciel du dimanche 21 juin sont 
nommés : 


ÉCONOMIE 


POLITIQUE 


La réunion du Congrès è VersarHes 
et le débat sur le traité do Maas- 
tricht 7, 8 st 9 

Les députés approuvant la lutta 
contre la harcèlement sexuel 9 


Les manifestations contre la poéti- 
que agricole commune 19 

La libéralisation des transports 
aériens dans la CEE . — ............ 19 

Le remplacement du président de 

BuU... 20 

L’action Total è 230 F 20 

Vie des entreprises 22 


- Présidents des tribunaux de 
grande instance : à Auxerre, 
M. Bernard Seltensperger, prési- 
dent du tribunal de grande ins- 
tance de Sens; d Angoulfime, 
M. Jean-Yves Guillou, président 
du tribunal de grande instance de 
Saint-Brienc; à Vienne, M* Marie- 
Hélène Klein ma nn, premier juge 
d'instruction au tribunal de mande 
instance de Saint-Etienne; a Alès, 
M« Solange Morticelli, épouse 
Roussel, juge au tribunal de grande 
instance de Carpentras, 


- Procureurs de là République : 
i Angers, M. Daniel Leîmbacber, 
avocat générai près (a cour d’appel 
de Besançon ; à Périgueux, 
M. Claude Lapiaud, substitut du 
procureur général près la cour 
d'appel d’Orléans; i Rodez, 
M. Jean-Pierre Fort, substitut du 
procureur de la République près te 
tribunal de grande instance de 
Montpellier; & Tarbes, M. Yves 
Saint-Macaiy, substitut du procu- 
reur général pris la cour d'appel de' 
Montpellier; i Papeete, M.. Jean- 
Pierre Dreno, substitut du procu- 
reur général près la cour d'appel de 
Toulouse. 
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SOCIÉTÉ 


Le procès des responsables de fa 
transfusion sanguine ; tes ratés de 

l'intendance 10 

En 1991, les armées ont fait le 
chasse aux dispensés, exemptés 
et réformés du service national 10 


WM 




• La tour de Pise ; elle penche et 
pourrait rompre • La mort subira 
sous surveillance • Tourbillons 
austral» • Point de vue : « La tri- 


Services 


Abonnements 24 

Annonces classées Vf à XX 

Carnet... 24 

Marchés financiers .... 22 et 23 

Météorotogia 25 

Mots croisés - 24 

Rsdio-téfévteian 25 

Spectacles 18 

La télématique du Mande : 

3616 L£ MONDE 
3615 LM 


HOTEL DU RHONE 


somie 21 est toujours là», par te 
professeur André Boué. ... 1 2 à 1 5 


Ce numéro comporte un cahier 

« Initiatives » folioté de 1 è XX 
Le numéro du « Monde » 
daté 23 juin 1992 
a été tiré i 514 432 exemplaires. 


votre succès est 
lotre affaire, 
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n/ra umn 


à partir ou 
mardi 23 Juin 


17. rue du Vieux Cotambier 
Paris(6*) 

21,rue Mafbeuf 








— — Demain dans « le Monde » 

« Arts-Spectacles » : les festivals de jazz et de rock 


Cinq festivals de jazz durant l’été 7972. plus de quatre-vingts 
aujourd’hui, presque tous an Francs. En vingt ans, la musique du 
swing a connu un développement spaeweuwe. Egalement dans 
ce supplément, un entretien avec Jeremy Irons, acteur principal 
- avec Juliette Bmoche - de Damage, te dernier film de Louis 
Malte. 


Enseignement supérieur : nom-ménage chez les pim 


Après une période de croissance anarchique, les écoles privées 
d'enseignement supérieur s’efforcent de s'organisa 1 en réseau, 
tandis que des projets ambitieux sont lancés, comme dans tes 
Hauts-de-Seine avec Y « unrversfté Pasqua». 


isms 


t/vix JUaÏ iAC 


Depuis 13 ans, nous accueillons ceux qui percent 
eu suicide et nous leur répondons au téléphone 24 h/24. 
Téléphonez-nous ou 16 (1) 40 44 46 45 
e) venez non voir dons nos centres d'octxwJ. 

5 5.S. S««id« PhàM : fbris - bon - flonJww • 0*mooi*fisTand * • St&iauc 


II 


& 






m 


mil 





















* 




C, Bi| 


lut 


c 'f«î 




■^îDe 
"=n> 


•*■. .^ ::pa »qul 
-“-îftj: 


•*„ '"' :5,, autaB4 
‘ ;^ C3r -w«i k 

... ;*?îî2ia. ft ! 
".. ** ” ^**ï' 


••"v'rBiiî 

' ? -ï a b 

• « :.î: 5 

* -n'Hi 


- ’ ’ J J’®: 

-* "'JKr fayi 
• '»?**. -.1: 
•• •« -'"S; 

• • • ' : :ir. 


. ■. 


• -j - . 'y te - -lî • 


. *• f- 


AMI SSÎ 

50.00flff 

:.- 6 
•■...-.-sa*** 

“Sg 



V 


« 


V 


1 5 pages d'offres d'emploi 

’ü«1 Hurle 


IN I T I A T I V E S 

L’avenir ouvrier 



AJOR1T AIRES dans 
remploi salarié il y 
a. encore une quin- 
zaine -d'années, les 
ouvriers ne représentent plus que 
J4,5 % des effectifs, pour les 
ouvriers non qualifiés, et 30,5%, 
pour les ouvriers qualifiés, toutes 
branches confondues. Même A™ 
l'industrie strictement dite, leur 
nombre a diminué, puisqu’ils 
comptent, -- ensemble, pour 

I, 8 million. 

Mais cette évolution, qiu a 
d'abord touché les non-qualifiés, 
désignés comme les victimes des 
premières vagues de restructura- 
tion, atteint maintenant tes quali- 
fiés. Les statistiques du chômage 
le démontrent amplement.- Au 
mois' d’avril, en rythme annuel, 
le nombre des inscrits à ,1'ANPE 
(510 000) avait progressé, de 

I I, 5 %, alors que la moyenne 
nationale se situait à 9,8%, et 
que celui des' ouvriers non quali- 
fiés (139 000) diminuait, lui, de 
5 %. Seuls les agents de maîtrise 
(+27,4%) .; et le» cadres 
(+ 32,2 %) connaissent une aggra- 
vation plus rapide^; ' 

longue . 

catégorie oi/vHctt est désormais 
engagée. A de nombrsàx’tnttfccs, 
il est nouKréuTeiment évident 
qu’elle va se' ppürsui vre mais 
qu’elle seta^ dàni lfl plupart- des 
secteurs industriels, je grandi® jet 
de ces prochaines années^ 'Diri- 
geants et directeurs des res- 
sources humaines en font, main- 
tenant, rime de leurs principales 
préoccupations, ainsi- qu’en 
témoignent quelques-uns des 
accords rignés, certaines des ini- 
tiatives prises pour organiser le 
travail différemment, ou des ten- 
tatives pour revaloriser dés fonc- 
tions. Ce qui né và pas sains sus- 
citer des tensions, nées, dans ces 
périodes d’incertitude, autant de 
la détérioration générale de 
l’image des professions ouvrières, 
de la pénurie de main-d’eeuvre 
qualifiée, que des conséquences 
redoutées, socialement, eu raison 
des orientations prises. Quelle 
sera la place des ouvriers, & 
l’avenir, et quelles seront leurs 
attributions? 

Dé même que les balayeurs 
sont devenus des techniciens de 
surface, les ouvriers s’appellent 
de {dus en plus souvent des opé- 
rateurs. Mais ce n’ést pas forcé- 



ment qu’un, gadget, parce que 1e 
contenu du travail commence à 
changer et que, à là prochaine 
étape, bien des intéressés pensent 
atteindre le niveau de techni- 
ciens. Taylor, qni n’en finit pas 
de mourir, est davantage mis en 
cause. La Nouvelle usine de 
Pechiney, A Dunkerque, préfigure 
certainement -le mode de fonc- 
tionnement du futur, les tâches 
de chacun ayant été enrichies. 
Une fédération professionnelle 
comme celle de la plasturgîe, 
toute récente» a été contrainte de 
jouer la carte de la modernisa- 
tion pour se développer. Renault 
comme Usinor ont imaginé des 
réponses originales dont les pre- 
miers résultats sont encoura- 


Fatalement, cela produit des 
zones de turbulences. Alors que 
les métiers n’avaient pas encore 
évolué, dés employeurs ont fait 
des « embauches de précaution » 
et se sont mis en quête de jeunes 
phis diplômés qne leurs aînés. 


Avec. la surqualification, on a vu 
apparaître une classification jus- 
qu'ici inconnue, celle des 
e ouvriers diplômés non quali- 
fiés», les ODNQ. Surtout, par 
manque de perspectives de car- 
rière, et à cause du manque 
d'intérêt des postes occupés, la 
démotivation et la frustration 
ont, îd ou U, commencé à peser 
sur le climat dans les entreprises. 
Rares sont les cas où la forte pré- 
sence de jeunes mieux formés se 
soit traduite par une adaptation 
des comportements permettant 
de tirer profit de leur accord, 
provisoire, disent-ils alors, pour 
«faire l'ouvrier », sans complexe. 

A terme, cela risque d'être 
encore plus compliqué. 
Certes, ainsi que f expliquent des 
responsables lucides, il faudra 
bien finir par admettre que, dans 
dix ans, tous les nouveaux 
ouvriers seront des bacheliers, ne 
serait-ce qu'en raison de la mon- 
tée en charge du bac, et notam- 


ment du bac professionnel. Outre 
que la découverte d'une telle 
perspective risque de provoquer 
des désillusions en chaîne, chez 
les parents et les jeunes, il n'y a 
guère de gens courageux pour 
l'annoncer clairement, et encore 
moins pour vouloir développer 
un argumentaire convaincant Si, 
comme le prévoit le CEREQ 
dans une étude récente consacrée 
au devenir ouvrier, le bac 
devient la norme, il faudra pour- 
tant choisir entre deux tendances 
possibles, celle de l'ouvrier tech- 
nicien et celle du métier ouvrier, 
plus réducteur. Ce qui pose, .en 
corollaire, le double problème des 
voies de formation et de l'exclu- 
sion, & tenue, des publics en dif- 
ficulté scolaire. 

Dgà, ce qui se passe actuelle- 
ment donne une idée de Porien- 
taiiou où s’affrontent les choix, 
contradictoires, des différents 
acteurs. Mécaniquement, pour- 
rait-on dire, l’éducation nationale 
privilégie le BEP par rapport au 


H 

CAP, en diminution. L’apprenns- 
sage, malgré tous les efforts, 
demeure une voie de relégation, 
et reste peu industrielle. Conçue 
comme une alternative, juste- 
ment, la voie de l'alternance se 
cherche encore, entre les exi- 


gences dés enseignants et les 
arrière-pensées des employeurs, 
qui ont besoin de pousser i la 
qualification adaptée. 

A VEC les salariés en place, et 
c'es t encore une autre étude 
du CEREQ réalisée par Elisabeth 
Serfaty qui le confinne, après les 
statistiques du marché du travail, 
deux options sont pratiquées. 
Soit on entreprend des actions 
importantes de formation pour 
les ouvriers qualifiés, comme 
pour les techniciens et les agents 
de maîtrise. Soit, pour 20 % des 
entreprises, mais jusqu’aux deux 
tiers de celles employant plus de 
2 000 salariés, on a recours à des 
plans sociaux ou on estime avoir 
des sureffectifs parce qu’on 
éprouve des difficultés en matière 
de compétence. Or 49,2 % des 
ouvriers qualifiés et 55,4 % des 
ouvriers non qualifiés, dans la 
moitié des entreprises interrogées, 
présenteraient des <r défauts de . 
compétence * (dont usure au tra- 
vail, illettrisme, inadaptation 
technique et manque de forma- 
rftip» «générale). Mais, si cela 
donne bien la dimension du bou- 
leversement en cours, ce n’est 
encore rien en comparaison de ce 
qui peut attendre les techniciens 
et agents de maîtrise. Dans 38 % 
des entreprises, ils cumulent en 
effet 73,3 % de «défauts de com- 
pétence». 

Alain Lebaube 
Lire notre dossier 
pages U et HL 
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Des qualifications 
bancales 


Revaloriser les statuts 


L 'HEURE est aujourd’hui à la 
prise de conscience. Expé- 
rience faite, les chefs d’entreprise 
réalisent qu’embaucher un jeune 
bachelier professionnel, voire nn 
bac + 2, à un poste d’ouvrier qua- 
lifié n’a pas que des avantages. Le 
jeune qui pensait trouver un 
emploi de technicien et qui se 
retrouve, par exemple, à conduire 
une ligne automatisée sans la pro- 
grammer, est vite démotivé. L’en- 
i reprise, quant â elle, fait face, si 


elle a généralisé ce système de 
recrutement surquaiïflé, â une 


recrutement surquaiïrïé, â une 
impasse : la gestion des carrières 
avec impossibilité d’organiser une 
promotion. 

Ce décalage n'échappe pas au 
Centre d'études et de recherches 
sur les qualifications (CEREQ), 


„ui a largement contribué au rap- 
port Quelle formation pour les 
nerriers et les employés en France, 
■émis à La fin de l'année dernière 
»r Lucie Tanguy, directeur de 
-ecberche « travail et mobilité » à 
'université de Nanterre, à Robert 
Chapuis, alors secrétaire d'Etat à 
'enseignement technique. 


Deux profils 
possibles 


La création, en 1985, do bac 
rofessjonnei, réclamée par plu- 
ieurs fédérations patronales, 
evait en effet résoudre les pro- 
téines de qualification des 
tivriers confrontés aux nouvelles 
sinologies. «La France est l'un 
a rares pays à avoir réagi de la 
vie, explique Myriam Campinos- 
►ubernet, chef du département 
avail et formation au CEREQ. 
ou s avons créé un nouveau 
iplôme pour répondre aux exi- 
•nces du progrès technologique. 


ors que d'autres ont préféré modi- 
r le contenu des filières de for- 
ation existantes.* 

Le bac devient, pour beaucoup, 
ie norme. La volonté affichée de 
ire accéder 80 % d’une classe 
âge au niveau baccalauréat ren- 
rce ce sentiment. La réalité n'est 
is si simple : entre 1985 et 1990, 
fictivement, 360 000 élèves sup- 
émentaires accèdent au niveau 
«G, mais la proportion de sorties 
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sans qualification ne régresse pas 
de manière sensible. 

Cette bipolarisation n'épargne 
pas le niveau V. c'est-à-dire les 
CAP et les BEP. Ces deux 
diplômes ce sont pas remis en 
question à proprement parler. La 
majorité des conventions collec- 
tives des branches professionnelles 
font ainsi du CAP et du BEP l’as- 
sise de la qualification d'ouvrier. 
En revanche, les entreprises expri- 
ment leur mécontentement vis-à- 
vis des jeunes qui, comme l'expli- 
que ce directeur du personnel d’un 
groupe hôtelier, «ont des difficultés 
scolaires évidentes depuis le pri- 
maire. mais me l’éducation natio- 
nale laisse aller jusqu’au CAP mal- 
gré leurs faiblesses...» 

Etemelle bataille entreprises- 
éducation nationale? L’analyse 
mérite d’être nuancée. S'il est vrai 
que le BEP apparaît de plus en 
plus aujourd'hui comme la voie 
d'accès au bac professionnel, la 
dévalorisation du CAP n’est pas 
juste dans tous les cas. Le CEREQ 
note bien ainsi que les garçons 
titulaires d'un CAP industriel s'en 
sortent beaucoup mieux que les 
filles titulaires d’on CAP du ter- 
tiaire. 

Malgré ces différences, l’avenir 
décrit dans le rapport Tanguy 
laisse imaginer deux profils : celui 
de l’« ouvrier-technicien », plus 
technicien qu'ouvrier, surtout 
acœssible aux détenteurs d’un bac 
pro ou d'un brevet de technicien, 
et te profil dit «métier», fondé 
sur une vision réductrice de oe 
dentier, et réservé aux titulaires 
d’un CAP. 

Face à cette situation, comment 
faire? Les réactions peuvent venir 
soit de l’éducation nationale, soit 
des entreprises elles-mêmes. 
Myriam Campinos-Dubernet note 
déjà que certaines conventions col- 
lectives bougent. «Les entreprises 
se rendent compte des effets pervers 
de la surqualification, précise-t-elle. 
Peut-être, à terme, cela conduira- 
t-il à une revalorisation du statut 
ouvrier, qui est en France tris 
médiocre par rapport à certains de 
nos voisins européens.* D’antres 
entreprises complètent déjà le cur- 
sus CAP par dès formations com- 
plémentaires. Cest une autre piste 
possible. 

Quoi qu'il en soit, on jugera de 
l’état d’urgence du dossier à la sor- 
tie prochaine d’une étude du 
CEREQ sur la manière dont ont 
été insérées en entreprises les pre- 
mières générerions de bacs profes- 
sionnels. A des postes de techni- 
ciens. comme l’imaginent encore 
les jeunes, ou à des postes d’ou- 
vriers qualifiés—, voire non quali- 
fiés? 


Marie-Béatrice Baudet 


tu 


«P*. Y 

NW®'. • 

m&TKéx. 


MASTERE SPECIALISE 
MANAGEMENT 
CONSEIL INGENIERIE 


1 er Mastère Spécialisé pour la formation de 
consultants de haut niveau spécialistes de 


consultants de haut niveau spécialistes de 
Tune des disciplines suivantes : 


Audit - Communication - Gestion des Ressources Humaines - 
Ingénierie - Marketing - Organisation - Production - Qualité - 
Recrutement - Technologie 


Le Groupe ESC Nantes Atlantique a développé 
3 autres Mastères Spécialisés : 


I MR) : Mastère Spécialisé en Management rie la 
Recherche et de l’Innovation 


I MAHTJ : Mastère Spécialisé en Management Hôtellerie 
Tourisme International 


i MOS : Mastère Spécial isë en Management des 
Organisations de Sport 


Mastères accrédités par la Conférence des Grandes Ecoles 


Demande de dossiets de candidature ; 

. Monsieur François 51CSIC 
GROUPE ESC NANTES ATLANTIQUE 
8, roule de la lonelière - B.P. "2 
44003 NANTES CEDEX 01 

TéL : 40 37 W 34 - fo* : 40 37 34 07 - Minitel : 3M5ESCMANTES 


INITIATIVES 

L'AVENIR OUVRIER 


Le dilemme de la formation 


Ecole ou apprentissage en alternance? 


E N France, contrairement à r Al- 
lemagne, le monde de rentre- 


JUi lemagne, le monde de l'entre- 
prise et celui de renseignement ont 
longtemps été aux antipodes l’un 
de l’autre. L’école s’est longtemps 
donné pour mission de protéger les 
jeunes de l’usine, symbole et lieu 
de leur exploitation, grâce à la for- 
mation. Depuis une vingtaine d’an- 
nées, on assiste au rapprochement 
de ces deux univers. 

La création du baccalauréat pro- 
fessionnel en 1985 a été l'aboutis- 
sement éclatant de ce rapproche- 
ment. Il rénnit eu on même 
diplôme le bac, symbole de la 
culture scolaire, et la formation 
avec alternance en entreprise qui 
représente le tiers de la durée 
totale de la formation. 

Les ouvriers qualifiés ont à leur 
disposition 232 CAP, 32 BEP et 25 
bacs professionnels. Pour 80 % 
d’entre eux, les contenus des 
diplômes ont moins de cinq ans et 
même les bacs «pro» oui déjà été 
rénovés. 

L'éducation nationale se taille 1a 
part du lion dans la formation des 
ouvriers qualifiés avec 500 000 
jeunes dans les lycées profession- 
nels et techniques. Elle a le quasi- 
monopole de la préparation aux 
métiers de ('industrie. 230 000 
jeunes sont en apprentissage dans 
les CFA (centres de formation des 
apprentis) publics (17 000) ou pri- 
vés. 95 % sont dans l'artisanat et 
les métiets de f alimentation, 10 % 
dans la coiffure; la boulangerie- 
pâtisserie et la boucherie-charcute- 
rie repré s e n tent, à eSes seules, plus 



menace r^ntièrement d’étaWiT sw 


flux des diplômés n’a jamais 
dépassé 2 000 élèves. L'ère de ces 
«diplômes maison», qui enferment 
1» salariés, est bien révolue. 

L’éducation nationale _ est 
consciente de son incapacité à 
assurer la formation professionnelle 
complète des jeunes. Du temps du 
travail à la chaîne, les radiera des 
lycées techniques étaient l’exacte 
reproduction de l’nsine. Aujour- 
d’hui. la formation en entreprise 
est indispensable. Non pas une 
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l'électronique et l’électricité 
(52 000) et le textile (32 000). 


Les entreprises industrielles se 
plaignant amèrement, de la pénurie 
de jeunes ouvriers. N'y a-t-il pas 
incohérence à accuser la formation 
dispensée par l’éducation nationale 
d'être inadaptée, alors que toutes 
les écoles professionnelles de l’in- 
dustrie ont fermé peu à peu en 
vingt ans? Signe justement que les 
métiers se déchargeaient sur l’éda- 
cation paiirawig du soin de la for- 
mation initiale. ■ 


se retrouve d'ailleurs à tons les 
niveaux : la plupart des ingénieurs 
furent désormais la production 
pour se consacrer à la gestion. 


reste des études, mais une réelle et 
profonde interaction entre rensei- 
gnement reçu à l’école et l’appren- 
tissage dans l’entreprise. Pénétrée 
de la nécessité du partenariat, 
récote: s’apprête à introduire l'alter- 
nance & tous les niveaux de qualifi- 
cation professionnelle, CAP et 
BEP. 


Les entreprises doivent être 
conscientes dés conditions maté- 
rielles peu attractives qu’elles 
offrent aux jeunes : les salaires pro- 
posés aux ouvriers ne dépassent 
guère le SMIC et la Formation 
continue ne remplit pas son rôle, 
qui est d'offrir des perspectives de 
carrière et de promotion. 


Des formules 
neuves. 


de 50 000 apprentis. Les ouvriers 
□ualifiés de 1 industrie sont formés 


qualifiés de l'industrie sont formés 
dans leur écrasante majorité dans 
les lycées professionnels. Plus de la 
moitié des diplômés le sont dans 
les secteurs primaire et secondaire. 
Les gros batafiloas sont la mécani- 
que et la machine-outil (90 000), 


SMIC et absence 
de perspectives 


Si l’on trouve peu d’ouvriers 
qualifiés, c’est dû en grande partie 
au déficit d'image- dont souffre en 
France t'usine. Vision culturelle qui 


Les exigences des employeurs 
pour ce qui. est des diplômes 
varient séton les branches. Si dans 
l’ar tisanal ou le bâtiment, le CAP 
fait encore figure de référence fi 
diminue pourtant de 25 % par an. 
Beaucoup d’entreprises industrielles 
réclament un . BEP ou un bac pto- 
fessiotmeL L’Union des industries 
métallurgiques et minières (UIMM) 


Dès la rentrée prochaine, en sep- 
tembre 1992, les élèves de deux 
secteurs, bâtiment et hôtellerie, 
bénéficieront de stages en entre- 
prise d’une durée égale à 20 % au 
moins de la totalité de leur forma- 
tion. Ces stages seront indispensa- 
bles pour recevoir le diplôme. 
Cette alternance sous statut scolaire 


aura pour l’entreprise l’avantage 
d’avoir, sans bourse délier, un 


jeune en situation de production. 
Encore faut-il qu’elle joue le jeu et 
accepte de bonne grâce les publics 
que les lycées professionnels lui 
fourniront Or on constate parfois 
des difficultés, dans les régioas du 
Midi-Pyrénées, par exemple, en rai- 
son de la proportion élevée de 
jeunes d’origine étrangère. 

Des formules neuves sont en 
train de voir le jour. Dans la 
région Rhône-Alpes, une nouvelle 
Structure permet, en juxtaposant 
lycées professionnels et CFA 
pnblics, de faire voisiner des 
apprentis sous iContrîîi de tiaVaü et 
des élèves sous statut scolaire dans 
des centres de formation à publics 
diversifiés. 

Les professionnels s’efforcent 
d’informer - les jeunes sur leur 
métier. LTJÏMM ainsi que la’ Fédé- 
ration des industries mécaniques 
ont lancé des opérations comme 
Planète métal on Mécavenîr avec 
les dames de troisième de collèges. 
Un certain nombre d’associations 
et d’organismes, où professionnels 
et enseignants discutent, se sont 
mis en place pour approfondir, 
d’un commun accord, les pro- 
blèmes liés à la formation. L’asso- 
ciation Education-Fonnatiou-Eotra- 
prise est chargée de favoriser les 
liens entre l'école et l'usine. Le 
Hfcut Comité éducation-économie 
réunit des représentants des organi- 
sations professionnelles et des 
chambres consulaires ainsi que des 
membres de l'éducation nationale. 
Autre lieu de rencontre où s'éla- 
. bore la formation professionnelle 
de demain : les CPC (commissions 
professionnelles consultatives) char- 
gées d'élaborer les contenus des 
diplômes et de mettre â jour les 
examens. 

*Le vivier se rétrécit : on trouve 
de moins en moins de jeunes au 
niveau V ou IV. Il se crée de ce fait 
une- concurrence malsaine et ridi- 


Des bacheliers à l’usine 

Les inconvénients des diplômes 


T ES bacheliers de l'an 2000 
\\JU ne pourront pas effectuer 


\\JLt ne pourront pas effectuer 
la même carrière que ceux des 
années 60. flous passons en ce 
moment <f une éducation élitiste à 
une éducation de masse. Dans dix 
ans, les ouvriers seront bacheliers.» 
Pour Dominique de Calan, secré- 
taire général adjoint de l’Union 
des industries métallurgiques et 
minières (UIMM), cette évolution 
vers plus de diplômes est inévita- 
ble. Une évolution qui n'a rien de 
scandaleux à condition que les 
jeunes se préparant à entrer dans 
la vie active soient dûment préve- 
nus de cette prochaine réalité. 

Certes, Dominique de Calan, 
chargé des questions de formation 
professionnelle, reconnaît que cette 
situation n’est pas sans poser pro- 
blème eu matière de gestion des 
ressources humaines. Notamment 
dans les industries métallurgiques 
devenues aujourd'hui de haute 
technicité, où les ouvriers qualifiés 
ont pris le titre d’opérateurs. 
« Nous avons une réflexion sur ce 
sujet. Parallèlement à un enrichis- 
sement horizontal des lâches et au 
développement de la polyvalence, 
sans doute faudra- 1 - il. d'une 
manière générale, dans les carrières 
techniques réfléchir en termes de 
statuts, de conventions collectives, 
supprimer la barrière cadres-techni- 
ciens par exemple. » 

* Hélas ! nous n'en sommes pas 
là. s’exclame Jacques Dezeure, de 
la F édération de la métallurgie 
CFDT. La tendance est effective- 
ment de tirer le niveau de base 
vers le haut, souvent plus qu ïl ne 
faut pour tenir ie poste. Or c'est le 
poste qui définit la qualification. Et 
la classification induit la rémunéra- 
tion. D'où une démotivation fré- 
quente des salariés. » Et Jacques 
Dezeure d’avouer quelle ne fut pas 
la surprise des syndicalistes de 
voir récemment apparaître dans le 
langage des employeurs ce qu'il 
appelle « une nouvelle race » de 
population jusqu’ici inconnue : les 
ouvriers diplômés non qualifiés. 
Des ODNQ dont on dit que s’ils 
sont diplômés, ce n’est pas pour 
1» métiets de la métallurgie. 

Selon les branches, le problème 
posé - somme toute, être bachelier 
en usine - varie contidéraMement, 
«Il ne faut tout de même pas per- 
dre de vue que la vocation du bac 
professionnel est le travail en pro- 
duction». rappelle i ce sujet 
Michel Pctaier, d él égué général de 
la Fédération de la plasturgie. 
* Pour ce qui nous concerne, nous 
sommes dans des nouveaux métiers 
qui feront appel à toujours plus de 
diplômés. Aujourd'hui, ceux-ci 


n'éprouvent aucun sentiment de 
frustration même sous-jacent. Bien 
au contraire/* La raison? « En 
1981, tous niveaux confondus, la 
branche • faisait appel à 
234 diplômés, poursuit Michel 
Pdetier ; il n’existait pratiquement 


pas de formation professionnelle. 
Nos entreprises ont donc fait évo- 
luer leur personnel qui a connu 
une promotion rapide et est 
employé à son niveau de compé- 
tence. Dans leur majorité, nos BTS 
ne sont-ils pas devenus cadres?» 


Textile 
et pharmacie 


A en croire Bernard Péjouan. 
responsable de l’Institut de forma- 
tion de l’industrie pharmaceutique, 
la profession (100 000 personnes) 
est peu « interpellée » par le pro- 
blème. « Même pour les postes de 
productique, nous faisons appel à 
de la matière grise et nous recru- 
tons au niveau bac + 2. L'enrichis- 
sement des lâches a été continu, 
dans une industrie très mécanisée. 
Une conductrice de ligne, par 
exemple, est aussi une excellente 
observatrice, épiant toute défail- 
lance dans le processus 
Situation bien évidemment tout 
autre dans les métiers tradition- 
nels : «Four l'heure, dans la négo- 
ciation en cours sur les qualifica- 
tions dans le textile et la 


Cest le cas notamment à la 
Sécurité sociale où 40,4 % des 
180 000 salariés travaillant dans 
quelque 400 organismes ont un 
niveau bac. « Les liquidateurs de 
dossiers, soit 90 000 personnes, 
sont embauchés au minimum à un 
niveau bac. Est-ce vraiment utile? 
s'interroge Michel Weissegerber, 
secrétaire de la Fédération CFDT 
protection soc Laie-emploi. Beau- 
coup espèrent une promotion 
interne... Mais U y a peu d’ibà.» 
Et de citer l'exemple d’un récent 
concours dans l'« institution» : 
«Four 500 candidats, il y a eu 
30 élus. » La CFDT, qui invoque 
«le blocage total des possibilités 
d'évolution de carrière», fait par 
ailleurs apparaître dans un docu- 
ment que 129 409 agents - soit 
80,6 % de l’ensemble du personnel 
- étaient «au plein» de leur avan- 
cement au 31 décembre 1990. 

On comprend mieux, dès lois, 
au regard de ces éléments, à qud 
point peut être rendue technique 
et difficile toute négociation sur 
les classifications et la valorisation 
des compétences. A ce sujet, c’est 
à la fin de ce mois de juin que 
l'observatoire de l’emploi de la 
Sécurité sociale devrait rendre 
public un répertoire des métiers 
très attendu. 


cule entre lycées professionnels et 
entreprises pour leur formation ». 


entreprises pour leur formation », 
explique Christian Menin, vice-pré- 
sident du Haut Comité éducauon- 
économie. Mais les impératifs de la 
réalité sont en train de foire taire 
les vieilles rivalités et de mettre à 
bas les dogmatismes. 


chaussure, nous nous efforçons de 
privilégier notamment i expérience 


Jean Menanteau 


LHlane Detwasse 


privilégier notamment i 'expérience 
acquise ». dit Yvonoe Delamotte, 
secrétaire de la Fédération 
HACUITEX (CFDT). « flous 
avons un exemple récent, à Chalet, 
où des diplômes relativement élevés 
pour lé secteur ont été rédamés à 
des jeunes pour entrer en contrat 
de qualification à ...30 % du 
SMIC. Nous sommes toujours, 
malheureusement, dans des métiers 
à bas salaires, soumis à des gestes 
répétitifs, liés au rendement, tou- 
jours taylorisés. » « Il n'empêche, 
poursuit la secrétaire de la CFDT, 
que nous nous (mentons, à tout le 
moins pour les nouvelles généra- 
tions, vers plus de qualification, 
donc phr de diplôme. » 

Mais c'est dans le secteur ter- 
tiaire que la surenchère et l’exi- 
gence d’un haut niveau d’études 
dès le recrutement s'affirment de 
plus en plus. La corrélation entre 
le niveau requis et le poste offert 
n’étant pas. et de loin, automati- 
que; l'avancement par voie interne 
pouvant D'être que très théorique, 
des situations de blocage et de dis- 
torsion mai vécues par les salariés 
sont ainsi cr éées . 
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Nouvelle organisation du travail 


L ’exemple de Pechiney à Dunkerque 


S UR' te littoral de la zner du 
Nord, à quelques encabtercs de 
ht centrale nadéaire de Gravelines, 
Pechiney vieot d'inaugurer son der- 
nier fleuron ; r usine (T Aluminium 
Dunkerque. La mise en route de ses 
264 «ves d’^tedro^se, rnme puis- 
sance Jusqu'ici jamais atteinte 
(300 000 ampères), constitue un 
double pari : industiielkaneitt, fon- 
venusè d’un td site dans une région 
qui souffle tant de ne pfas être ce 
qu'efle a été prouve,- selon Jean 
Gandois, PDG de Pechiney, et 
Pierre Delaporte, son homologue 
d'EDF, qu'il est possible de «[main- 
tenir en Europe occidentale une 
industrie lourde dans des conditions 
tout à fait compétitives en matière 
économique et écologique». Ueajea 
est de taîDé : à . tenue, la moitié de 
ra hmrin fa im fiançais so rtir a de cette 

usine. - 

Sur le plan social, .le défi n'est 
pas miwK ambitieux. Même si cha- 
cun évite soigneusement de parier 
de «modèle», nul doute que Mar- _ 
fine Aubry, à l*époqüe directeur 
général adjoint de Peduney, a expé- 
rimenté à Dunkerque lé «change- 
ment de travail» que le ministre 
appdlë aqôannun desesranx. 

Ayant la chance de pouvoir créer 
ex mhtio une organisation nouvelle, 
tes dirigeants de Pechiney ont, en 
effet, décidé d'abandonner lé taylo- 
Tvtnift en réduisant de n u mifo» ' dras- 
tique la ligne hiérarchique et, en 
qualifiant des ouvriers qui, an 
départ, n'avaient bien souvent 
encan d rê t fl mé en pode. 

Sur les àx. niveaux hiérarc h i ques 
traditionnels, trois «riemàit ont . 
survécu : la direction, les chefs de 
satear et trois «*»> àix-tnA opérer ' 
rwim répartis Ifamc mw r i nqn » iâ i mie 
d’équipes. En tout, cinq eent cin-' 
quarte personnes. Les contremaîtres 
et tes chefs de -poste ayant disparu, 
les- opérateurs ont . suivi, avant 
même l'ouverture de l'usine, dix 
mois de formation^ afin de. décro- 
cher un brevet ou un bac profes- 
sionnel et <Fêtre capables d'exercer 
«un mérier complet». 1 - . ' U.- 

Pechiney demande, en. effet, . à 
chaque ouvrier de savoir assurer ta 

p£f*dorant deux mois & tour de 
rôle. Par affleura, pour parfaire Tea- 
ridùssemeut dn travail et abattre les 
dosons entre les diff é ren ts métiers, 
chaque équipe devrait être,- à ph» 
on moins longue échéance, capable 
de maîtriser les différentes phases 
de production dé l'aluminium : la 










fabrication des anodes, l’éteçtrotyse 
et fa. fonderie. 

Les cadres vpartiennem^fa pour 
autant au passé? Pas du tout Le 
taux (f encadrement dé l'urine est 
de 23 %, le même que dans les 
antres sites. Mais à fa place de la 
nMitirâte d'hier, Atumimum Dunker- 
que «■»nr ln * e des superviseurs et des 
conseillers techniques, deux fonc- 
tions qui TA-i- w tM q d’être titulaire 
d’unJJTS ou d’un DUT. Les pre- 
miers gèrent deux ou trois équipes 
et s'occupent des ressources 
frmnaires. «te Piq mpHnHrf, du pro- 
cédé et de fa qualité, alors que les 
seconds sont responsables dn déve- 
loppement technique. Autonomes, 
les équipes ne sent donc pas isolées. 

• Faveur et prudence 
• des syndicats y~ 

. Après quelques mois de mise en 1 
route, les représentants syndicaux 
semblent favorables à la nouvelle 
organisation .du travail, tout en res- 
tant prudents. Force ouvrière, mqo- 
ritaire, constate que « le taylorisme 
a fiât long Jeu» et que aie nom 
d’opérateur devrait s’estomper au 


profit de cefitf de technicien». Mal- 
gré 1e «stres» Hé à l'accraêsement 
des qu'évoquent tous 

les syndic*», Force ouvrière 
reconnaît que des salariés ne vou- 
draient pas revenir à une organisa- 
tion classique». De son côté, la 
CFDT, favorable i la nouvelle orga- 
nisation, se félicite que des agents 
de maîtrise aient perdu leur pou- 
voir a, mais déplore que « certains 
cadres comprennent mal leur nou- 
veau rôle », . ce que réfuté, bien 
entendu, la CGC qui K demande 
pourtant quelle carrière se verront 
proposer <iwn«în les superviseurs et 
les conseillas techniq ues 

Minimisant ces divergences, la 
direction préfère insister sur Fenjeu 
stratégique de sa démarche : à Dun- 
kerque, où la moyenne <f£ge n'est 
que de trente-deux ans, chaque 
agent produit -400 tonnes d'alumî- 
nipm par an, soit 100 tonnes de 
-pus que dans une- urine récemment 
créée au Canada, et 200 tonnes de 
pins que dans l’usine de SaintJean- 
de-Manrienne. 

Jean Gandois ne te nie pas: dans, 
une organisation classique, investir 
pour diminuer les postes de travail 
devient extrêmement coûteux. La 


Entre ambition et frustration 


I LS ont, pour ta plupart, entra 
vingt-cinq et vingt-huit ans. Rs 
ont te bac ou le «niveau bacs. 
Une grosse société d'électroni- 
que a pris naguère le parti de 
les embaucher en grand nombre 
dans l'unité de production 
qu'efle venait de créer (1). Et, au 
bout de deux è trois ans d'expé- 
rience. cas jéunes ont bea uc ou p 
è dire... Leur usine, il faut le 
souligner, n'est pas n'importe 
laquelle : eife se veut digne de 
l'an 2 OOO : 3 y règne une très 
haute technicité et l’on y appli- 
que les principes de la gestion 
participative. 

Quefies que soient (es difficul- 
tés du personnel de tBrecûoh et 
d'encadrement è s'imprégner de 
ces méthodes nouvelles, la 
« communication » a conquis ici 
une place considérable- Un mot 
revient comme un leitmotiv dans 
les témoignages des jeunes opé- 
rateur : «On peut vrsnnem dts- 
cuter». Et eux, cela tombe bien, 
3s ont justement t envie de dis- 
cuter». Solicités de donner leur 
avis, ils ont surpris tout Is 
monde par l'abondance et la 
franchise sens détours de leurs 
interventions. Toute une gamme 
de réunions (d'équipe, de ser- 
vice, de groupes, de progrès, 
d'amé&oratfon de la qualité; sans 
compter les réunions de délé- 
gués) tara- donnent l'occasion de 
dre leurs idées, (êtes critiques, 
leurs demandas. Et ils ne se: 
font pas faute d'en profiter: 

De la réunion au cours de 
laquelle le directeur, de l'usine 
leur donne, une fois Tan, des 
Informations sur fa société dont 
3s font partie, Michel, qui a 
passé tel bac classique et fait 
deux mois de fao, dit, avec un 
petit sourire : cA vrai rfire, c'est 
surtout da kl propagande; nous 
te voyons bien... Lés gens do 
notre niveau ne s'y laissent tas 
prendre i» C'est dit sans forfan- 
terie. Lui et ses camarades ne 

se croient pas -sortis de la 
cuisse de Jupiter parce qu'ils 


ont le bac; mais venant, pour ta 
plupart, de néSaux modestes, te 
ne font pas partie de ceux qui 
conte s tent l'effort actuel de dif- 
fusion de ce cfipiflme. Os appré- 
cient même unanimement de ne 
pas avoir été obligés, d'arrêter 
leurs études aussi prématuré- 
ment que leurs parents. «C'est 
un bien d’avoir le bec. Môme s/ 
cm se retrouve i «faire l’ou- 
vrier ». L'école apporte une 
ouverture d'esprit, une capacité 
de s’intéresser è toutes sortes 
de choses...» 

Elargir 

, leur univers 

Ns veulent comprendre le na- 
val qufte font : «Certains d’en- 
tre nous trient des centaines de 
produits sans savoir i quoi ifs 
servent et comment 3s fonction- 
nent» Quand on a préparé un 
bac de technicien F3 après un 
BEP, «pour nous, c'est insup- 
portable!» Ils admettent que 
donner des explications à ce 
sujet représenterait un effort 
assez coûteux pour l'entreprise. 
'Mata «cens dépense ne serait- 

eBe pas compensée par un sup- 
plément de motivation? U fau- 
drait pouvoir essayer. St l’on 
veut que les gens strient bien 
dans four tête, ajoutent-ils, 1 1 
faut tour donner de la formation, 
toujours de la formation. » On 
leur en donne, mais Hs la jugent 
trop étroitem e nt Bée è la réafea- 
tion d’une tâche, trop utilitaire. 
Ils voudraient aussi élargir leur 
univers at ils piaffent d'impa- 
tience. Beaucoup suivent des 

cours à rextôriwr., 

Us admettent de «faire un tra- 
vail d'ouvrier pendant deux ou 
trois anse; H* s'y plient avec 
inteUigonce.' efficacité, mais ils 
attendent des responsables de 
l'entreprise qu'ils se préoccu- 
pent de leur ouvrir dés perspec- 
tives. «La hiérarchie est trop 
borde, ont-te longtemps répété. 


Avec un peu de formation com- 
plémentaire, nous ferions notre 
travail sans l’aide da personne 
et l’on pourrait supprimer des 
échelons qui coûtent cher. » Ils 
n'avaient pas tort de le dire. A 
la suite de ('arrivée d'un nou- 
veau directeur des ressources 
humaines (DRH), on leur a trans- 
féré de nombreuses rasponsabi- 
Jtés en matière de maintenance, 
de contrôle de la qualité, et 
même d'organisation du travail; 
et les effectifs de techniciens et 
d'agerrts de maîtrisa ont été 
réduits de moitié: Mais tous ne 
bénéficient pas de cet étarçpsse- 
merrt des responsabfités. 

La. sélection faite parmi eux 
par l’encadrement ne peut être 
acceptée que si elle apparaît 
clairement justifiée. «Il faut 
absolument jouer la franchise ». 
souligne le DRH. Les lois de ta 
-compétition n’en sont pas moins 
rudes : «C'est la jungle, dit 
Thierry, qui est passé par un 
bac général, parce que pour 
chaque plaça, il y a immédiate- 
ment vingt candidats. Mais, en 
même temps, c'est autre chose 
que la jungle, parce que nous 
avons tous le même ége, un peu 
b même mentalité. » 

Le «zéro défaut» 
réclamé aux chefs 

Surprise : Us se décrivent 
comme «très partageurs : ce 
n’est pas une question de poéti- 
que..., simplement, . nous nous 
serrons les coudés», «Si nous 
n'avions pas cet esprit, juge 

Francis, ce serait l’enfer, tous au 
môme niveau... et à nous entre- 
déchker pour un petit bout de 
place au soteri I» L'encadrement 
et fa direction peuvent constater 
avec satisfaction que le manage- 
ment participatif «répond mani- 
festement eux aspirations des 
jeunes» et qu'il en résulte une 
qualité et des rendements très 
élevés. Mais la bande d'ouvriers 


bacheliers ne leur laisse pas de 
répit : «Ils trouvent que b com- 
munication pourrait fonctionner 
mieux, que b transparence n'est 
que partielle, que les équipes 
d'études ne règlent pas assez 
vite les problèmes techniques et 
ne travaillent pas assez en liai- 
son avec eux, que b hiérarchie 
reste trop lourde... » 01e est for- 
cée d'admettre qu’ «te ont rai- 
son»: très impliqués dans ce 
qu'te font, ils rédament le «zéro 
défaut » de la part de ceux qui 
les cfirigentl 

«A priori, conclut le MH, je 
pensais que mettre des bache- 
liers à l’usine était une idée 
aberrante. Maintenant, malgré 
les difficultés que nous rencon- 
trons, mon point de vue s'est 
largement modifié. Le «tout 
bacheSer» est certes uns erreur. 
Il faut également, dans les ate- 
liers. des jeunes avec des CAP 
et des BEP. Mais fo présence 
d’un bon nombre de bacheBets, 
avec leur curiosité d'esprit foies 
ca pa cités d'analyse, tour mobSté 
intellectuelle, représente un 
apport considérable. Du moins, 
si (et seulement si) les respon- 
sables des entreprises sont 
capables d'inventer et de prati- 
quer un management adapté aux 
po ssü j Œ rés et aux exigences de 
ces jeunes.» 

Marie-Claude Betbeder 


(I) Le contexte est présenté pins en 
tlé*»?! dam us article para dans le 
Monde de l'éducation, numéro de mai 
1992, sous le titre «Bacheliers et 
ouvriers ». Précisons que l'entreprise 
concernée ex désarmais entre les msms 

d'un grave étranger; les conditions de 
travail y ont changé. Mus si l'expé- 
rience a tourné court, ses enseigne- 
ments restent pariait eoient 


« Cap 2000 » 
en vue 

Un premier bilan de l'accord 
dans la sidéairgie 


E N décembre 1990, tous les syn- 
dicats de la sidérurgie - sauT 
fa CGT - et la direction (TUsmor- 
Sacüor signaient un accord révolu- 
tionnaire qui allait devenir bientôt 
célèbre sous le nom de «Gap 
2000» (le Monde du 7 février 
1991). Dix-huit mois plus tard, 
alors que la phase de lancement 
n'est pas achevée, un premier bilan 
positif peut être fait d'une expé- 
rience qui met en ébullition toute 
l'entreprise. 

D’ores et déjà, selon un pointage 
fait par la direction et examiné par 
la commission paritaire d'applica- 
tion, 95 % des salariés sont concer- 
nés par un dispositif qui vise à lier 
l’emploi aux compétences et non 
an poste occupé, à garantir un par- 
cours de carrière dès lors que des 
efforts de formation seront faits et, 
pnfrn, qui a pour objectif de définir 
les besoins rotais en métiers. La 
mise en place, très lourde, a néces- 
sité que quatre-vingts personnes, 
dans l'ensemble du groupe, s’y 
consacrent à temps plein. Des 
accords particuliers, au nombre de 
treize, ont été signés pour s’adapter 
anx r éalités locales d'établissement 
et vingt-deux autres sont en cours 
de négociation. 

Un pari en passe 
d’être tenu 

Des tiras types d'actions prévus, 
l'évaluation des compétences 
requises pour tenir tes emplois est 
le pins avancé, tandis qne se 
déroulent, parallèlement, les entre- 
tiens professionnels individualisés 
et que l'évaluation des co m pétences 
acquises par les personnes com- 
mencera avec la fm de 1992. Cela 
permet déjà de tirer quelques 
enseignements, l'ensemble des 
métiers de la production étant 
identifiés \ et donc couverts. 
D'abord,; qnc lej.m&Ijod®* d'ana- 
lyse ne sauraient être uniques, mais 
qu'elles sont toutes convergentes. 
Ensuite, que la dimension savoir- 
faire est « prégnante », bien pins 
que le diplôme, et que, i l'examen, 
il apparaît qne les attentes imagi- 
nées en formation ÿnéraie. de type 
BTS ou DUT, « sont moins fartes 
qu'on ne le pensait», on moins 
argentes. Autrement dit, des sala- 
nte peuvent avoir les capacités 
sans posséder toutes les connais- 
sances dn même niveau. 

Enfin, on constate que, au-ddà 
des opérateurs, D est plus difficile 
de cerner le contenu d'un métier, 
par nature pins complexe, parce 
que celui-ci fait appel i des quali- 
tés relationnelles, et qu'il y a de 
plus en plus «interaction» entre 


seule solution est donc de changer 
d'organisation. Sri on les «imic de 
h direction, « l'organisation du tra- 
vail a apporté autant de gain de 
productivité que les investissements 
technologiques». Les ouvriers recru- 
tés localement sont loin d'être per- 
dants : après les avoir formés, Alu- 
minium Dunkerque les a 
embauchés au coeffidett 175 de fa 
grille de la chimie (salaire de 
départ : 7 300 francs brut), un 
njveaa que les opérateurs des aiitf M 
usines n'atteignent en moyenne 
qu’au bout de dix-neuf ans d'an- 
cienneté! 

Avec ses ouvriers mieux payés, 
phrs qualifiés, plus responsables, 
mais aussi plus jeunes et moins 
nombreux. Aluminium Dunkerque 
symbolise révolution probable de 
l'industrie lourde occidentale. Mais 
ri les dirigeànts de Pechiney ont 
pris soin d’éviter tout risque d*ex- 
cfarion en réalisant un effort massif 
de formation, rien ne dit qu'à l'ave- 
nir leurs homologues suivront ces 
beaux principes. 

Frédéric Lemaître 


l'individu et la façon de tenir le 
poste. Première conclusion d'en- 
semble : pour développer tes com- 
pétences, «le tout-formation a du 
plomb dans l'aile». 

Pour l’évaluation des compé- 
tences acquises, on s'aperçoit aussi, 
avec le temps, que le dispositif 
pèse beaucoup sur les opérationnels 
et notamment sur les agents de 
maîtrise qui doivent mener les 
entretiens. Outre les diplômes et les 
capacités, il faut aussi savoir déter- 
miner les performances, et ce n’est 
pas toujours le plus facile. Quant 
au parcours de carrière, qui faisait 
l’objet d'un engagement contrac- 
tuel, les 1488 salariés classés au 
niveau I devant passer an niveau II 
au cours de la première année 
d’application, le résultat est quasi- 
ment atteint. En six mois, six cents 
avaient franchi cette étape, et mine 
deux cents l’ont maintenant fait, 
mais, note-t-on. « il faut se battre 
contre l’idée de l’automatidté», car 
fl faut également que le travailleur 
progresse. H n'empêche, l'augmen- 
tation moyenne de coefficient a été 
de 1,74 point au cours de Tannée, 
quand l’accord prévoyait 1,5 pour 
chacun, et on évalue à 2 points 
supplémentaires la p rogression pré- 
visible de la masse salariale, sur 
trois ans, du fait de l’accord. 

Pour l'entreprise, le mécanisme, 
redoutable, reposait sur un pari, 
celui d’être capable de faire évoluer 
l'organisation du travail au même 
rythme que (es salariés s’adapte- 
raient à la nouvelle donne. Là 
aussi, les premiers éléments per- 
mettent de penser que les choses 
peuvent être gagnées. A deux 
conditions, toutefois. De compren- 
dre que cria ne se déride pas du 
jour au lendemain ; d’accepter de 
passer par une multiplicité d'initia- 
tives locales ou H' AàhliwemenLi 

Outre te d&af sur f automaticité, 
l'information des salariés est d’au- 
tant plus nécessaire qu’ils ne com- 
prennent pas toujours le rapport 
entre «Cap 2000» et révolution de 
PemploL D faut rassurer les agents 
de maîtrise inquiets de voir les 
opérateurs occuper certaines de 
leurs fonctions. Des issues profes- 
sionnelles devront leur être ména- 
gées. De même, cette aventure 
modifie les relations avec les orga- 
nisations syndicales, avec lesquelles 
il faut discuter en passant de la 
négociation permanente à la 
concertation, autrement plus déli- 
cate. Mais il n'y a pas partout les 
syndicalistes qu’il faudrait et, 
admet la direction, « sommes-nous 
toujours prêts à avancer?». 

A. Le. 
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Professeur d'anthropologie sociale et culturelle. 

L'ne formation professionnelle par la recherche. 

Trois domaines d'expertise : 
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Le contrôle de gestion en Europe 

Un sondage Bossard - < le Monde » 


I L n'y a pas, dans tes entreprises, 
un contrôle de gestion qui soit 
européen, mais plutôt deux 
modèles, l’un anglo-saxon, l’antre 
allemand, qui représentent les 
extrêmes. Au milieu, attirés par 
l'un ou par l'autre, ou mé lan ge an t 
les apports, se trouveraient les pra- 
tiques développées en Fiance, es 
Italie oo en Espagne. 

Tel est, grossièrement résumé, 
l’enseignement essentiel de 
l’enquête réalisée (1) par l’IFOP 
auprès de 650 chefs d'entreprise de 
cinq pays d'Europe (Grande-Bre- 
tagne, Allemagne, France, Italie et 
Espagne) pour le compte de Bos- 
sard Consultants, auquel le Monde 
s’est associé pour en publier les 
résultats. Cette «découverte» est & 
la fois une surprise et une confir- 
mation. Elle prouve que les techni- 
ques de contrôle de gestion corres- 
pondent à des habitudes nationales 
certes en évolution, et qu’elles 
coTnadent ainsi avec les caractéris- 
tiques économiques ou de produc- 
tion. Elle démontre une fois de 
plus, après Michel Albert dans son 
ouvrage Capitalisme contre capita- 
lisme. et Philippe dTrib&rne dans 
le Chômage paradoxal et la Logi- 
que de l'honneur, que deux orienta- 
tions opposées s’affrontent, l’une, 
individuelle, basée sur le court 
terme et le profit financier immé- 
diat; l’autre plus collective, sou- 
deuse de consensus et qui privilé- 
gie te long terme. 

Mais, ainsi que (e notent Chris- 
tian Megret et Christian Levi, 
directeurs du département Finance 
et gestion de Bossard Consultants, 
on peut s’interroger sur le sens 
futur des évolutions. Considérée 
comme «plus moderne», et surtout 
davantage répandue dans ie monde 
entier, la conception anglo-saxonne 
devrait à terme l’emporter. Déjà, 
les normes européennes, et le nou- 
veau plan comptable tel qu'il s'ap- 
plique désormais en France, sont 
largement d’inspiration angles 
saxonne. Mêmetes Allemands, qui 
ne voudront pas prendre du retard, 


devront se conformer à ces 
méthodes et ils manifestent déjà 
leur désir d’améliorer leurs outils 
comme leurs systèmes de gestion. 

Quoi qu’il en soit, et on le voit 
bien au travers des indices de satis- 
faction à l’égard des différents élé- 
ments do contrôle de gestion tel 
qu'ils le pratiquent aujourd’hui, 
que les dirigeants font preuve de 
pesanteurs nationales, une fois 
dégagées les tendances générales. 
Certes, globalement. Os sont satis- 
faits de leurs outils à 71 % mais la 
Grande-Bretagne l'est beaucoup 
plus, et la France infiniment moins 
( 11 %). 


La France, 
bonne dernière 


La ventilation par critères s'avère 
même édifiante. Dans quatre 
domaines où ils se placent en tête, 
les Britanniques sont particulière- 
ment contents de leurs résultats : 
sur le contrôle des fiais de person- 
nel, de la trésorerie, des fiais géné- 
raux et des achats. Les Italiens se 
détachera dans deux cas et mettent 
l’accent sur (es motifs de satisfac- 
tion que représente pour eux le 
contrôle des coûts de production et 
de la recherche-développement. Les 
Allemands ne se reconnaissent 
qn’un secteur (fexceUenoe, celui du 
contrôle sur l'efficacité commer- 
ciale, et s'avouent bons derniers ex 
aequo avec la France pour le 
contrôle des coûts de production 
ou les achats. 

Quant à la France, les réponses 
de ses chefs d’entreprise loi assi- 
gnent la dernière position dans 
tons les cas de figue, notamment 
parce qu'ils ne se prononcent pas 
(jusqu'à 45 % de non-réponses 
quand il faut juger de la qualité du 
contrôle sur la recberche-devdoppe- 
ment) ou - ce qui revient au 
même, ainsi que le fait observer 
Bossard - parce que êtes directions 
générales, ont tendance à ne pas 
regarder de prés leur mitil de ges- 


Regain d’optimisme 


P OUR les six mois à venir, 
les chefs d’entreprise 
interrogés pour le baromètre 
Bossard-te Monde se montrent 
optimistes quant à la situation 
économique dans chacun de 
leurs pays- En moyenne, ils se 
retrouvent à 55 % à déclarer 
leur confiance, mais c’est en 
Allemagne (65 %). puis en 
Grande-Bretagne <58 %). que 
l’on manifeste le plus d’assu- 
rance. La France se situe dans 
une position moyenne (53 %1. 
A l’inverse. l'Italie et surtout 
l’Espagne, avec, respective- 
ment, 52 % et 52» % de 
réponses pessimistes, font 
part de leurs préoccupations. 

Dans la durée, puisque (es 
dirigeants d'entreprise réalisant 
un chiffra d'affaires de plus de 
20 mimons d'écus sont réguliè- 
rement soumis aux mêmes 
questions depuis octobre 
1989. on constate cependant 
une baisse des opinions posi- 
tives, flagrante en octobre 
1990, malgré une légère 
reprise en mai 1992. Au plus 
haut, au début, la moyenne 
des optimistes était de 82 %- 
Elle dégringola à 54 % 
en octobre 1990, puis à 50 % 
en novembre 1991. 


Euphorie 

espagnole 


Selon les pays, (es évolu- 
tions différentes peuvent s’in- 
terpréter au regard des situa- 
tions internes. Ainsi, en 
France, avec 64 % de pessi- 
mistes, la plus mauvaise appré- 
ciation de la conjoncture 
culmine en novembre 1991, 
quand la morosité se répandait 
sous le gouvernement Cresson. 
Un retournement est intervenu 
depuis, avec f arrivés de Pierre 
Bérégovoy à Matignon. En 
Allemagne, les opinions opti- 
mistes décrochent en mars 
1991, mate les pessimistes, en 
progression lente, restent en 
nombre plus faible qu'affleure. Il 
faut sens doute y voir la 
conséquence des difficulté s 
provoquées per la rôumfjcavon. 

Jusqu'en mars 1991, les Bri- 
tanniques étaient les moins 
confiants et les plus soucieux 
de l'avenir. Après une accal- 
mie, le camp des pessimistes 


grossit à nouveau en mai 1992 
(38 %}. Ce qui revient à dire 
que, après l'essoufflement du 
gouvernement Thatcher, 1e pre- 
mier ministre John Major a 
d'abord profité d’une embelBe, 
aujourd'hui en partie retombée. 
En Italie, le climat ne cesse de 
varier, avec des hauts et des 
bas. En Espagne, où les pessi- 
mistes étaient plus nombreux 
que les optimistes 
jusqu’en mars 1991, 
r« euphorie », relative, était è 
son comble en novembre 
1991 (44 % de réponses posi- 
tives), avant une petite rechute 
en mai 1992 (41 %). 

Bien entendu, ces jugements 
peuvent être corrélés avec (a 
perception qu'ont les chefs 
d’entreprise de la capacité, 
vraie ou supposée, manifestée 
par leurs gouvernements res- 
pectifs pour défendre leurs 
intérêts face aux institutions 
européennes. En moyenne, 
63 % font confiance, les Alle- 
mands se croyant les mieux 
défendus (83 %), suivis des 
Britanniques [74 %), des Espa- 
gnols (55 %), puis des Français 
(52 %). Les italiens manifestent 
leur scepticisme en même 
temps qu'ils soulignent la crise 
de l’Etat : ils sont 61 % è ne 
pas avoir confiance en leur 
gouvernement. 

Dans la durée, l'évolution 
des opinions est moins sensi- 
ble. La confiance, qui s'effritait 
légèrement, bénéficie d'un 
regain en mai 1992. Le man- 
que de confiance, lui, n'a guère 
varié. L’Allemagne a toujours 
été la plus sûre de son gouver- 
nement, même lors d’une 
baisse en novembre 1991. La 
Grande-Bretagne doute de 
moins en moins, à partir 
de mars 1991. ContâxieBânent 
en tête pour la méfiance, l'Italie 
enregistre un léger mieux 
en mai 1992. L'Espagne se 
sent plus rassurée depuis mare 
1991, ma» c'est la France qw 
connaît les mouvements les 
plus heurtés. En chute 
en novembre 1991 (35 %), te 
confiance était de 74 % 
en octobre 1989, de 69 % 
en octobre 1990, et retrouve à 
peine, en mai 1992, son 
niveau de mars 1990 (54 tt). 


A. Le. 


[ion b. La culture des chiffres n'y 
est pas très développée et tes diri- 
geants répugnent encore à utiliser 
la micro-informatique. Il 
n’empêche que, quand Ds s’expri- 
ment, ils manifestent une forte 
réserve sur tes moyens dont ils dé- 
posent pour porter une apprécia- 
tion : 25 % sont «assez» mécon- 
tents du contrôle sur les frais 
généraux et 30 % sur l’efficacité 
commerciale. 

Au-delà, réduit te plus souvent à 
une confrontation entre la Grande- 
Bretagne et l’Allemagne, le débat 
est passionnant D’entrée, la diver- 
gence se lit en effet à propos de 
l’organisation du contrôle de ges- 
tion qui, en moyenne, est à 72 % 
distincte de la comptabilité mais 
l'est beaucoup pins en France ou 
en Allemag ne (81 %) et n’existe 
que très pen en Grande-Bretagne 
(47 %). Elle se poursuit ensuite, tes 
Allemands préférant que ce 
contrôle soit centralisé (72 %) tan- 
dis que les Britanniques l’exercent 
à plusieurs niveaux, finalement 
regroupés (62 %). Comme les uns 
et les autres (75 % en moyenne) 
ont développé des centres de profit 
indépendants de la structure juridi- 
que, seuls les Britanniques trouvent 
Ions méthodes tris bien (48 %) on 
assez adaptées (49 %). et les Alle- 
mands sont les plus critiques (24 % 
de mécontents). 

Massivement, la stratégie de F en- 
treprise est jugée cohérente avec 
son or ganisati on générale, de l’Es- 
pagne (96 %) à la France (89 %), 
l’écart le plus grand se retrouvant 
encore entre ces deux pays sur 1e 
point de savoir si la stratégie finan- 
cière fait partie intégrante de la 
planification budgétaire (96 % et 
83 % respectivement). En revanche, 
la distinction entre l’Allemagne 

Î 64 %) et . la Grande-Bretagne 
97 %) est la pins manifeste quand 
l s’agit (f intégrer les prévisions de . 
tr ésorerie dans la planification bud- 
gétaire, preuve supplémentaire de 
priorités opposées 
-C’est logiquement en Grande-. 
Bretagne qu’on reconnaît le plus 
que le contrôleur de gestion joue 
un tôle important de conseil auprès 
des dirigeants (98 %) on que la 
rémunération des managers est fiée 
aux résultats individuels de gestion 
(83 %, contre 51 %. au plus bas, en 
Italie). A l'inverse, c’est en Alle- 
magne que l’on porte 1e plus d’at- 



tention à ce qne les systèmes de 
gestion comportent des éléments de 
qualité extra-comptables (à 92 %, 
contre 76 % pour la France, an 
plus bas). Si tous les pays sont 
convaincus que les applications 
informatiques doivent être - et 
sont - adaptées aux besoins du 
contrôle de gestion, les Français, 
avec 77 % d’opimpns positives, en 
sont tes moins persuadés. 

Au chapitre des améliorations 
«prioritaires» à apporter, les 
inflexions varient également selon 
les pays. La coordination avec les 
systèmes de responsabilisation des 
managers, souhaitée à 70 % en 
moyenne, Test le plus fortement en 
Espagne (81 %), et le moins en 
Allemagne ou en France (60 % et 
-61 %, respectivement); Là coordi- 
nation avec le suivi de la stratégie 
se signale d’abord comme un 
objectif italien (78 %) et peu alle- 
mand <48 %). l’un recherchant ce 
que l’autre a déjà. De même pour 
le lien entre la planification et le 
processus budgétaire, réclamé à 
69 % en Espagne et à 38 % seule- 
ment en Allemagne. Les Français 


se dist i ng uent quand ils deman- 
dent, à 67 %, des tableaux de bord 
plus com p réhensibles, que tes Alle- 
mands (17 %) n’ont plus à récla- 
mer. L’Italie, la pins tentée par le 
modèle anglo-saxon, veut (62 %) 
rapprocher le contrôle de gestion 
de la comptabilité; ce à quoi 
résiste l’Allemagne (28 %, contre 
une moyenne de 45 %). La France 
et (Italie éprouvent la nécessité de 
rendre les documents pins accessi- 
bles à un grand nombre de colla- 
borateurs (54 % et 55 %), préoccu- 
pation dépassée pour F Al l e m ag n e 
(19 %) ou pas encore sensible pour 
l’Espagne (17 %). Si l’Italie vent, 
plus que d’autres, se convertir aux 
modes de rémunération des mana- 
gers en rapport avec le contrôle de 
gestion (42 %\ l’Allemagne et l'Es- 
pagne, avec 23 % chacune, demeu- 
rent rétives. 

L’accent, en Italie et en Espagne, 
sera mis sur l'organisation générale 
de l'entreprise, tout comme en 
France où cm ajoute les besoins en 
f , tentation des managers opération- 
nels à la gestion ou la modernisa- 
tion des règles de gestion. Perfec- 
tionniste^ la Grande-Bretagne 
entend s'intéresser davantage 
encore à l’organisation interne des 
fonctions de finance et de gestion. 
«irai qu’au profil et à la formation 
des gestionnaires. Plus qne les 
autres, P Allemagne portera son 
effort sur les outus et tes systèmes 
de gestion. 


Les changements 
accomplis 


Et les hommes, dans tout cela? 
Fidèle à son système de castes, la 
France privilégie les contrôleurs qui 
sont des professionnels ayant tou- 
jours fort de la gestion (67 ^ con- 
tre 32 % en Espagne, à r antre 
extrême). La Grande-Bretagne et 
I’ Allemagne admettent Tune et l’au- 
tre use bonne dose (37 % et 36 
de profesrioqnejs de.Ja gestion qui 
ont on anparayaaides responsabili- 
tés opérationnelles. L’Italie aime 


libreront les origines profession- 
nelles, jusqu’à admettre, à 14 %, et 
plus que d'antres, que de non-spé- 
cialistes pourraient faire Tafifoire. 
An nom du sérieux, les Italiens, à 
48 %, penchent pour des profes- 
sionnels ayant toujours fait de la 
gestion; une solution qui n’a pas la 
faveur des Espagnols (30%). 

Des changements, 3 y en à eu, 
puisque, au cours des trois der- 
nières années, 42 % des question- 
nés disent avoir conduit des modi- 
fications très importantes, et 30 % 
d '«assez importantes». Mais ce 
sont les Britanniques, avec 57 %, 
qui en ont connu le plus, et qui se 
préparent, à 62 %, à en mener de 
nouvelles dans les prochaines 
années. Le plus souvent, ces chan- 
gements ont porté sur l'organisa- 
tion de la gestion en Espagne, sur 
les outils et les règles de gestion, en 
Allemagne, et avaient pour origine 
la structure de l’entreprise 
(Espagne), le changement de diri- 
geant (Italie), l'introduction d’un 
nouveau système informatique ou 
la nécessité d'un système plus per- 
formant (Allemagne). En France, 
tes événements auraient été tout à 
fort différents èt ne se présente- 
raient pas de la même façon : 20 % 
des dirigeants,, contre 4 % en 
Grande-Bretagne, à l’extrême 
opposé, estiment qu'ils n'ont pas 
eu & subir des bouleversements 
récents, et encore 29 % croient 
parcfltement qu’ils n'en vivront pas 
dus un. proche avenir. 

Ce qui reviendrait à dire que, 
s'il y a deux modèles en Europe, fl 
y a aussi une variante bien fran- 
çaise dont les caractéristiques ne 
sont pas forcément des plus rassu- 
rantes quant à sa lucidité ou sa 
capacité 4 s'adapter. Est-ce un 
hasard? Les dirigeants des entre- 
prises françaises sont, de tous, les 
moins enclins à penser qne le 
contrôle de gestion est un moyen 
do foire ; press> 0 »isuF les * objectifs. 

'•VV '‘St./:. "A. Le. 


encore les opérationnels, noa-spé- 
listes de la gestion (23 %), qne 


cialistes _ 
l’Allemagne boude (7 %). Mais à 
l'avenir des correctifs seront appor- 
tés par les dirigeants d'entreprise. 
Les Espagnols pensent, à 64 %, 
foire appel à d’anciens opération- 
nels, tandis que tes Français rééqm- 


(1) Sondage réalisé du 30 nara an 
5 mai 1992 par P IFOP auprès de 
644 PDG et directeurs généraux de 
sociétés réalisant un chiffre d’affaires 
annuel d'in moins 100 millions d’écus, 
répartis dus cinq pays européens. 


FORMATION 


Carrefour-les Pins 

Au service de l’efficacité 


s, TL y a des termes réflexes. Si 
\U je dis rayons, cela veut dire 
pleins et rangés. Pyramide inver- 
sée : c’est le client qw paie. Eti- 
quette-prix : au bon prix, tant qu'à 
faire.. » Quinze stagiaires de l'ins- 
titut Marcel-Fournier écoutent 
ainsi la «bonne parole» délivrée 
par Pierre Pelège, directeur d'on 
magasin Carrefour. 

Dans l'amphithéâtre de ce «cen- 
tre de management» créé en octo- 
bre 1987 et installé à Soçhia-Anti- 
polis (Alpes-Maritimes) afin de 
développer la formation des cadres 
et de permettre de «pérenniser la 
culture Carrefour», un panneau 
bien en évidence indique : «La 
pérennité, l’indépendance et la 
croissance régulière de Carrefour 
sont fondées sur les hommes. » 

Tout y a été conçu pour favori- 
ser la détente, le travail, réchange, 
• loin du stress quotidien ». . Le 
bâtiment circulaire abrite un vaste 
patio de forme octogonale équipé 
de tables de ping-pong. La grande 
terrasse domine 3 hectares de 
végétation sauvage, a deux pas. la 
piscine et le terrain de voUey-bafl. 
A l’intérieur, tes cloisons sont lar- 
gement ajourées et d’immenses 
baies vitrées ouvrent chacune des 
salles air la pinède, avec, au loin, 
la mer. 


Transmission 
du savoir 


« Il est important que les sta- 
giaires vivent ici dans des condi- 
tions qui concrétisent nos objectifs 
de formation , précise Jean-Pierre 
Trèbucq, directeur de l'institut. 
Susciter l’ouverture sur le monde 
extérieur, favoriser t’échange d’ex- 
périences, ks changements de com- 
portement .» L'architecture du cen- 
tre de management est censée, elle 


aussi, délivrer le message Carre- 
four, Jusqu'à la cafétéria, baptisée 
«Chez nous, chez vous», organi- 
sée afin que chacun conçoive et 
prépare son propre repas. Ici aussi 
la participation doit fore «créa- 
tive)* . 

Le pari n’était pas évident. 
Dans la seconde moitié des années 
80, la direction, de Carrefour 
décide de réfléchir à son système 
de formation. Deux axes le défi- 
nissent alors : le recours à des 
consultants extérieurs et la «for- 
mation progressive» dipensée dans 
chacun des magasins à partir des 
niveaux hiérarchiques. Plusieurs 
facteurs ont contribué à la volonté 
d’enrichir ce système : l’augmenta- 
tion du nombre de magasins - 110 
dans r Hexagone, - un marché de 
pins en plus concurrentiel, et le 
besoin de mieux diffuser les axes 
stratégiques de l’entreprise. Dès 
1987, l’institut dévient la pièce 
maîtresse de cette réorganisation. 
Problème : comment toucher les 
40 000 personnes employées en 
France par l’entreprise? 

Le principe retenu est celui du 
« savoir-faire, faire savoir». En 
somme, il s’agit de démultiplier 
dans les magasins, « sur te ter- 
rain» , la transmission du savoir et 
des méthodes de management pré- 
sentés centralement à l'institut. Le 
centre de formation u v est ainsi 
ouvert qu’aux cadres du Mut de 
l’échelle, soit les huit cent «ti- 
quante chefs de secteur. les cent 
cinquante directeurs de magasin et 
de services et les dix-huit direc- 
teurs régionaux. L’Institut possède 
seulement treize permanents, dont 
cinq responsables de formation, 
souvent des chefs de secteur, et un 
directeur, hiwnème ancien respon- 
sable de magasin. «Les responsa- 
bles de formation savent de quoi ils 
parlera, résume Jean-Pierre Tré- 


frucq .-Ils ont été à la place et aux 
fonctions des stagiaires qu'ils for- 
ment. » Cette petite structure est 
pourtant suffisante, grâce à une 
originalité : les stages sont organi- 
sés avec des témoins et des anima- 
teurs, souvent d’anciens, stagiaires 
qui font part de leur expérience, 
voire des directeurs de magasin. 
En outre, un «garant», différant & 
chaque stage, participe aux 
séances ; représentant de la direc- 
tion du groupe, il - rend plus cré- 
dible, par sa seule présence, l’im- 
portance de la formation et «fait 
passer 1er messages forts de la 
culture de Carrefour », précise 
Jean- Pierre Trébucq. 


Adaptation 
des stratégies 


Une trentaine de thèmes sont 
ainsi abondés au cours de stages 
qui durent de deux & trois 'jours. 
Pour les jeunes chefs de secteur, 
plusieurs formules . dites 
d'« accueil » leur permettent 
d'approfondir leurs fonctions. 
Exemple : pendant une heure, 
Pierre Pelège expose à tue quin- 
zaine de stagiaires, nouveaux che& 
dé secteur, sa façon de concevoir 
la bonne marche «Ton magasin. 
Détaillant les « valeurs de base 
comportementales » qu’il attend de 
ses propres chefs de. secteur, "il 
résume : «Il faut po-si-tirver. Le 
directeur n’est pas & pour remon- 
ter tous les matins le moral des 
troupes; c'est A chacun défaire 
preuve d’énergüt et de motivation». 
Pour l'organisation : « S'ai un 
agenda de poche, annonce Pierre 
Pelège. En début d’année, j*en Offre 
un à tous mes cadres;. Us doivent y 
écrire au crac^o a. ^Propreté, cadre 
de vie : «Enlevez-moi des bureaux 
c es collectxms de cartes postales de 


toute l'Europe, ça n'a aucun sens», 
lâche-t-il. La salle reste silencieuse, 
attentive, certains prennent des 
notes». 

L’orateuT poursuit, détaillant 
son abécédaire de la réussite. A 
côté de lui, uu tableau présente, 
en quelques questions, le contenu 
de la séance de présentation : 
e Qui suis-je ? Chez ■ Carrefour 
depuis? Chef de secteur depuis? 
Mes premiers actes? Mes attentes? 
Celles de mon directeur?» Après 
deux jours de formation, les jeunes 
chefs de secteur retourneront dans 
leurs magasins. Ils deviendront à 
leur tour les formateurs de leurs 
chefs de- rayon. L'institut met alors 
à leur disposition des modules 
pour- les aider dan** cette « trans- 
mission du savoir-faire- Carrefour ». 

« Ces quelques fours de forma- 
tion permettent aux jeunes cadres 
de renouer avec la culture de Car- 
refour et d’être ensuite des vecteurs 
de sa diffusion dans chacun des 
magasins », résume Jean -Pierre 
Trébucq. Méthode de management 
pour les chefs de secteur, stratégie 
et politique de l'entre pri se pour tes 
directeurs — avec, par exemple, un 
stage consacré aux moyens de 
«développer l'agressivité concurren- 
tielle». - P institut joue également 
un rôle important dans l’adapta- 
tion des stratégies du groupe. Le 
marché évolue-t-il? Des stages per- 
mettent d’agir aussitôt sur l'enca- 
drement et de diffuser rapidement 
les nouvelles orientations. Le 
récent rachat (FEuromaiché en et 
un bon. exemple. Un mois après 
l'acquisition de la nouvelle 
enseigne, tous les anciens diri- 
geants des magasins Euromarché, 
ainsi que Péqmpe du siège, ont été 
réunis ! l'institut afin de suivre un 
séminaire sur la stratégie de leur 
nouveau groupe. 
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Emploi: rompre avec le fatalisme 
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I L n’est point besoin de sondages pour 
savoir que l’emploi est la préoccupation 
première des Français. C'est aussi un 
souci majeur des entreprises, grandes et 
petites. Objet d’inquiétude, la menace du 
chômage ou du licenciement hante les esprits 
des salariés et culpabilise les chefs d'entreprise. 

Pourtant les Français donnent' l'impression 
de s’être résignés, comme si le seul objectif 
réaliste était de ne pas dépasser le cap de 
3 millions de chômeurs. Accolé à la défensive, 
notre pays semble avoir définitivement aban- 
donné ridée d’un retour an plein emploi. Pour 
une majorité de nos concitoyens,, le chômage 
est en passe d'être banalisé. 

L'époque n’est toutefois pas ri lointaine où. 
les économistes expliquaient, théories keyné-, 
siennes ou libérales à l'appui, les chemins et les 
conditions conduisant au seul chômage friction- 
ne!, à savoir quelques centaines de mfflkss de 
chômeurs de courte durée. Quelle distance par- 
courue en une quinzaine d'années! Sommes- 
nous donc définitivement condamnés an 

rhnnwg f. ? 

Pour répondre à cette question, & faut tout 
d'abord examiner en quoi l’évolution de la 
macroécouOmie et les changements d’attitude 
de nos concitoyens ont modifié les données de 
l'emploi, et rendu plus difficile l'adaptation de 
l’offre et de la demande de travail. 

Le niveau de l'offre de travail parait tout 
d’abord de moins en moins maîtrisable. En 
effet, la mondialisation croissante de l'écono- 
mie, les contraintes du SME et demain de Fais 
cord de Maastricht, empêchent définitivement 
toute action, autonome sur la croissance, qu’il 
s'agisse de politique monétaire ou budgétaire 
(a. les résultats de l’expérience socialiste de 
1982-1984). 

Par affleure, la ooocuneoce accrue oblige les 
en t r e pri ses i des progrès, constants de producti- 
vité. C'est ainsi qu’en deçà de 2%. de crois- 
sance, 3 n’y a pas de création nette d'emplois. 

La demande de travail a' pour sa part forte- 
ment évolué et présente des caractéristiques 
différentes de celles des aimées 60. 

Le taux d’activité des femmes est F un des 
plus élevés d'Europe, & Fexception des pays 
nordiques. De plus, le pourcentage de femmes 
actives travaillant à temps partiel est Pun des 
plus faibles d’Europe (23,5 %). Qualitativement, 
le niveau d’éducation s'est oonsidérab lement 
élevé, mais toujours an détriment de renseigne- 
ment ttdreriQpquftqBWi affaqnfctrcrist enco 
nombreux revenus de substitution : UNEDIC, " 
stages Vie formation, RMI, etc. a progressive^ 
ment modifié l'attitude de certains, face à rem- 
ploi. 


par Ulysse 

L’ensémble de ces données explique pour- 
quoi 3 est difficile de revenir au plan emploi. 
D’une part, l'offre est insuffisante, d’autre part, 
la demande continue à augmenter et, de plus, 
.elle n’est pas toujours fluide: un nombre Grais- 
sant de personnes s’habituent an non-travail 
assisté ou au travail au noir. 

S'il n'y a. pas de solutions miracles (cela se 
saurait...), 3 n’y a pas non plus de fatalisme. 
Le problème est de savoir si la collectivité est 
prête à accepter encore longtemps une telle 
situation. Cela n’est pas impossible: égoïsme, 
repli sur soi, défense des a vantais acquis peu- 
vent encourager le statu quo. Les retraités (le 
revenu moyen des retraités est maintenant 
supérieur au revenu moyen des actifs), les 
actifs futurs retraités, les syndicats, bref l'en- 
semble du système, ne souhaitent pas forcé-, 
ment une remise eu cause des intérêts en jeu. 
Mais quelle impuissance, quel gâchis économi- 
que, quels risqua de déstabilisation sociale! 


B IEN que de nombreuses suppressions d’em- 
plois soient encore prévisibles dans l’in- 
dustrie et lés services (c’est le cas notamment 
dans l'automobile, la sidérurgie. l'électronique, 
les banques...), améliorer progressivement la 
situation de remploi est possible, & condition 
que cela résulte d’un choix volontaire de la 
société dah« son ensemble; Cda suppose l’idée 
de partage et de solidarité, ce qui ne signifie 
nuUement le développement d’une société assis- 
tée. Gela dépend du choix d’un modèle de 
développement que la Fiance cherche actuelle- 
ment à tâtons. 

Le premier partage concerne te travail : fl 
faut accepter encore pour longtemps lé dévelop- 
pement des préretraites & temps plein ou à 
temps partiel, quitte à la rémunérer un peu 
moins, et à faire davantage supporter l'effort 
par les entreprises qui profitent du tum-over. 
Cest la condition pour permettre rentrée des 
jeûna dans le monde du travail. Réduire la 
préretraites, repousser la durées de cotisations 
pour les retraita sous prétexte de maintenir 
leur niveau ou ne pas accroître la charge des 
actifs, ne pas chercher à développer le temps 
partiel, c’est sacrifier tes jeûna générations, la 
marginaliser et créa' une situation explosive à 
terme; H est démagogique de faire croire au 
malheur des préretraités ou à la perte de 
mémoire dam l'e ntr eprise, alors que les métiers 
évoluent de plus en plus vite; 

- Le second partage est celui des revenus au 
nom de i%oipfbi. if suppose des limitations de 
te'criSssahcê-du pouvoir d’àchât des actifs ,et fer. 1 
dinriniaion 'rdative du niveau' des'' retraites. 
Cest te prix de' la solidarité entre générations, 
entre actifs et non-actifs. 


Le troisième partage passe par une redistri- 
bution des rôles et une nouvelle collaboration 
entre l'éducation nationale et te monde produc- 
tif. L'alternance i la française suppose un nou- 
veau partage de la re s pon sabilité de formation 
professionnelle des jeunes. Cest la condition de 
leur insertion sociale. Quelles que soient la 
déclarations, noos en somma encore très loin. 

La recherche à tout prix de la productivité 
pour tous la secteurs de l’économie conduit 
inexorablement à une société duale: d'un côté 
des salariés qualifiés et bien payés; de l’autre, 
de plus en plus d’exclus de 1a croissance, 
condamnés à l’assistance. Et qu'importe si tes 
prélèvements sociaux augmentent, si c’est le 
prix à payer pour occuper un bon emploi. 

U N autre modèle de développement est tou- 
tefois possible. Il reconnaît l'existence 
d’une économie duale: Tune exposée directe- 
ment à la concurrence internationale et qui 
doit à l'évidence réduire tes emplois à niveau 
de production égal, l'autre plus abritée, plus 
domestique: distribution, transports, services 
publia ou privés. Pour la secteurs de cette 
seconde économie, 3 n’est pas question de se 
soustraire aux impératifs de productivité et à 
l’obligation de réduire la tâcha inutiles ou 
bureaucratiques. Mais l’objectif ne doit pas être 
en priorité la réduction du prix de revient Q 
doit être la satisfaction du citent II faut offrir 
dans les magasins, le métro, la gara ou la 
garages, un meilleur service au client un peu 
comme an Japon. Qu’importe si 1e coût de ces 
services est plus élevé, si le citoyen est plus 
auisfâit et si le nombre de chômeurs assistés, 
qu’il faut bien rémunérer par affleura, diminue. 

Et qu’on ne dise pas qu’il s'agit de laxisme, 
puisque ces emplois ne sont pas financés par 
des déficits publics. Il s'agit bien d’un modèle 
de croissance sociale, qui refuse la seule 
recherche de l'enrichissement individuel, et qui 
vise roptimum collectif. 

3 convient donc de ne plus considérer essen- 
tiellement l’emploi et le chômage comme le 
résultat d*équflibres ou de politiques économi- 
ques. La solutions aux problèmes de remploi 
passent aussi par da décisions de nature 
sociale qui déposent tes partis politiques ou tes 
entreprises. C'est à la collectivité de décider. 
Aux poli tiqua d'organiser le débat. 

Utys&e est te pseudonyme d'un collec- 
tif de' directeurs de ressoureas humaines 
de grandes entreprises industrielles et de 
services. 


LIBRAIRIE 

Capital 
compétence 
dans l’entreprise 

par Sandra Michel 
et Michel Ledru. 

ESF Editeur. 

227 pages. 150 F. 

■ Les auteurs, une 
psychologue et un sociologue, 
présentent le système CME 
(compétences, motivation, 
environnement de travail) 
qu'ils ont mis au point pour 
mieux appréhender l'analyse 
des compétences. *un des 
points faibles de la gestion 
des ressources humaines ». Ce 
système permet d’analyser 
avec les mêmes critères les 
compétences nées à l'emploi 
et les compétences maîtrisées 
par l'individu au travail. Après 
une partie théorique consacrée 
à la psychologie cognitive sur 
laquelle repose cette méthode, 
les auteurs livrent les clés de 
l'application, notamment par 
des exemples de réalisations 
en entreprises. 

Le Revenu 
minimum 
d’insertion, 
une dette sociale 

sous la direction de Robert 
Castel et Jean-François Laé. 

Editions L'Harmattan. 

232 pages. 130 F. 

■ Cet ouvrage collectif 
constitue un dossier réalisé 
par ceux qui sont engagés 
dans la mise en œuvre du 
RMI : responsables politiques 
et admini strati f s , sociologues, 
opérateurs sur le terrain. 

Chacun y analyse de son 
poste d'observation les 
originalités et les limites de ce 
système créé par la loi du 

1- décembre 1988. Ainsi que 
sur ses bénéficiaires. 

D'emblée, les auteurs 
signalent : s Ainsi le RMI nous 
invite-t-il à nous interroger non 
seulement sur son 
fonctionnement J propre mais 
sur sa portée dans ' le cèdre 
d'une recomposition 
d'ensemble du paysage de to 


protection sociale. » C'est 
autour des notions de 
pauvreté, d'insertion 
professionnelle, de précarité 
que se noue le débat sur 
l'évolution d'un système de 
protection sociale dont on a 
constaté qu'il ne permettait 
plus de couvrir les besoins de 
tous. La fin de l’ouvrage est 
consacrée aux € allocataires du 
RMI face à leurs difficultés » et 
aux tentatives d'organiser (es 
chômeurs. 

Immigrer 
au féminin 

par Marie-Louise Bonvicini. 

Les Editions ouvrières. 

1 68 pages, 85 F. 

■ Dix années passées au 
Pa rc-au x-Li èvres , une cité HLM 
de la région parisienne, ont 
fait de Marie-Louise Bonvicini 
une sociologue amateur 
reconnue par ceux du CNRS. 
e Malgré une littérature fort 
abondante sur l'immigration, il 
y a peu de bonnes études 
ethnologiques ou 
sociologiques sur l'insertion 
dans la société française et 
bien moins encore sur les 
femmes immigrées. Or ce que 
nous Svre id M.-L Bonvicini 
est le résultat d'une véritable 
* observation», méthode 
d'enquête reconnue par les 
professionnels», annoncent 
dans leur préface Odile 
Benoit-Guilbot et Suzy Bemus, 
directeur et chargée de 
recherche au CNRS. Au f3 des 
pages, on suit l'itinéraire de 
ces vingt t femmes du lundi», 
un petit groupe baptisé du jour 
de la semaine où ces épouses 
de travailleurs immigrés se 
retrouvaient pour c écrire une 
adresse, rédiger et recopier 
une recette, lire une fiche de 
paye , remplir une feuille de 
eSécu», etc.». L'arrivée en 
France, FinstaHation, les 
relations avec tes Français, le 
problème des enfants et du 
travail : autant de témoignages 
qui permettent de mesurer 
quelques-unes des difficultés 
de l'intégration. 


STAGES 


ECHOS 


Pins 


Le service des offres de 
stages est désormais 
accessible en tapant direc- 
tement 3815 LEMONDE. 
Les personnes intéressées 
doivent contacter directe- 
ment STAG'ETUD (12, ave- 
nue Raspail. 94257 Gen- 
tüly Cedex), le service des 
stages de la MNEF, en 
téléphonant an (1) 
49-08-99-99. 

Les entreprises désireuses 
de passer des offres sont 
priées de consulter directe- 
ment cette association au 
45-46-16-20 


Gestion 

Lieu : Paris. Oses : immédiat torée : 
273 mote. Ind. : A définir. Profil : bac 
+ 2. Mission et suivi d'un rayon. 
01531. 


Comptabüitft 

Lieu : Roissy. Data : immédiat. 
Durée : à définir. Ind. : 150 F/H par 
vacation. Profil : bac + 2. Mission : • 
cours de eompnbBié dans centra for- 
mation. 01594. 

Lias : région parisienne. 4 Date. : 
immédiat. Durée : 3 mois mini mum. 
Ind. : A définir. Profil r bac + 2, BTS 
comptabilité ou DUT ou ŒA- Mis- 
sion : suivi de comptabilité' informati- 
sée. 01548. 


; Marketing 

Lieu: Momreui et région parisienne. 
Date : «mmédfat Durée : 3 mots. Ind. : 
à définir. Profil : bac + 2. s^touJtMBs* 
sion : prospection A parer d*wi ficher, 

prise de rendez- vous pour la vente de 
produits informatiques. 01584. 

Lieu : LevaUoia. Date ; immédiat. 
Durée : à définir. Ind. : f 500 F. Pm- 
fl : bac + 3, Ecole supérieure de com- 
merce. Mission : assister le ehef de 
produit. 01582. 

Uau : Paris- Data : VnmôdeL toréé : 
un mois. Ind. : à définir. Profil : tout» 
formations. Mtaion : mener* bien un 
projet dans le domaine de I édition, 
ïtabflr d«* rotations avec ta Japon 
<bns le cadre de ce proJeLP* < «' eor - 
reaemem ta japonais. 0168^1,. 

Lieu : Ovonnax OU Date : septem- 
bre 92. Durée : b défini r. hd. : S défi- 
nir. Profil : BTS action commerciale. 
Mission : élaborer un projet nommer- 
ctaL 01599. 


Lira : Hafie. Data : à définir. Durée : 
2 A 3 mois. IncL : à définir. Profil : Bac 
+ 3 marketing venta, ESC. Mission : 
étude de marché et prospection. 
01 504. 


• Vente 

. Lieu : Montavram. Data : imrriédteL 
Durée : 2 fi 3 mois. Ind. : fi définir. 
ProB : bac ou bac + 1. Mssbn : chef 
de rayon dans un supermarché. 
01590. 

Lieu : St-Maur-des-Fossés. Date : 
septembre. Durée : fi définir. IndL-: fi 
-définir. Profil : bac + 2, BTS ESC. Mto- 
sion : prospection et marketing télé- 
phonique dans le domaine informati- 
que. 01537. 

- Uau : Paris. Data : immédiat. Durée : 
3 mois mini. Ind. : fi définir. Profil : 
bac + 2. Mission : commercialisa tïon 
d'une nouvelle revue, développement 
abonnements- 01521. 

Lieu : Paria. Data : juillet ou août. 
Durée : 4 mois minimum. Ind. : fi défi- 
nir. Profit : Bac+2 mfnf, Macintosh 
(Excel, Works, Mewrias). Mteslon : par- 
ticiper activement au développement 
et fi rorgantaation du service abonne- 
ments groupes entreprises : gestion 
administrative, contacts prospects et 
cfieras par téléphone, interface com- 
merciaux province. conception nouveBa 
plaquette. 01545 

Informatique 

Lieu : Villejuif. Date : immédiat. 
Durée : 1 i 3 mois . Ind. : 1 600F. 
ProS: bac + 2 informatique: Msson : 
programmation sur D Base et CSpper. 


Lieu : St-Magr-dea-Foasés. Date: 
septembre. Durée : fi définir, ind. : fi 
définir. Profil : bac + 3 ou + Excel. 
Word. Mission : déterminer tes pro- 
duits adaptés fi la demande de la 
céentUe, démonstration sur portable. 
01549. 

Lira : Les UH*. Data : septembre. 
Durée: 1 mois minimum. Ind. : fi défi- 
nir. Profil : bac . .+ 4/6, 

Infonneéqua/économie/grandes écoles, 
bases Informatiques sur .Windows, 
Excel, SAS, bonne connaissanc e de la 
statistique, exploration ai muftkSm» n- 
sfonneOe. fcfesion : opt im isati on d’un 
monter de prévision statistique et éco- 
nométrique. préparation et collabora- 
tion aux différantes études « opéra- 
tions statistiques. 01)503. 

Lieu : St-Maw-des-Fôssés. Date : 
nfflfrr Durée : 3 mois. hd. : fi définir. 
Profil : bac * 4 D Basa. Mission : 
dresser un cahier des charges entre 
deux (ogetete. 01537. - 

iîmi Courbevoie. Data : immédiat. 
Durée: 4/5 mob (contrat de qirtffiee- 
tion). fod. : fi définir. Profil : bec + 1. 
Mission: gestion de.8 micro-ordina- 

DBurs. 0ÏS07. 


Lieu : Courbevoie. Date : immécBat. 
Divée : 4/5 mois; Ind. : fi définir. Pro- 
fil : bac. Mssîon : appficaoon numéria. 
transmission des données. 01506. 

Communication 

Lieu : Paris. Date : imm é tfiat . Durée : 
fi définir. Ind. : fi déterminer. Profil : 
bac + 5 communication, DEA SC du 
langage. Mission : recherche de mar- 
ques. aide fi te réalisation d’une pla- 
quette, prise de rendez-vous, aide fi 
r o raanisation de f entreprise. 01612. 

Uau : Paris. Date: EmmécteL Durée : 
3 mois. Ind. : fi définir. Profil : bac 
+ 2/4, Macintosh ai possible. Mte- 
tüan : a a knamn au développement de 
i’agance, marketing téléphonique, 
tenue de fichiers, organisation da 
manifestations, pigea et analyses 
documenteras 01457. 

Uau : Paris. Date : immétfiat. Durée : 
5 mois. Ind. : 1 500 F/mois. Profil : 
bac + 2/3. Mtaôon : assistance de la 
chargée de commun ica tion. 01502. 

Lieu : Les UBs. Date : août. Durée : 
1 fi 2 mois. Ind. : 1 620 F minimum. 
Profil : bac + 2 communication, rela- 
tions publiques, pub. Mission : 
conception et réafisatkm d'un livret 
d’accuM et fichier de presse. 01800. 


Publicité 

Ueu : Lyon. Date : septembre. 
Durée : fi défin ir. Ind. : A définir. Profil : 
bec + 2. BTS pub ou communication. 
Mssion : assistant de chef de pubfi- 
dté. 01592. 


Personnel 

Ueu : Parie. Date : mi-août. Durée : 
2 mois. Ind. : 3 000 F. Profil : bac + 4 
ou S DESS gestion du personnel Mis- 
sion : dépoùasment at synthèse d'une 
expérimentation (fine raie de classifi- 
cation du persomeL 01595. 

Ueu : Bobigny. Date : immédiat. 
Durée : 2 mois. Ind. : 5 700 F. Profil : 
bac + 4 fi 5. Mission : définir les 
grandes fonctions et tes missions d'un 
centre de cfistributïon. 01598. 


Secrétariat 

Lieu : Sarcelles. Date : septembre. 
Duée : 3 mois. Ind. : fi définir. Profil : 
bac + 2 TTX. Mission : secrétariat 
administrât?, suivi des dossiers cfiems, 
secrétariat classique et commercial 

01586. 

Lieu : Rosny-sou s-Boia. Date : 

lî juillet. Durée: 3 mois, ind.: 
2 900 F net/mi-temps. Profil : bec 
+ 2, secrétariat, bases en comptabi- 
Eté. Mtavtan: secrétariat ctessique sur 
machine ordinaire, gestion de do&wers 
comptables. 01481. 


Fusion 

des associations 
d’ingénieurs 

■ Sous le nom de Consei 
national des ingénieurs et 
scientifiques de France (CfSSSF), 
une fusion vient de s’opérer 
entre trois associations 
françaises les plus 
représentatives du m£eu, le 
Consefl national des ingénieurs 
français (CNF), la Fédération des 
associations et sociétés 
d'ingénieurs cfiplômés (FASRD) 
et la Société des ingénieurs et 
scientifiques de France CSF). La 
procédure de rapprochement, 
commencée en décembre 1990 
par vois assemblées générales 
respectives, s’est achevée le 
19 mars 1992 par la publication 
d’tn décret tpi offictafisait la 
création du nouvel organisme, 
présidé par Gfoert Rutman, 
ancien vice-préskJent-cfirecteur 
général d'Bf-Aqtitaine, président 
d'honneur d'Bf-Aquitaëie 
Production. 

L’association a pour principal 
objet de représenter les 
350000 ingénieurs et 
scientifiques da France et se 
veut un Eeu d'information, de 
réflexion et de coordination. EHe 
regroupe 178 associations, dont 
113 associations ou sociétés 
cT anciens élèves d'ingénieurs, 

23 groupes régionaux et 
42 sociétés scientifiques et 
techniques. 

A cette occasion, le nouveau 
Conseil national a rassemblé un 
certain nombre de 
renseignements sur ce corps. On 
y apprend eue 
10 950 ngenieurs avaient 
obtenu leur dqolôme en 1979, 

16 796 en 1969. et que 19 500 
soit prévus pour 1993. Les 
emplois occupés sont è 55 % 
dans f industrie, à 38 % dans le 
tertiaire età 6%dansle 
bâtiment et les travaux publics. 

A partir de quarante ans. 
commençant les dsffciitéâ pour 
retrouver ni emploi, et 23 % 
des ingénieurs qui changent 
d'entreprise poix cause de 
ficencîemem après cet âge ont 
un emploi moins bien rémunéré. 


Les fonctions de production et 
de recherche-dévetoppement 
sont majoritaires en début de 
carrière, mais n'en représentent 
plus que 35 % chez les plus de 
soixante ans. Avec l'âge, la 
présence dans nnformatique 
diminue alors que les postes de 
gestion, d'adrtwtistration et 
finances augmentent, ainsi que 
les reverses autres fonctions 
(30 % en fin de carrière). La paît 
des indépendants ou chefs 
d'entreprise et surtout cete des 
cadres de direction s'accroissent 
avec le temps «j détriment des 
postes d'ingénieurs proprement 
dits. 

CNISF : 7, rue Lamennais. 
75008 Paris. Tél : 
44-13-66-88. 

Université 

d’été 

■ Du 6 au 10 juBet. METIS 
(Mutations, espace et 
environnement, travail, industrie 
et services, stratégies), 
laboratoire de recherche du 
CNRS et de E université Paris-i, 
organise une université d'été. 
Dirigée par Bernard Gazier, 
professeur è r université Paris-!, 
cette rencontre aura pour thème 
iTravai emploi et 
compétitivité». Avec 
rmtervention de nombreux 
experts, y compris étrangers, 
ces cinq joirs permettront 
d'aborder les différentes 
questions, des relations 
professionnefles à la formation 
en passant par les salaires et 
leur Ben avec les politiques de 
remploi, les trajectoires des 
chômeurs, ainsi que te rapport 
entre la compétitivité, l’appa re3 
productif et le coût du travail. [Xi 
6 au 9 juüet, les séances auront 
lieu à l'Ecole nationale des ponts 
et chaussées, 28, aie des 
Sarits-Pères, 75007 Paris. Le 
10 jufflet, elles se tiendront au 
miristâre de la recherche et de 
ta tednologie, 1 rue Descanes, 
75005 Parte. 

SET-METIS : 90. rue de Tol- 
biac, 75013 Paris. Tel : 
40-77-18-81. 


Jeunes diplômés : 
une minorité 
des recrutements 
passe 

par la presse 

■ Bien loin de diminuer, selon 
une étude réafisée par 
r Association pour l’emploi des 
cadres (APEC), le nombre des 
embauches de jeunes cfiplômés 
augmente depuis un an. 35 000 
ont été recrutés en 1991, contre 
31 000 en 1990, et tes 
entreprises prévoient d'en 
embaucher entre 32 000 et 
34000 en 1992. Ces chiffres 
sont toutefois à comparer aux 
80 000 jeunes diplômés qui sont 
sortis des écoles d'ingénieurs, 
des écoles de commerce ou de 
rUnh/ersité en 1991. 

Ce marché de l'emploi cadre 
pour les jeunes cfiplômés, qui a 
représenté 33 % de f ensemble 
des recrutements réalisés en 
1991. contre 25 % en 1990 et 
29 % en 1989, est cependant 
peu vÈable. En 19R1, 3 n'a 
compté que pour à 'peine plus 
de 10 % dans le total des offres 
publiées par la presse et 
destinées aux cadres, qui. 
lui-même, décroche rapidement 
par rapport au volume global des 
recrutements effectivement 
réalisés. En 1989. et pour 
90 000 embauches effectuées, 
te presse avait pubfié 
86 000 offres. En 1990 et 
1991, respectivement. 3 y a eu 
92 000 recrutements pour 
79 000 propositions pubfiées, et 
72 000 pour 52 000. 

Ramenée au seuls jeunes 
cfiplômés, f évolution est encore 
plus frappante. En 1990, pour 
un poste offert par voie 
d'annonce dans la presse, trois 
recrutements étaient réafisés. En 
1991, te rapport est passé de 
un à six. Plus que par le passé, 
les entreprises détectent les 
jeunes diplômés par d'autres 
moyens, les stages et tes 
candidatures spontanées 
notamment 
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Dirigeants 


POSTES A PLUS DE 400 RF — 


mm 




Directeur 

General 


Adjoint 


msm 




LYON 


Votre mission : assurer l’évolution de l’entreprise avec un souci permanent de rentabilité. 

En collaboration avec notre Président, engagé sur un budget, vous vous impliquerez fortement dans le 
management commercial de nos deux centres de profit (Installations de Froid industrie/ et 
conditionnement d'air, ingénierie en génie chimique). En interne, vous apporterez un appui à nos 
équipes (ingénieurs de projet et chargés d'éxécution). En externe, vous contribuerez à la promotion des 
savoir-faire de Sogequip. en véritable généra teur d'affaires. 

A AO ans environ, de formation Ingénieur, idéalement complétée par une formation commerciale et de 
management (3e cycle, CPA, IAE...). vous avez une solide expérience de la gestion de protêts 
d'installations en ingénierie ou en entreprise générale . De plus, vous avez pratiqué la négociation 
commerciale et animé des équipes de vente. 


Votre anglais est courant 

Nous vous proposons aujourd’hui de mettre en avant votre goût d’entreprendre et de partager 
l’enthousiasme qui anime Sogequip. 


Merci d'adresser CV, photo, lettre en précisant votre rémunération 
actuelle à notre Conseil MERCURI URVAL. 3 cours Albert Thomas 
694 16 LYON Cedex 03. s/réf. 53.6099/LM. sur lettre et enveloppe. 


KOHLER GROUP 


(N° l américain du matériel sanitaire) 
et maison mère de JACOB DELAFON 


recherche son 


PRÉSIDENT EUROPE 


Basé à Paris et rapportant au vice-président international du 
groupe, le Président Europe aura les responsabilités sui- 
vantes : 


- manager l'ensemble des activités du département maté- 
riel sanitaire en Europe; - 

» atteindre les objectifs dé chiffre d’affaires et de profit, et 
ce dans une optique de croissance et de développement ; 

- atteindre les objectifs stratégiques par une croissance 
interne et par une politique de développement de nou- 
veaux marchés. 


Pour remplir cette fonction, nous recherchons un candidat 

de valeur ayant les qualifications suivantes : 

- 10 années d’expérience de direction générale réussie au 
sein de groupes internationaux ayant soit plusieurs divi- 
sions soit plusieurs filiales à l’étranger ; une bonne 
connaissance du secteur du matériel sanitaire est souhai- 
tée; 

- une expérience de la stratégie, du marketing et de 
l’industrie est aussi souhaitable ; 

- une forte sensibilité aux produits et à la clientèle grand 
public ; 

- bilingue français-anglais. 


Ecrire au MONDE PUBLICITÉ sous n° 8529, 
15-17, rue du ColooelPicrre-Avia, 75902 Paris Cedex 1 5. 


Répartition pharmaceutique 


AGEN 


Nous sommes l'un des premiers Groupes Français de Répartition 
Pharmaceutique et nous recherchons pour une de nos filiales 
(1200 personnes. 22 agences, 5.5 milliards de CA), un : 


DIRECTEUR OPERATIONNEL 
DE FILIALE 


Rattaché au Président Directeur Général du Groupe, vous 
serez responsable des résultats de la filiale et vous les 
optimiserez en faisant appliquer la politique du Groupe. 

Vbus veillerez plus particulièrement aux objectifs de rigueur 
dans la gestion des moyens de stockage et de distribution, à 
la qualité des prestations et à l'efficacité de l'action 
commerciale. 


Agé d’au moins 35 ans, vous avez une formation supérieure 
( Ecole de Commerce, Maîtrise de Gestion, etc...) et plusieurs 
années d'expérience de la gestion de centres de profit 
d'échelle comparable, dans le domaine de la distribution des 
services ou de la répartition pharmaceutique. 

Outre vos qualités de gestionnaire, vos aptitudes à vous 
intégrer harmonieusement à l'entreprise ainsi qu'à susciter 
l'adhésion et la motivation de vos 
collaborateurs, compteront parmi les critères 
déterminants de notre choix. 


cegos 


Merci d'adresser lettre manuscrite, CV détaillé 
et rçlmunërarion actuelle sous réf. 7120/LM 
à Eric de CABROL - CEGOS Division 
Recrutement - Tour Vendôme - 92516 
BOULOGNE Cedex. 


I.-W 


DIRECTEUR DE SOCIETE 


Un Groupe français de tout premier plan, leader dans son domaine, prestataire de 
services auprès des collectivités locales {régions, départements, municipalités) 
disposant de nombreuses implantations sur {'ensemble du territoire recherche le 
dirigeant de l'une de ses sociétés. 

Ce poste conviendrait à un candidat de formation Grande Ecole d'ingénieurs ou de 
gestion, minimum 35 ans, ayant impérativement une expérience réussie : 

• de direction, développement et gestion d'un centre de profit autonome (filiale, PME...) 

■ de l'animation d'effectifs de plusieurs centaines de personnes. 

La connaissance des collectivités publiques, sans être indispensable, serait un atout. 
Par contre, il est nécessaire de concilier le profil d'un 'patron* autonome et celui 
d'ün cadre supérieur s'inscrivant dans la stratégie èt l'organisation d'un Groupe. 

line formation à ce poste permettant l'acquisition des métiers du Groupe 
sera favorisée par l'exercice de responsabilités fonctionnelles concrètes pendant 
quelques mois. 


Poste OUEST. 


Ecrire sous réf. 26A 2415 2M 
Discrétion absolue 


Manière d« Syrttae 


m 


J 


3615 


Grâce à 3615 LM, 

5 000 cadres ont envoyé 
leur candidature par Minitel. 
Grâco.au Minitel, 200, entreprises 
ont reçu vos candidatures! 1 "™" 


.CŒUR n 
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delà. 


Gestion et des Finances 




FRANÇAISE 


Contrôleur 


DES 


JEUX 


de Gestion 



Paris- Nord 

Vous justifiez d'une expérience de plusieurs 
années dans une fonction de Contrôleur de Gestion 
cl/ou d' Auditeur, si possible dans un contexte 
anglo-saxon. Vous souhaitez maintenant apporter 
votre compétence ci votre rigueur dans un cadre où 
l'autonomie et te champ d’action donneront à votre 
carrière une véritable dimension. 


'**..*/ I , , 
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Agé de 30 ans. vous êtes de formation école de 
commerce (option gestion/finance). 


Vous êtes impérativement dynamique, ouvert, 
ambitieux et rapidement disponible. Vous 
souhaitez démontrer voire efficacité par vos 
zçalisatioas quotidiennes. 


Rejoignant l'équipe (4 personnes), vous participez Contacta- Frédéric Pougeoit au 11) 4553.2626 ou 


activement à la défini! ion et à la mise en place des envoyer C V + photo 4 n c te). + rémunération 


outils de gestion et d’aide à la décision. Report ing, 
tableaux de bord, budgets et pians sont vos 
domaines privilégiés d* intervention. 


actuelle: à Michael Page Finance, 30 bis, rue 
Spotumi, 75116 PARIS sous refJFP8243MO. 


RETROUVEZ CES AN NO NCES 


#1 Michael Page Finance I 

N C E S S U R 3 6 • 15 . L M 
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Responsable 
du département Gestion 


Crédit AMutuel 

ta bamttum à qaf parta* 


Au sein du Crédit Mutuel, cinquième groupe bancaire français, 
la fédération régionale Maine-Amou, Basse-Normandie, 
1450 personnes, développe auprès des enîrepnsesjaes 
collectivités et des partiaifiefs. des produits d épargne, de créât et 
d’assurance. Soucieux d'améliorer encore notre efnçacttfcrous 


créons aujourd'hui le poste de responsable du departement 
gestion. Rattaché au directeur financier, ce collaborateur a la 
responsabilité de deux services : procedure budgétaire 
(coordination des procédures, gestion de la base tfactivftés . suivi 
des tableaux de bord et analyse des résultats), gestion de bilan 
(prévisions et résultats, analyse du risque de taux, gestion 
prévisionnelle des ratios). Avec l'aide d une équipe de 
6 personnes, il développe des outils performants et met en place 
une comptabilité anarybque permettant une meilleure mamse de 
(a rentabilité par activités et par centimes cte rea»nsabflrté. Pour ce 
poste nous recherchons un candidat âgé de 30 à 40 ans, ce 
formation supérieure Gestion-Finance, ayant rempli avec succès 
des fonctions de contrôle de gestion et/ou de comptabilité 
financière dans un établissement bancaire ou dans une société 
d’audit Ce poste, nécessitant un dialogue permanent avec les 
directions opérationnelles et le service informatique, requiert de 
bonnes capacités relationnelles. 

SI ce poste, basé à laval, vous intéresse, veuillez envoyer votre 
candidature sous la référence 1395.92 M à notre conseil - 
61 , boulevard Haussmann - 75008 Paris. 


Chantal Baudron, s.a. 


Membre de Syntec 


10500 H - A gg lomé ration d* 


Recrute son 

Directeur <fa dévelo p pe m e n t culturel (ft/H 

Chargé de définir et mettre en ca me la politique culturelle m unl ci pak dam le 
cadre de son Développement social urbain. 


Ckjntdrés : conception et iaitxazfres de projets - constitution d’on partenarial. 

Compétences : arts plastiques, manque, ait vfaata- 

Statxt : contractuel 

R hmau é rmô tm ; 175 KF «nanti 

Poste à pourvoir : an 1 * octobre 1992 

QaAU»àabtmri: 


Monta* ta Maire - Hûtddevme 
place OGvier-Ttanau, 49800 TRELAZé 
Rmsetenenmts : 41-33-74-75. 


Grande ville universitaire 
de l'Est de la France 


CHARGE 
DE MISSION 


Au sein du Cabinet, en concertation avec le Maire, 
vous prenez en charge l’étude et 1e suivi des grands 
dossiers économiques régionaux et internationaux. 

Dans ce contexte, vous ôtes l'interlocuteur privilégié 
des instances économiques et politiques locales. 

Agé d’environ 35 ans, de formation supérieure, vous 
êtes un généraliste de haut niveau rompu au 
fonctionnement d’une administration centrale ou 
locale. 


Votre connaissance du monde politique et de ses 
rouages fait de vous un homme de dialogue et de 
concertation. 


La pratique de ('anglais est nécessaire. 

Merci d’adresser lettre de candidature, CV complet, 
photo et rémunération actuelle sous référence 
M 29/4443 B à : 


EGOR REGION EST 

41. avenue Fcch - 54000 NANCY 
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delà . 


Gestion et des Finances 


Ig CAfitf» DH CONSEIL 

- « « 




Taux dé croissance 80% en 
5 ans. 40 personnes, recherche 
son: 


Jeun 


ü 

Ci 


Cens 


SECRÉTAIRE GÉNÉRAL h/f 


ÏK*S 


S 1 : 

.Xo- ■ r - ’ 

V/ 

. .s .i *•:<* 


Fonction : «Assister le PDG 
dans la gestion administrative, 
financière, juridique et soctafe 
du Cabfcet (fffiafe d\m groupe 
étranger). • Suivi des contrats, 
reportmg. 


Profil : a SoMe formation 
comptable. Q Connaissances 


GROUPE STKATEMA 




Collectivités territoriales 


• •- cl »»3C "■'•?«T!T.'y 
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LE CONSEIL GÉNÉRAL D'ILLE-ET-VILAINE 
RECRUTE 

PAR VOIE DE MUTATION, 

DE DÉTACHEMENT OU CONTRACTUELLE 


Attaché 


RESPONSABLE DU CENTRE 
DE TRAITEMENT INFORMATIQUE 


Au sain d’une eofectivüé territoriale de pbs de 1 200 cofabora- 
teurs, vous animerez une équipe (20, personnes] et prendrez en 
charge le suivi et révolution de l'ensemble des moyens mformafc 
et bureautiques du Consed général (site centrai 


Direction générale et tes utilisateurs, récusation des dévoteppemenfe 
avec les moyens internes et externes, proposions ef suivi de fa réa- 
ïsation des budgets de Fonctionnement et d'investissement, consel 
inFonnatique auprès des déférentes directions et services. . 

PROFIL SOUHAITÉ : 

— 40 eus minimum, expérience réussie de plusieurs années 
avec une responsabfrè équivalente. 

— Ingénieur, avec références en matière d'organ i sation du 
travail, de méthodes et de conception de projets informatiques. 

— Sens du troval en équipe, aptitudes à l'encadrement et au 


a JM kab. - BmBm Oomt 
RBLISmfe mob 


Pour te Direction du 
Service Habitat-Logement 


• Van mmiwarulrâ Accaefiv. dtafboiicr atÆÉaxrevn^ifitttaioediatar 
aqxh da kpopah&n du le cadre de «b npparti locteta 

• VcatetiWMm jiBm»3«ptcMlt dwl th umriMi if.vw««eg«atie3Sct4Sa 

« poatfdttdbUctemm* «ne «ptance m matière ta tomaot aocUL 


UerdifadreMwkBieiiaaucrilBctCVl M. te Maire Service do Pwsocntl. 
Matais de RneS-MatanstaBn, 13 M ta Maréchal fracb, 

92501 RtlEII^MALMAISON codex 


DI LA COMMUNAUTÉ URBAIN! 


1-1 1*7 <0 f v>. 


ck, photo mt préférions mous Ir réf. K/M i 
nom Coma» flMr PLESSE 
OUEST RESSOURCES HUMAMES 
32, mm Tronjoty. 38000 Rom 


13000 logements 


RECRUTE SON 


^ : t» i 1 . ;1 J M l 




Æt'Mvnit Pour passer vos annonces 

PUBLICITE 


Rattaché au directeur général, ü aura pour missions ; 



46-62-73-02 


46-62-73-90 


- l'élaboration et la mise en œuvre de la comptabilité géné- 
rale et de la comptabilité analytique ; 

- l'optimisation de la trésorerie et des ressources financières 
de l'Office; 

- la constitution et le suivi des dossiers de financement; 

- la gestion de la dette; 

- la préparation de la transformation de L’Office en OPAC 


De niveau Bac + 5, le candidat aura une basse connaissance de 
la comptabilité publique et de la comptabilité privée. 


Merci d’adresser votre candidature manuscrite 
+ CV et photo à: 




FAX ; 46-62-98-74 


RateAK^fffiOV0CEBCfBftüXLU£LrCN*llWBS7îMS3aBGT3UOyS I 
BE?&^gSWWyCBJTS?AANOS5RVrti7AL^PCR71X^l-S*Hg»U?tf?g)iOC!CU 


l’OPHLM et la CUB, Direction des Ressources humâmes 
94, cours des Aubiers - BP 239 
33024 BORDEAUX CEDEX. 


O U V 


ONCES 


S U R 
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Le Conseil National du Patronal Français recherche Han« le cadre 
dn développement de sa Direction Fiscale tm 

Fiscaliste 

Confirmé 


_;**** *? •***«*** »■.. ***? 

^ Taü^î 


Rattaché an Directeur dn département fiscal, vous 
aurez principalement poar' mission de prendre en 
charge des dossiers en droit fiscal interne pour le 
C-N.P.F (2/3) et pour une fédération de premier 
plan (1/3). . "■ ’ " " 

A ce titre, vous interviendrez de façon autonome 
dans votre domaine d’activité, avec une double 
approche conceptuelle (analyse et recherche, 
élaboration de propositions _.) et pratique 
(consultations..)., - 

Agé. d'environ 34-35 ans, diplômé de 
î’en^gimmenrsapérieur (DEA, DESS, DJCE) bu 
issu de l 'administration (ENI), vous avez une 
expérience réussie de 7/8 ans de préférence èn 
entreprise. 


Une bonne connaissance de la fiscalité 
internationale et mm bonne pratique de l’anglais 
sont nécessaires. 

Votre savoir-faire en matière de fiscalité vous 
confère une autorité naturelle qui vous permett r a 
de vous épanouir dans une fonction qui implique 
de nombreux contacts (commissions C .N.P.F, 
relations S.L.F, D.G.I, ministères, instances 
communautaires..:) et quelques déplacements à 
l’étranger. 

Contactez Thierry Virol an (1) 45.53J26.26 ou 
adressez CV +' photo + lettre manuscrite + n° tél + 
prétentions à Michael Page Tax & Legal, 30 bis 
rue Spontini, 751 16 Paris sous réf. TV8234MO. 
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Michael Page Tax & Legal 

Spécialiste en recrutement Juridique et Fiscal 





1ER conçoit, fabrique et commercialise des sys- 
tèmes et des terminaux de transactions intelli- 
gents. Une croissance continue et l'exportation 
de 70% de noire production traduisent le dyna- 
misme de nos équipes et confirment notre 
réussite. 

iable Juridique 

Responsable des affaires juridiques de nos 
établissements français et étrangers (USA, 
Singapour), vous assistez les différents acteurs 
de l'Entreprise (Direction Générale. Direction 
Commerciale, Direction Industrielle...), dans 
la réponse aux appels d'offres, la négociation et 
le suivi des contrats de recherche et 
développement, la conclusion des accords de 
prestations de services... Vous avez également 
en charge la gestion des assurances, des 
brevets et des marques, le suivi iuridique du 
patrimoine de l'entreprise, du pré-contentieux 
et du contentieux... 

De formation juridique supérieure (DESS 
Droit des Affaires ou Droit Commercial...), 
vous justifiez d'une expérience similaire de 3 à 
5 ans en entreprise ou cabinet. 

L'anglais courant est impératif. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre 
manuscrite, C-V. photo et prétentions) sous 
réf. RJ & François-Xavier SIMON - 1ER 
12, rue de Sébastopol - 92400 Courbevoie. 


wmemm 


sactxons 


nltimédïas 





uST 


houpe industriel dé faille européenne (1400 pas., 

CA de 800 MF), spécialisé dans les services aux 
^ industries, nous assurons la fabrication, ['installation 
et b maintenance d'équipements pour b chimie, l'automobile, ! •*. i 
le raffinage..,. En France, noos disposons de frafe :uRifiàa< * h 
industrielles, et sommes organisés autour de dix Directions 
Régionales ai d’une cfaquantaïrie d'agences. 

Adjoint dé notre Secrétaire Général, véritable prestataire de 
services juridiques in terne, vous développez auprès de nos 
Régions une Image de conseiller fiable apportant un savoir . 


I H i' -JW »>] 1 1 ' . I »! ; -■« il». 


baux, des assurances et du contentieux; vous participez aux 
opérations d’acquisitions d’entreprises. Vous êtes aussi 
l'mteriocuteùr privilégié de . nos Directeurs Régionaux pour les 
aider à mettre en forme leurs contrats de prestations. 1 

À 27 ans au t moins, vous disposez d’une .solide formation en 
droit des affaires (Maîtrise, DE5S...) et d'une première 
expériénee d'au moins 4 ans, acquise au service juridique 
d'urie - entreprise industrielle. La maîtrise de l'anglais et b 
connaissance du droit des assurances sont des atouts certains, 
le poste est basé à Paris, 

Notre Conseil Alain Leroux, étudiera confidentiellement votre 
candidature, adressée sous réf. M/246 à Linden, 20 rue 
Pe/goière, /51 16 PARIS. 



Juriste d'affaires h/f 


WÆ i 


Paris 

Arjo Wiggins Appleton, premier groupe 
papetièr'de la, CEE; (CA 25 milliards de R 
recruté pour sa direction juridique, un 
juriste d'affaires H/F. 

Au sein d'une équipe de juristes, vous 
interviendrez sur le suivi des filiales 
françaises et étrangères (droit des 
sociétés, M & A...), participerez à 
l'élaboration et à la rédaction des 
contrats français et internationaux et 
suivrez les contentieux. 

Agé de 28/30 ans, de formation juridique 
supérieure, vous parlez et écrivez 
couramment l'anglais (allemand ou 
italien apprécié) et vous justifiez 
impérativement d'au moins 3 ans 
d'expérience du droit des affaires 


acquise en entreprise ou en cabinet 

Vos qualités personnelles de rigueur, de 
bon sens, votre facilité de contact vous 
permettront de devenir l'interlocuteur 
privilégié des différentes divisions 
opérationnelles et de susciter leur 
confiance au sein de ce groupe 
performant riche de perspectives. 

Contactez Antoine Gofdschmidt au (1) 
45.5326.26 ou adressez CV + photo + N° 
tel. + rémunération actuelle à Michael 
Page Tax & Legal, 30 bis rue Spontini 
75116 Paris, sous réf. AG8241M0. 


Arjo Wiggins Appleton 
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Juriste 


du contentieux 


ous sommes une Institution de Relraite_et de 
m m> ftévoyonce de cadres en développement constant: 
Nous recherchons pour notre siège social à Paris le 
responsable du service contentieux. 

Assisté d'une dizaine de personnes, vous prendrez en charge 
l'instruction et te suhn des dossiers de contentieux jusqu'à leur 
règlement, notamment dans !è cadre de faillites, de liquidations 
ou de procédures collectives d’entreprises. D'une manière 
générale, vous pourrez également assister la Direction 
Générale sur des questions juridiques diverses. Vous aurez 
enfin à développer, ou créer les outils de gestion der activité, de 
voilé service, à l'aide de moyens infwmaJiquœ performants. 

Ce poste nécessite une solide formation juridcj» untareitaira et. 
une gxpérience de S ans minimum dans un poste similaire, dans 
un environnement informatisé. 

Notre Conseil, Nicole Ntaridwz, étudiera., confidentiel lement 
votre candidature,' adressée sous référence M/245 à linden 
20 rue Petgofae 75 T 1 6 RARIS. - ' 


Lûufea 



GRAND 

CABINET 

D'AVOCATS 

D'AFFAIRES 

RECHERCHE 






URISTE DROIT 
DES SOCIETES 


HAUT NIVEAU. ANGLAIS COURANT 
FOUR POSTE DE RESPONSABILITE 


Le candidat, âgé de 38/45 ans, 
doit avoir acquis son expérience 
dans un autre cabinet d'avocats 
ou de conseils juridiques ou en 
entreprise. 

Motivé et dynamique, il devra 
être capable d'animer une équi- 
pe. 

Adressez lettre manuscrite, CV 
et photo sous réf. A046393 à 
PREMIER CONTACT 38, rue de 
Villiers 92532 Levallois-Perret 
Cedex ou tapez 3615 code 
PGONTACT. 


recherche pour son bureau de PARIS 

UN JURISTE 

(2 à 4 ans d’expérience) 

pour renforcer bob groupe « Compnter aad Commuai ritionw » 

Le candidat devra posséder nne excellente connaissance dn 
droit des obligations et plus généralement du droit commercial et 
avoir une réelle spécialisation daim les domaines suivants : 

- droit de l’informatique 

— droit des téléeomminneations 

Doté d'une solide expérience en droit des affaires (doctorat, 
DESS, DEA), complétée, le cas échéant, par un diplôme d'une 
grande école de commerce, et muni d'une première expérience 
réussie Hans les domaines susmentionnés, en conseil ou en entre* 
prise, le candidat devra avoir une parfaite maîtrise de l'anglais. 

Une excellente présentation, le sens du contact humain et 
l'esprit d'équipe sont également exigés. 

Prière d’adresser votre lettre de candidature ( lettre manus- 
crite, CV détaillé, photographie et rémunération actuelle ) à : 

Clifford Chance 

Direction du Personnel 
112, avenue Kléber 
BP163Trocadero 

75770 Paris Cedex 16. 
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des 


Juristes 





Un groupe industriel français de premier plan 
recherche pour son siège parisien un : 


JURISTE D’ENTREPRISE 
Senior Counsel 



Paris 


Ré£ : AK 1284 LM 


Intégré dans un département dont l’esprit et le fonctionnement s’apparentent à 
ceux d’un cabinet de conseil interne, vous interviendrez sur l’ensemble des 
dossiers juridiques de l'entreprise : droit français et international des sociétés, 
droit des contrats... 

Impliqué dans la vie quotidienne des affaires, vos interventions diversifiées, 
nécessitant un solide tempérament de négociateur et un haut niveau technique, 
seront à la fois pro-a ctives et préventives sur la marche de l’entreprise. 

Agé d’au moins 35 ans, parfaitement bilingue anglais-français, disposant d’une 
solide formation de préférence anglo-saxonne, vous avez une expérience 
internationale préalable réussie en cabinet ou en entreprise. 

Contacter Antoine KAMPHUIS ou adresser votre candidature sous référence 
AK 1284 LM à KAMPHUIS & ASSOCIES 


Kamphuis & Associés 


T A X & L A W 



14, me de Téhéran - 75008 PARIS 
Tél : 45.62.90.00 - Fax : 45.62.14.28 




> k aaaamaaaB asassaga 



u -- -v u- mmmm. 


•••* - 

: tfi 

; 

C “ ' 
Wt 


•i* 

■: y 

> 

! ! 1 

•*/ 

Ï\J 


£.». 


mmèi 


Le Groupe Liaisons, deuxième groupe français de presse 
pour les entreprises (S00 MF de chiffre d'affaires, 
500 personnes) recherche son 


GROUPE LIAISONS 


Responsable Juridique 


Paris 

Rattaché à la Direction Générale, assisté par une 
collaboratrice ayant notamment en charge le 
secrétariat juridique «les sociétés et en relation avec 
les conseils extérieurs, vous aurez pour mission la 
gestion des affaires juridiques du Groupe. 

A ce litre vous interviendrez principalement en 
matière de droit des sociétés (secrétariat général et 
opérations de structurel, droit des contrats 
(négociation et rédaction), pré-contentieux et 
contentieux, propriété industrielle et droit Fiscal. 

Agé d’environ 30 ans. doté d'une solide formation 
en droit privé (maîtrise. DEA. DESS. DJŒ) 


et nanti d'une expérience du droit des affaires 
acquise en cabinet et/ou en entreprise (3/5 ans), 
vous souhaitez valoriser vos qualités techniques et 
relationnelles dans un groupe très dynamique. 

Votre rigueur, voire pragmatisme et un fort 
investissement vous permettront de réussir dans 
cette fonction et d’évoluer à terme vers lé poste de 
Directeur Juridique. 

Contactez Thierry Virol au (U 45.53.26.26 ou 
adressez CV + pboto + lettre manuscrite + n° tél + 
prétentions à Michael Page Tax St Legal. 30 bis 
rue Spontini, 751 16 Paris sous réf TV8206MO. 



Michael Page Tax & Legal 

Spécialiste en recrutement Juridique et Fiscal 
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L’EXPERTISE 

Choqua jov. des «a n a i n a t de rendu» 
découvrent vos annonças sur 3615 LM. 
stéi par une re cherche précise de posta, 
soir par une sétecdoo riaSsée par notre 
système expert en fonction de taies onv 
oJun-viCK- 


£311 CV 


L’INTERACTIVTTÉ 

Offraz-tew ta po w fcgté de postuler direc- 
te marri dans votre boîte aux tartres et 
découvrez leurs CV sur 3617 LMCV. 


LA PERTINENCE 

Pendant un mois, grâce à b téiémedque 
du Monde, vous recevrez des candida- 
tures qui correspondent e z acamem aux 
prefis que vous recherchât Les CV peu- 
vent comprendre jusqu'à 7 écrans ffgnra- 
non, expérience, tangue...), complétés 
par ies coordonnées et un* team de moti- 
vation des candidats.' 




LA CONVIVIALITÉ 

Pour connaître tas statistique* de rende- 
ment, pour répondre aux candidats en 
temps réel, pour Joindre une lettre si 
nécessaire, H vous suffire d'une simple 
presser sw ta borne touche. 


LE RENDEMENT 

Du jeune diplômé au profil le plus pomtu. 
ta Monde, en couptaga avec son swvice 
télématique expert de remploi des 
cadres, vous propose ta système ta plus 
performant pour améliorer vos rende- 
ments. 

E T R O U 



des 


Cadres 



La Banque de France recrute le personnel 
d’encadrement de ses succursales de la région 
parisienne et de province 

! ACTEURS 

rs les 21 et 22 novembre 1992 

Ouvert aux titulaires d’un diplôme national sanctionnant un 
1" cyde d'études supérieures ou du diplôme d'une école de 
niveau équivalent. 

Inscriptions reçues du 22 juin au 4 août 1992. 

Ce concours s'adresse aux candidats de nationalité 
française (femmes ou hommes libérés ou non des obligations 
du service national), âgés de moins de 28 ans au 
1“ janvier 1992 (sous réserve de prorogations prévues par 
les dispositions réglementaires). 

Documentation et renseignements à la Banque de France 
56-1508 - Recrutement Concours - 31, rue Croix-des-Petits- 
Champs - 75049 PARIS Cedex 01 - TéL (1 } 42 92 40 1 7. 
Aucun formulaire d'inscription ne pourra être adressé aux 
candidats, par voie postale, après le 29 juillet 1992 



- recherche son 

JOURNALISTE (VF 

Phosphore est ta magazine leader des lycéens avec une diffusion - 
qui dépasse les ÎOO OOO exemplaires. .. . ~ 

Son équipe s’étoffe et vous propose un poste de REDACTEUR 
EDUCATION. . 

Cette rubrique (7 à 8 pages) vous permettra de traiter des dossiers 
aussi divers que “comment choisir son lycée 7“ - Tes secrets de la 
mémoire" - “la préparation du Bac", etc. . . 

A 30 ans environ, 4 ans d’expérience journalistique minimum ont 
confirmé vos capacités rédactionnelles et créatives. - . . 

Vous êtes réellement motivé par les questions d'éducation et vous avez 
le sens du dialogue avec notre public 15/18 ans." 

Merci d’adresser votre lettre de candidature CV + prétentions sous 
référence A4CM/1 1/M à BAYARD PRESSE, Direction des Ressources 
Humaines, 3 rue Bayard, 75008 Paris. 


S"”* groupe de presse français 
1 700 personne s - 1.5 mîBlard de CA 
62 puûlcationsvn France et à r étranger. 



BAYARD PRESSE. 


I 


Emballage plastique 


DIRECTEUR INDUSTRIEL 


Société appartenant à un groupe international, nous concevons et réalisons des 
emballages plastique pour les cosmétiques. Le développement de notre chiffre d’affaires 
basé sur une technologie de haut niveau nous amène à rechercher notre directeur 
industriel. 

Rattaché au directeur général, membre du comité de direction, vous prenez en charge 
ren semble de la production de la société (550 personnes) : vous animez et supervisez les 
trois directeurs d’usine, responsables chacun de leur exploitation. 

Vous préparez et gérez les budgets de fonctionnement et d’investissement industriel. 
Vous êtes responsable des coûts, de la qualité, des délais de la production. 

Vous travaillez en étroite collaboration avec la direction financière pour la mise en place 
d'un système de gestion efficace, pour le référencement des fournisseurs et de ta sous 
traftance. 

Vous avez 30-40 ans, une formation d’ingénieur (Centrale, Arts et Métiers...). Vous 
possédez une expérience réussie de la gestion d’une usine dans le respect des critères : 
délais, coût, qualité. Vous souhaitez maintenant valoriser votre expérience à une pius 
grande échelle. 

Goût de la gestion financière et humaine, sens dé la rerrtabiRté, qualités d’organisation, vous 
seront indispensables pour réussir à ce poste basé en région parisienne. 

Merci d’adresser lettre de candidature, CV complet, photo et rémunération actuelle sous 
référence LM 12/224 AY à : 


EGOR PRESTIGE ET CREATION 

8, rue de Berri ■ 75008 PARIS 
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des 

Cadres 


CHEZ MICHELIN, 

COMMERCÉ N’EST PAS UN TREMPLIN 
C’EST UN METIER. 


Jeunes diplôiités HEC - ESSEC - JESCP-IEP 
Débutants ou l n expérience 


n pneu sur cinq vendu dans le monde est un 
neu Micheün : nous sommes leader mondial 
u pneumatique.. 

rodurt de haute technologie, le pneu est 
ussi un produit nécessaire à tous: du pneu 
loto au pneu avion, voiture, poids lourd ou 
énie dvil-, nous vendons chaque année 
i 000 types de produits, dans plus de 
.40 pays. Constructeurs automobiles ou 
nportateurs, réseaux spécialisés, sociétés 
!e transport ou usagers finate, nos clients sont 
figeants. 

tomme ou femme de terrain, vous serez à 


leur écoute, en France ou à l'étranger, pour 
leur offrir un service toujours amélioré. Négo- 
■ dations de contrats, ventes en volume, appels 
d’offres, choix de réseaux de distribution: 
vous serez, sur votre zone géographique, 
responsable des résultats de ces actions. 

Si, comme nous, vous envisagez votre métier 
commercial avec exigence et passion, adressez 
votre dossier de candidature, sous Réf. LM/59, à; 
MICHELIN - Ofivier BRU ET - Service du Personnel 
63040 CLERMONT FERRAND CEDEX 


Les moyens de se passionner 


ü 


iü 
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La Banaue de France recrute le personnel de direction 
ae ses services centraux et de ses succursales 


DE DIRECTION 


rrs les 26 et 27 septembre 1992 

Ouvert aux titulaires d’un diplôme national sanctionnant un 
2* cycle d'études supérieures ou du diplôme d'une grande 
école de niveau équivalent. 

Inscriptions reçues du 22 /vin au 4 août 1992. 

Ce concours s'adresse aux candidats de nationalité 
Française (femmes ou hommes libérés ou non des obligations 
du service national), âgés de moins de 27 ans au 1“ janvier 
1992 (sous réserve de prorogations prévues par les 
dispositions réglementaires). 

Documentation et renseignements à la Banque de France 
56-1 508 - Recrutement Concours - 3 1 , rue Croix-des-Petits- 
Champs- 75049 PARIS Cedex 01 -Tél. (1)42 92 40 17. 
Aucun formulaire d'inscription ne pourra être adressé aux 
candidats , par voie postale, après le 29 juillet 1992. 


BANQf 


ÏLISTE H/F 
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Jn bilan 
;Iobal de 
20 milliards 


En regroupant, au sein d'un réseau, plus de 130 
sociétés fortement implantées dans tontes les régions, 
le législateur vient de consacrer le rôle majeur que 
nous entendons mener dans le . secteur du crédit 
immobilier et de la promotion. 

Au centre de ce nouveau réseau financier, notre 
organe central- est chargé notamment d'assurer la 
sécurité collective. Celle-ci repose essentiellement sur 
un Corps d’inspection avec à sa tête un 


Un grand 
lu crédit 
immobilier 


GÉNÉRAL 


i ivm str 1 



Nous recherchons pour occuper ce poste un homme 
ou une femme de premier plan. 

Agé(e) de 40 à 45 ans, de formation supérieure, le 
(la) candidat(e) a une solide expérience acquise dans 
lé secteur bancaire (exploitation, développement, 
ingénier ie financière), dans an grand réseau ou dans 
un important ensemble bancaire. 

11 (elle) a connu à on moment de sa carrière la fonc- 
tion « Inspection » ou il (elle) occupe aujourd’hui ce 
poste à un haut niveau de responsabilité. 

Merci d'adresser votre candidature à 

CRÉDIT IMMOBILIER DE FRANCE 

2, nie Lord-Byron — 75008 PARIS . 



GROUPE TESTS 




recherche 

UN(e) JOURNALISTE 

Diploméfe) de l'enseignemenr supérieur, vous êtes oftvré(e) par l'univers 
de la micro-informatique que vous maîtrisez en tant qu'outil. 

Par ailleurs, vous manifestez un intérêt certain pour la défense du 
consommateur et l'économie pratique. JOURNALISTE PROFESSIONNEL 
vous bénéficiez d'une première expérience réussie dans le domaine de 
la presse qui vous a permis d'affirmer votre sens de l'organisation tout 
en révélant une réelle aptitude à prendre des responsabilités. 

Nous vous invitons à rejoindre le 
1 er Groupe de Presse Informatique, Électronique et Télécoms 
en adressant vos CV, lettre manuscrite, photo et prétentions à : 
GROUPE TESTS, 

Direction des Ressources Humaines, 26 rue d'Oradour sur Glane, 
75504 PARIS cedex 15, sous la réference ORI/PG. 


A RR B - UNION (ALSACE) 

NGÉNIEUR RESPONSABLE 
TING PRODUITS 


Vous devrez comprendre et 
connaître toutes les composantes 
des marchés Industriels dont vous 
aurez te charge et animerez un 
groupe de gestionnaires de 
produits. Vous apporterez la vision 

. . marketing aux groupes de projet 

Hnpotzmm groupo orifmrezle processus de rédaction 
Industriel français des cahiers des charges et 
(pr&& de 20 m&farü* développerez!* offre de manière à 
tim CAI niiiailfiéo an apporter des solutions innovantes 

«ntmc topreflfa. P*™!* des parte*, 

marchés. 

Vous êtes <te formation ingénieur 

impérative, avec une expérience de 
6 à 10 ans en marketing - et 
commerce de biens industriels. 


Merci d'adresser votre candidature 
sous référence C MONO 540 à 
VOG, 32 av. Charles de Gaufle, 
92200 NeuIDy-sur-Seine, qui 
transmettra en toute confidentialité. 



de la formation professionnelle dans le domaine du 
Transport et la Logistique, le Groupe AFT IFTIM, recherche 
pour son département enseignement supérieur un 

INTERVENANT 
EN FORMATION 
SUPERIEURE 


La mission : 

- assurer des formations continues pour les cadres 
supérieurs et dirigeants d'entreprises du transport, 

- a ssis ter l'enseignement supérieur en formation initiale, 

- coordonner les activités du département par des 
missions pédagogiques. 

Profil souhaité : 

- formation supérieure (BAC -i- 4 minimum} ou 
équivalent dans le domaine du transport, 

- expérience professionnelle soit dans le transport soit 
dans la formation, 

- rémunération 200 KF et + par an. 

Les dossiers de candidature sont à adresser au 
. Groupe AFT-IFTIM 
Département Enseignement Supérieur 
11, place d'Aquitaine - 94125 RUNGIS Cedex. 


AFT-EFTEM 

La formation transport iogisdque 


a nnonc es 


SECRETAIRE 

GENERAL 


O rganisme interprofessionnel privé du secteur agro- 
alimentaire, nous représentons une part 
significative de r économie de notre région [Massif 
Central SudL 

Garant des intérêts de rmte rp r ofession, vous participerez 
à l'élaboration des diverses réglementations et mettrez en 
place les moyens de mise en oeuvre de la politique du 
Conseil et de ses décisions. Patron et animateur des 
services techniques et administratifs [90 personnes], 
vous serez chargé du fonctionnement opérationnel de 
l'Organisme et de le gestion des budgets; vous assurerez 
également un rfife de représentation auprès dés diverses 
administrations et instances. 

Nous souhaitons confier l'ensemble de ces 
responsabilités à une personne disposant de solides 
compétances dans l'administration et la gestion des 
affaires acquises depuis au moins cfix ms en milieu privé 
ou para-public après une formation supérieure de type 
juridique ou économique, ou bien encore Ingénieur agro + 
Droit Des qualités de contact, d'écoute et d animation, 
des capacités rédaction nefles et un réel esprit da service 
sont déterminants peur réussir. 

Menti d’écrire sous référence 989/M avec CV détaiô, 
photo et salaire actuel à notre Conseil Pélissier. 
Guillon & Associés, 93, rue Jouffray, 75017 Péris. 






4 



XII Le Monde • Mercredi 24 juin 1992 • 


S&SâSft 


«VA,' :îVj\£«. 

Eït# 

r- ££:,&■> 



00 Pf®s»otaües 


&! kK Vv^; v v< ! - 

VvVVcV- 1 , ; 




» das coflectivttôs 
s son Directeur 


'••W^o^Ôï^éfl^&.fQ mise en œuvre de la 
* peSfiqLte ^grotipement tant à l'interne 
à l'égard des membres, qu'à l’externe 
vis-à-vis des collectivités. H animera une 
équipe de chargés de missions et 
mènera personneflement une action 
relationnelle importante. 

Le candidat retenu aura une sonde 
expérience des collectivités locales et 
de la prestation de service. IL devra 
avoir toit la preuve de ses capacités 
relationnelles et de son dynamisme 
créatif. 

Le poste est basé â PARIS mais 
comporte de fréquents déplacements 
en province. 

Votre dossier de candidature sera traité 
en toute contfdentiallté. Merci de 
l'adresser, sous la référence OG à 
AXONE. 10 rue Charles BruneWère - 44100 
NANTES. ^ 




; „v v_ » 

\y-V' 


1 acibjretwew®® 1 


INDUSTRIE EXTRACTIVE 


CHALONS SUR MARNE (57) 

Notre société (7300 personnes - 
1,8 milliard de CA - 3 sites 
de production} est intégrée 
dans un groupe international 
notoirement implanté et 
spécialisé dans la fabrication et 
transformation de produits 


' " 1 1 minéraux. 

Nous nous appuyons sur une gestion des ressources humaines 
dynamique et une politique sociale performant» et souhaitons 
renforcer les structures de la fonction Personnel, en intégrant un 


CHARGÉ D'ETUDES 
FONCTION PERSONNEL 


La connaissance de l'allemand serait un plus. 


Merci d'adresser lettre + CV détaillé avec photo 
B/réf. 4570/0 MO à MORENO CONSULTANTS 
17 rue Courmeaux - 51700 REIMS. 


s::.: VKSREISIO aansjwnis 

REIMS - PARIS - LYON 


Consultant 


senior... associe 




Vous menez des études ponctuelles dans le domaine des 
contrats de travail, rémunération, recrutement, formation, 
prévoyance, etc... at vous travaillez sur des projets visant à 
l'amélioration et à la mise en oeuvre d’outils de gestion et de 
développement des ressources humaines. 


A 26 ans environ, de formation supérieure universitaire 
(maîtrise en Droit Privé, Sciences Po ou équivalent), vous êtes 
débutant ou bénéficiez d'une toute première expérience dans 
un service juridique en cabinet ou dans un service du 
personnel dans ('industrie. 
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Depuis sept ans nos clients, nos candidats 
apprécient notre efficacité, notre rigueur, notre 
éthique. 

Nous nous caractérisons par la stabilité de nos 
effectifs, une bonne santé financière, des moyens 
logistiques, et... une ambiance conviviale. 

Nous souhaitons renforcer nos activités en 
associant à notre développement un consultant 
évoluant depuis plusieurs années dans l'un des 
domaines du conseil en ressources humaines 
(recherches de cadres, audit social, déplacement, 
management social...)* 

Homme ou femme d'entreprise, formation grande 
école, vous avez exercé des responsabilités de 
direction avant de choisir l'activité de conseil. 

Nous vous proposons de créer et de développer au 
sein de notre groupe un département autonome ; 4 
votre domaine d'intervention sera fonction de vos 4 . 
compétences et des synergies possibles. 5 

Nous vous remercions de nous adresser votre ? 
dossier sous référence A/857. La plus stricte ^ 
confidentialité vous est assurée. 

CROUPE H&C CONSEIL - 6 , rue Halévy - Place de 
l'Opéra - 75009 PARIS 
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des 

Cadres 


CONSULTANT 


Groupe Financier de taille humaine, 

X ra Banque Populaire française, 3700 coDatontiftefS, 
afin de renforcer la Direction de l'Organisatk» 
et du Développement, nous recherchons oa 


Organisateur 


Spécialistes des problèmes de la gestion des flux, 
de l’entreposage et du transport (organisation. 


nous sommes filiale de deux grands groupes 
implantés dans le monde entier. ^ 

Nous recherchons, pour rejoindre nos équipes, des 


Vous prendrez en charge des sussions d'audit et d'organisation 
pour tout le Groupe. 

Vous serez responsable de la mise en place des actions 
préconisées et de leur suivi. 

De formation supérieure (Grande Ecole ou Université), 
vous avez acquis une expérience d'au moins 2 à 3 ans dans 
le domaine du conseil en organisation, au sein d’un cabinet 
on d'une entreprise. 

Poste basé à PARIS. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, 
CV et rémunération souhaitée} sous référence OS/LM an Service 
Recrutement de la BRED - 18, quai de la Râpée - 75012 PARIS. 


Consultants 
en Zogistique 


Les candidats devront avoir une expérience réussir 
■de plusieurs années de Conseil ou d’Audit et/ou avor 
assuré des responsabilités opérationnelles dans h 
domaine de la Logistique; 

De formation supérieure, ils auront une grandi 
autonomie, d’excellentes qualités relationnelles, uni 
approche méthodique des problèmes, un sens commerça 
et/ou une aptitude au management d'équipe. 

Prêts à s'impliquer sur des projets ambitieux nationaux a 
internationaux, hommes des challenges réussis, ih 
pourront prendre rapidement des responsabilité: 
importantes dans notre organisation. 

Merci d'adresser lettre, CV et rémunération à : Norbert COHEP 
LOGIC UNE CONSULTANT - 13, boulevard Ney- 75018 PARIS 


La passion du client 


Organisateur 

IBancassurance 


Lyon 



Jeune filiale d'un groupe bancaire, nous sommes 
spécialisés en assurances IARD. Notre direction 
organisation et informatique développe des projets 
nécessaires à fa corn merci al tsation et à la gestion 
décentralisées de contrats d'assurance. . • 


Depuis plus de 25 ans. ia formation tes 
managers de la fonction oommercbte 
est notre spéctaité ; différents ntveacc : 
Bac * 4, BI3, 2e et 3e cycles supérieure 
spécialisés. Notre prêoccupatbn 
permanente est de répondre à 
t'attente des entreprises. Neus 
recherchons un ; 


Responsable des Etudes hsp 


Au sein de l'équipe organisation, vous êtes responsable 
et autonome. Analyse des besoins, proposition de 
solutions, établissement de procédures, conception et 
mise en oeuvre de systèmes d'information, suivi des 
réalisations, amélioration de l'existant seront vos 
objectifs de tous les jours. 


■ recruter les professeurs et (es Morvenanïs 

■ assurer des contacts avec le monde des entreprises 

sont lés missions principales que nous confierons â un 
candidat diplômé de. l’enseignement supérieur : Ecrie 
Supérieure dé Comméroé ou formation universitaire. 


Agé(e) de 30 ans au minimum, de formation bac + 4, 
vous avez acquis une expérience dans le domaine de 
l'organisation depuis 3 ans au moins, au sein dune 
société d'assurances. 


Vous nous apportez une expérience de la formation, rie 
renseignement ou de la gestion d'un centre de prof! à 
do minante marketing ou commerciale. 


Vous avez une barvre mcfflrfse dé ta tangue anglaise. 


Qualités relationnelles et souplesse d'adaptation vous 
permettront de réussir à ce poste. 


Homme de contact, d'échange et d'animation, vous 
pcrttdperez activement au développement et à la piomoton 
de notre école. 


Merci d'adresser lettre + CV sous rôf. CHS/116 

à Christine Suqust 

COREAD - 223, boulevard Péreire 

75017 MHS I 


Denis BOUSSON. notre Conseil, vous remercie de lui 
tr an sm e ttre vos CV, photo, rémunération actuete et lettre rie 
motivation sous référence 1068 


■ « 9 M fil 


RHOC 


19 place Tolazan-ûWXHiyON 


CONSUL EN RECRUTEMENT 




SC ETA 


voyageurs 


PRIMABAIL 


SOCIETE IMMOBILIERE POUR LE COMMERCE ET LTNDUSKŒ 


Notre groupe est cm des tous premiers du transport public de 
voyageurs. Notre forte expansion aras oanduit à rechercher 
pour plusieurs vides universitaires des : 


RESPONSABLES DE 
CENTRE DE PROFIT 

Ingénierie des transports 


Dans le cadre de son nouveau développement, 
une petite société financière au statut de siconi 


recherche 


Après une formation d’environ 6 mois à notre métier de 
conseil en organisation des transporta, vous prendrez la 
direction d’une représentation, régionale. A la tète d’âne petite 
équipe de techniciens, vous conduisez en toute autonomie des 
missions très variées incluant i une forte technicité 
(organisation, informatique. le marketing des services 
publics, la conception de solutions sur mesure (étude de 
neuve Iles lignes, création de plates» formes d’échanges, 
correspondances avec les nouvelles dessertes TGV, métro, 
tramway, etc...) et la négociation & haut niveau aven les 
instances de décision (collectivités, 61 ub, A dminist r ation).. 

A votre formation Ingénieur en Snp de Go, vous ajoutât 
impérativement une première expérience réussie d’au moins 
3 ans dans la commercialisation de services, de pr éfé rence 
aux collectivités territoriales. Vous avec mené des musions 
complètes, depuis les études jusqu’au suivi des résultats. 
A la fois Imag inatif et autonome, vous alliez des qualités 
relationnelles & un potentiel d’entrepreneur. 


UN CHARGE D’AFFAIRES S ENM R 


Rattaché directement au directeur général, il sera responsible 
du développement commercial, du montage juridique et 
financier des dossiers de crédit-bail immobilier. 


Agé de 30 à 40 ans environ, il possédera une expérience 
confirmée en matière de crédit-bail immobilier. 


Excellent négociateur, il sera en mesura d’analyser les risques 
financiers et immobiliers de chaque opération proposée au 
comité des engagements. 


hlè 


Merci de confier votre dossier (CV, Jet. maa., 
photo, sai. act-l â notre Conseil Gisèle GUILLOU 
sftéfSCE 10 M- HERVE LE BAUT CONSULTAIS 


11, rue La Boétie, 75008 PARIS. Tél 42 65 38 39 


Envoyer et. + lettre manuscrite sous rp 8518 au: 
Monde Publicité 

25-17, rue du Cofond-Pierre-Am, 75902 Paris Cedex 15. 


RETROUVEZ CES ANNONCE S S U R 
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Ressources Humaines 
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Participez à l'avenir du 

t 



Notre Direction du Personnel se renforce en s’adjoignant de jeunes professionnels en ressources humaines et recrute un 

Responsable formation 

Dotée d’un budget représentant 3 % de la niasse salariale, la formation, enjeu important pour notre groupe (1 000 
salariés), est un véritable outil de développement de nos équipes dans un contexte de modernisation rapide des métiers. 
En prise directe avec le Directeur du Personnel et en étroite collaboration avec le Responsable de la Gestion des 
Emplois, vous proposez et mettez en œuvre la politique de formation. 

Diplômé(e) de l’enseignement supérieur (écoles de commerce, droit, psychologie...) et/ou spécialisé(e) en fonction 
personnel (IGS, Celsa~.), vous avez une expérience d’environ 5 ans de la fonction. 

Professionnelle) de la formation, vous êtes bien entendu une force de proposition, vous savez être à l’écoute de tous et 
appréciez le travail en équipe. 

Adressez votre dossier de candidature (CV, lettre manuscrite, photo), sous référence LM/RF, à Isabelle Mansour, 
Direction du Personnel du Journal Le Monde, Gestion des Emp lois, 1 place Hubert-Beuve-Méry, 

94852 Ivry-sur-Seine Cedex. 




r::w 

* s s» et :r: • 


possvs-hk’ dus Ktudes- 



RESP 


’ vfrer.crarf)» At rt# t^uttuo^r. 

... - . 


PERSONNEL 


Aprnr- si-i.L'ü'on:: 10 sr.s ri ^xistti SUN n'esrt 
bjüon'ftnl l-j leader me; meontgstc fier, su.* Tins rl= trà- 
*; i:»-: A-. iW.- ?:■ (Vir.mr - I - 1 p.’ur. ''«pic* o'c-r entre prises 

•viip;: v-ii-riï 

SUN. *. un n sy-prir. ira 

ci:/ vx vous ■%> iimir» le- fissm-r* fnncaiso (£QQ 

prrs ), t iv:'; vers se r » cl es ! y. Meus rechfir 

; u i U i s r v ri i : 

ONSABLE 



.jut cî-.rt-cipe* i: clevebp- 
• : ;a. Su\' c ■ iè.mco 


: !.. 

' IV 

. ... . ... . ... 

K'iS 


■i. 

!.*• ■:c':iî 

.« •: d3 

••T"' 

:nr 

tic v,. c. 

• ‘:ll 

;- ; tiC.i 

::.ri*.c 

Z( 1 

TTC'.'ils 1 

... 

;.n-- ml 


•Vf- . 

:ic r.u 

; ôUX ? 

; 

D-2 <■!.'}■ T 

il- < *r 

k’.’UV ■./ 


lH‘l 

c-ce 

• Persnn: ' ; 

C2 i’i-^ÎCl 

r.-ncc 

V T . 1 f. 

J : 

■ 1 '■? 1 : t b 

ne • * 


J - i lm: v.-pi i 


! u ni- n i-rr ii: 


O i ■'•■t-: .. Y'ELIZY i?oj c-r mnv le ;l.„ v.?- 

i,.iv J. j . -'o Cc'.vu de G: .uioric 

£ ;.v T ;C. : >" .W r.y. [Ci'' ■ C-r.'J -c.a 

■ u R PS . L CE BE7T:GN!ES DRH • SUN MICROSYSTEMS 
12 .. *£. r/c-.". Surrrrr EP 62 73142 VcUZY 


microsystems — 


3 Consultante-seniors : 

Noël Communody OHvier ALLA1N, Mylène WINKLER 

sc regroupent à Grenoble, pour développer leur complémentarité et offrir aux entreprises 
un ensemble de Conseils dans le domaine des Ressources Humaines. 

Leur cabinet : MENWAY Consultants. 

Lcnrs axes prtvflEgJés de recratement de cadres et dirigeants = 

• les métiers Higb-Tecb Onicroéiectranique. informatique), 

• les Ingénieurs commerciaux et les hommes de marketing. 

LeoraavolrAbe: . 

• l'activité de DRH à temps partagé, • l'outphoemeni.. • l'évaluation. • la formation. 

' 25, rue Pierre Sémaid - EUROPOLE - 38000 GRENOBLE. 

TéL : 7& 48. 00. 60. - fia : 76. 21.71. 29. 


Déposez votre CV sur 3615 LM 
jmç, jm+Y pour découvrir des annonces 
jIPI qui correspondent à votre profil. 


Consultant senior 


Vous intégrerez le Dépar- 
tement Ressources Humâmes 

de BERNARD KRIEF 
MANAGEMENT. 
Professionnel du conseil en 
Management et/ou Ressources 
Humaines / vous souhaitez 
rejoindre un groupe de forte 
renommée. 

Vous bénéficierez des tech- 
niques spécifiques de BERNARD 
KRIEF MANAGEMENT. 

Vous développerez votre 
propre portefeuille de clients 


auprès desquels vous réaliserez, 
seul ou avec d'autres, 
les missions qu'ils vous 
confieront 

A 30-35 ans, vous disposez 
impérativement d'une formation 
Bac + 5. 

Le poste est situé à Paris. 

Merci d'adresser lettre 
manuscrite, CV, photo, sous 
réf. 1/M, à Bernard Krief 
Management, BP 186-07, 75326 
Paris Cedex 07. 


REJGIGSEZ LA GW MIE S0 


Bernard Krief Management 


Ua dmpnrlêmmwt de Boraord trie f CffOloftftfl Group 


\l ÉJÉ D'ASSURANCE VIE DU 6H0UK BMP 


l£ 6S0UPE GVF 
EST ONDES TOUT 
PBEMISBS 
GROUPES 
FRANÇAIS 
DE SERVICES, 
PRÉSENT DANS 
DE NOMBREUX 
SECTEURS 
0 ACTIVITES: 
UASSURAÜCE 
■;6Mf IARD. 
GMFVIE, GMr PJ. 
U SAUVEGARDE}. 
U BfJiûUE 
(G MF BANQUE}. 
UASSISTANCE. 

LA DISTRIBUTION 
(LA f SAC), 

IAGR0- 

AiiMEIfTAIRE, ; ! 
IX TOURISME, IA 

CfcMMUSîCATm 


eGM-F 

mm 

GMFVIE 


Jeune 
Chargé de 


HT 


BAC 


CDD 6 MOIS 
ENVIRON 


Vous secondez notre 
responsabh 
formation dans la 
misa en œuvre du 
plan de formation 
du réseau. 

Vous participez i : 

- la conception des 
outils de formation 
i distance, 

- ta logistique 
d'actions de forma- 
tion à distance. 

- ranimation des 

pfdititf 


Sans de réorgani- 
sation et delà 
pédagogie sont vos 
atouts pour réussir 
dans les missions 
que nous vous 
confierons, 
certaines 
nécessitant des 
déplacements 
occasionnais. 

Une première 
expérience de 
formateur serait 
un plus. 

Merci d'adresser 
lettre manuscrite. 
CV. photo et 
prétentions à 
GMFVIE. Service 
des Ressources 
Humaines. 

27. rue Jean-Goujon 
75008 Paris. 


PARIS 17" 
PUISA 

ERMONT (95) 
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lOfODUCIlON WIKRDTEK 


de 


l'Informatique 


n 


SENIOR CONSULTANTS / 
MANAGERS 


INGENIERIE 
DE SYSTEMES 
D'INFORMATION 


Réolser des missions de conseil et des schémas directeurs, être 
l'architecte de systèmes complexes, concevoir des solutions 
informatiques, mettre en oeuvre et piloter de grands projets : telle 
est la vocation de BOSSARD SYSTEMES, filiale du Groupe 
BOSSARD, 1000 personnes, un des premiers groupes de conseil 
en Fronce. 

Par renforcer nas équipes de ComafcOnbi, nous recherchons des 


INGENIEURS GRANDES ECOLES 


Vous possédez 4 à 6 ans d'expérience fxofess'onnellejen gronde 


entreprise ou dons un cabinet de oonseS) dons l'analyse de ^sternes 
d'information, la conception de solutions fonctionnelles et 
d'architectures techniques, le management de grands projets. Une 
expertise dans l'un des domaines suivants serait un plus : Architecture 
de réseoux, Télécom, GED, EDI. 


Votre ambition est de développer en permanence 
et d'occéder aux responsabilités de Manager. 


vos compétences 


BOSSARD 


SYSTEMES 


Dans un contexte stimulant par la richesse des problèmes posés, 
vous serez impliqué dons un travail d'équipe où professionnalisme, 
engagement et convivialité sont fondamentaux, les missions que 
nous vous confierons vous permettront de mettre en valeur votre sens 
de l'autonomie et de développer vas aptitudes commerciales et 
d'encadrement. 


Merci d'adresser votre candidature sous référence 6890 à 
AtoriefleJESSNNE- BOSSARD SYSTEMES, 

14 rue Rouget de liste, 92441 ISSY ŒS MDUUNEAUX ŒDEX 
tel. 4108 4466 


RESPONSABLES DE PROJETS 


Notre stratégie de développement et 
d'optimisation du service rendu au client passe 
par la réalisation d'investissements très 
importants dans le domaine de la technologie de 
l'information. 

C'est pourquoi nous recherchons pour notre 
Direction des Assurances de Groupe deux 
responsables de projets. 

Ds auront pour mission de participer, eu étroite 
collaboration avec notre Direction des Systèmes 
d'information : 

• à la conduite des études (opportunités, 
orientation, organisation) visant à l'évolution du 
système d'information actuel. 


• à la réalisation des cahiers des charges des 
projets et leur concrétisation. 

Diplômé d'nne école d'ingénieur, d'une école de 
commerce ou 3 e cycle universitaire, vous avez 
une première expérience informatique de 
quelques années et une bonne maîtrise de la 
conduite de projet ; si vous souhaitez mettre 
votre capacité d'écoute, d'analyse et vos qualités 
relationnelles au service d'un grand groupe 
d'assurance," adressez lettre manuscrite, ÇV et 
rémunération actuelle, sous référence M04G, à 
Jacqueline MARIAUX • Département des 
Ressources Humaines - 33, rue La Fayette 
75009 PARIS. 



Consultants 

seniors 


SpédaBste depuis 12 ans de rawfit 
inform ati q ue , CÛHPASS s'affirme 
comme le leader mondial dans fondy- 
se technique etfmontürt des centres 
de production info r m ati qu e, de la 
i^gntkmd’anÛtecttnetdela . 
caesoBdatim des sites. 


Vous êtes l'interlocuteur 

privilégié des Directions 
informatiques de nos 
clients. 


cements de très courte 
durée. 


No« techniques de audéfitofim et - 
linie&m an niecaa de l'état de Tait, 
ouvrerai nos cBents grands comptes 
la perspective d'une réduction sensible 
de leurs coits ainsi qu'me optimisa- 
tioudele quotité des réseaux, des 
cSeut* teneurs et des centres in f orm a 
tiques. 


Vous avez d’excellentes 
qualités relationnelles et le 
sens des contacts à haut 
niveau. 


Implantée en Angleterre, Atteemgue, 
Subse, PeysSos, Pays Scandinaves, 
Etatrünh, Canada et rmàukauut en 
F r an ce, notre société po ursu it son 

OOfCCUJ fuTOpyK avec I fi|mn UQg 

de notre fiBakfnmçakeqtd est égale 
ment responsable pour ies secteurs 
Espagne, ItaBe et Belgique. 


Une expérience ces der- 
niers 5 ans dans un rôle de 
responsable dans l'envi- 
ronnement d'exploitation 
£BM grands systèmes ou 
dans une fonction de 
consultant, fait de vous un 
professionnel averti techni- 
quement et financière- 
ment, attentif à révolution 
de {Informatique. 

La connaissance de PAS 
400, DEC VMS, BULL 
DPS 7 ou 8 et réseaux est 
unatout 


Pour ces postes impor- 
tants, à très forte rémuné- 
ration avec prime, nous 
souhaitons , rencontrer des 
faprfalftta ayant de préfé- 
rence une formation supé- 
rieure. La maîtrise de 
l'anglais est indispensable 
et la bonne connaissance 
de l'italien ou de l'espa- 
gnol serait un avantage. 


,*#!**. e ££ 
1*1 9 


jeune \HCttm 


**fx*fé' ; * * 


5 

Z 


COMPASS 


Poar réussir cette e xp an si on, nous 
recherchant des: 


Vous serez basé à Paris 
mais 25 % de votre' 
sera consacré à des 


Merci d'adresser CV et 
prétentions sous réf. 
MC/06 à notre Conseil 
C/TEAM, CNIT, BP 240 
- 2 place de la Défense - 
92053 Paris La Défense. 
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Aux AGF, en étudiant chaque jour les courbes des 
grandes évolutions de ce monde, nous anticipons pour offrir 
des produits sans cesse plus compétitifs, plus adaptés et 
pour faire progresser le métier de l'Assurance. 

Nous sommes 20000 personnes . Nous réalisons un CA. 
de 55 milliards en France et dans plus de 30 pays. 

Ensemble, nous allons donner de l'avenir à votre avertir. 


HjmB ... .. 
MMM 


mm 


PARCE QUE DEMAIN SE DECIDE AUJOURD'HUI. 
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De formation BAC + 4 (Ecoles d’ingénieurs. 
MlAGE.EbolesdeCwnmerc8...).- • 
débutant ou avec quelques années d'expérience, 
vous [nssédez des compétences en 
informatique et/ou en gestion. 

Vous mettrez : en œuvre chez nos clients 
les ‘solutions" Cornshare dans iedomaine 
du contrôle de gestion, de là finance. - 
du reporting..des tableaux de bord et des 
systèmes (f information pour décideurs 
et en assurerez le suivi technique. 


1 Tli*^ 


2 mmm 


UAMnui 


- liiciir.r.!;- 


: * A 


Nous serons particulièrement sensibles à 
votre sens du dialogue et de b communication. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature, 
(CV et lettre manuscrits} à : C0MSHARE SA 
73. boulevard Haussmam - 75008 PARIS. 
l£l: (1)42.88.0411. 


LA PUISSANCE 
D'UN GROUPE 
INTERNATIONAL 


n/^v * 1 

WAREHOUSE 

il Y f 


MICRO-INFORMATIQUE 
47 AGENCES EN FRANCE 


1 UNJIc DE PRODUCTION 
SV FRANCE 


2^17755 De EéCH3JO€ 

12 USTS DANS le MONDE 


UNE CAPACITE DE 
PRODUCTION DE 
5ÜGOJ MICRQS.'MOG 


UN RÉSEAU DE ttSimiïON 
INTERNATIONAL 


CHStRE D’AEFADŒS 
MONDIAL 

1 .5 MttJJAFODt DOLLARS 


Pour accompagner 
son développement 
recherche: 


8 DIRECTEURS REGIONAUX 
25 RESPONSABLES D'AGENCE 


Expérience management 
efcommerck*atton 
de solution irtcrtrinfa^ 
au sein de PME. PMI 
et Grands Comptes. 


Posres à pourvoir : Paré. Région Parisienne. 

Nord. Ouest. Centre. Sud-Est, 

Est. Namandfe. Rhône-Alpes. 


Envoj^ CV & lettre de ma/rwjfton à : 

PCW - Michel AVENEL - (Réf. IM) - BP 31 7 - Osny - 95528 Cergy-Pontoise Cedex 


PCW : 1 ORDINATEUR VENDU TOUTES LES 2 MINUTES 


. V 


\ 'f 


L 


mccoM 


l'Institut National 
des Télécommunications 

recherche pour sa 

Direction Université d’Entreprise 


UN CHEF DE PROJET 
EN SYSTEME D'INFORMATION 


. v ' . ■ Ingénieur ou équivalent, ayant une expérience de 
• _ 3 à 5 ans en informatique dans une grande entreprise 

, i‘: et possédera: 


' ; • >*■' 


• Des capacités à conduire des projets de façon 
rigoureuse aux plans techniques et contractuels, 
de Pétude des besoins à l'évaluation. 

• De bonnes aptitudes à b négociation et une 
aisance relationnelle. 

• Une autonomie personnelle et d'aptitudes 
au travail par objectifs en rendant compte 
de son action de façon synthétique. 


- • •. >.* s 
'i ! a- : 


Le poste: 


II aura en charge la conception et la réalisation 
d'actions de formation et de consuttance 
en SI pour les cadres supérieurs du Groupe 
FRANCE TELECOM. 


. w '„' A m \,v . 'S 


Adresser votre candidature 


’ 'V: I Irtiw manuscrite + CV + prétentions + photo } à : 




■ -V ■ 


INSTITUT NATIONAL DES TTI-ECOMMllNTCATiœS 
Secrétariat Général 

9, rue Charles Fourier - 9101 1 EVRY Cedex 
T el; (+33 K) 60 7641 01 


.-./v. ■ a.. ; i;. 




A C 


L' ACOSS. Organisme National de. la branche du 
recouvrement des cotlsaflons sociales Cl X)00 mfflards de F.. 
105 URSSAF, 7 centres iriformatfque. 13 000 personnes) 
recherche potrsa DbecHpn des Systèmes Information un 


RESPONSABLE DU 
DEPARTEMENT DEVELOPPEMENTS 
INFORMATIQUES 


sous I* autorité du Directeur des Systèmes d'information, 
vous devrez : 

- définir la poBtique des développements de logideis 

- coordonner sa miso en oeuvre 

- participer au choix des architectures des systèmes 
i n f o r m atiques. 


Vous ôtes de formation ingénieur Grande Ecole et avez 
10 armées minimum d'esqpôrience du développement des 
bgidefe. 


Vous rrx^trisez les méthodes et outils de développement et 
connaissez le monde BULL et/ou EM. De plus, vous savez 
feire pnaivra de rigueur et de sens de la négoefatton. 







Adresser CV, photo et prétentions à 
ACOSS - Direction des Ressources Humaines 
67 bd Richard Lenoir- 75011 PARIS. 
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Secteurs de Pointe 


IORS 


Le Premier Constructeur Européen, de Turbomachines 
recherche pour l'un de ses établissements 
région parisienne (RATEAU) 

2 INGENIEURS GRANDES ECOLES 

R ®t D "Service Développement" 


L'un débutant. J'outre avec expérience en 
aérodynamique des turbomachines. 

8s CESteani un Iravcâ tedinique dans le domaine 
des turbomachines, nécessitant de bonnes 
cormatssancas théoriques en méccniqua, des 
bases «a mécanique des Brades et une bonne 


qpflucfeà l'informatique soanfifiqua. 

Celui qui □ déjà une première expérience 
aura à piloter plusieurs ATAM et à gérer les 
crédits qui seront a&riboés à ses travaux. 
Anglais indispensable. 

Réf. 91382 


.WTT^TTT 


"Contrôle CoMmande" 


Ce jeune, ingénieur débutant, ou avec 
première expérience, a une solide format io n 
en é l od i utoJ inique et en électronique. 

Après Formation au sein du service 
technique des TURBINES A VAPEUR, if 
prend en charge la partie de contrats 
concernant le contrôle commande du 


groupe turboalternateur : élaboration de 
sfiémas, spécification des composants, 
armoires etc... participation aux réunions 
de mise au point et de mise en service sur 
site. Déplacements tous pays. 

Anglais indispensable. 

Réf. 91383 


htoc praBunv eA|iuiiuiiuj en iwmks a vapour 

Ækmm jyyJ XMmeM&llMUAA 

Ov vMnnms wm^ovn|we9 


Cet ingénieur Intégra une jeune équipe 
dynamique dont la mission est la réalisation 
de petites centrales thermiques tous pays. 

Au sein de l'équipe, il réalise les éludes de 
projets de centrales thermiques 6 vapeur 
ou sales de machines, assuwla sélection 


et lo. liaison des soustraitants, . effectue les 
chiffrages êl les négociations techniques. 
Large autonomie de travail " 
L'dngbâetiinefopernable, f espagnol apprécié, 
[«déplacements sont de fréquence mer nuo l a. 
Réf. 91384 


Débutants ou première expérience 
chantiers (appréciée), mécaniciens ou 
électiomlécaniçl^iy^r^ raffoiyant yne^ 
formation sur les matériels* RATEAU', 
puis sont intégrés à l'équipe chantiers. 


Ils assurènt le montage et la mise en 
service tous pays. Initiative et grande 
jgipbïlilé internationale sont indispemcibies 
à ces postes. . ' 

Réf. 9 1386 


Intéressantes possibilités d'évolution et de promotion dans le groupe pour 
chacun de ces postes. 


GEC ÂLSTHOM 


Merci d'adresser votre dossier de candidature sous 
la référence choisie à LTA-VITAE 
31, Bd Bonne Nouvelle 75002 PARIS {qui transmettra). 


sgy Responsable 
VS:J-. Développement 


SUCCES A L'APPUI 

Les résultats sont la : qualité, technologie, renA-b . nd-r:-' \ 
Formule /,... Clio , R 19, Safrane ; autant d- i ’ 
couronnant la passion et l'innovation. 

ingénieurs Grandes Ecélrc 

Débutants 



nous vous proposons un premier poste en Fabr icnr *on Cluv 
fabrication, c’est développer les talents qui font de vous un futur mai 

Pour cela vous aurez a : 

• susciter la confiance de ceux que vous encadrez 

• prendre des décisions opérationnelles 

• participer au développement de l'organisation de nos usines. 

Autonomie, adaptation, méthode et rigueur, sont les atout indispen 
pour réussir dans cette activité opérationnelle et rHafion»vl'i •. <’ 
univers d'exigence et de forte concurrence. 

Merci d’adresser votre dossier de- candidature : lettre miunivfn'/. . 
sous réf. IFAB, à Michel Douzierh - Direction du Personne-! ingénir. 


SU- 

'•'•'■il 


sab 1 m. 

: * l rr 


Cadres - RENAULT - ! 2, place Bir-Hakeim 92 1 09 B. 


Oe P 'I ll’f.t'U 


RENAULT 


■ Eridjmia ■ Açra ■ Açroceni ■ Beghin-Stty ■ CarapdH ■ Central Suyi aCotol ■ Ccrestsr ■ Dacroi lExcdl 



Lesieun^ 


Dans le cadre du développement d'un pôle européen, LESIEUR, | 

(1000 salariés, 3*3 Md de F de GA), recrute pour son centre de recherche ■ 
de COUDEKERQUE (59) ? 

Spécialiste \ 

en analyse sensorielle f 


En relation avec le département études mertoaîing. vous participerez à la conception et à 
rntoprétofion des tests et an tratiUræ Iss lésuftBts en tomes techniques. Vous radétiniraz 
au sein du service Recherche et Développement l'approche sensorfetie en partant de 
Fexistant et fanmafisorez les procédures. Vous concevrez et ôtabirez un panel permettant des 
approches plus fiables et définirez w vocabulaire de référença. 


De formation IAA ou Cttirrtie, vous possédez Impérativement une expérience de 3 ans dans 


une fonction smSaïre acquise dans une entreprise apo-aSmantaire. 


RâF.M106 


_ .. ..a-- — : . — — : — 

Rattaché au Directeur de l'usine, vous contribuez à l'élargissement de la gamme 
actuelle de nos produits et à leur adaptation aux nouveaux besoins du marché. 

En liaison constante avec le Marketing et notre Centre de recherche, vous développez 
aussi à l'extérieur un réseau relationnel auprès de nos clients, de nos fournisseurs, des 
universités, du CTP ... pour vous tenir informé et être en mesure de proposer des plans 
d'actions et des études spécifiques. 

Vous supervisez Je contrôle qualité et encadrez une équipe de 16 personnes et un 
ingénieur. 

Ingénieur. EFPG ou chimiste, vous souhaitez valoriser votre compétence technique de 
la recherche appliquée dans l'industrie papetière en vous ouvrant vers une approche 
plus marketing et relationnelle. Votre anglais est satisfaisant. 

Vous voulez .encadrer une équipe et avez été sensibilisé aux problèmes de qualité et , 
des normes ISO. . . m 

L Intéressé ? Adressez CV, photo et rémunération actuelle à MERCURI URVAL, Æ 
V 95, avenue Victor Hugo - 92563 RUEIL MALMAISON s/rét 58-5983. / 


Responsable développement 
B emballages 

Bjg Assisté de réqiipB en ptace doit vous assurez ranimafian et le développement, vous serez 

■■SH chargé de ta conception jusqu'à r essai industrie des nouveaux embalagas. Pour ce faire. 

K 555 vous serez enretafion avec tas services Marteting, Logisfique et Guetté et les fourrisseus. 


De formation Ingénieur IM et/ou embâtages vous bénéficéraz d’une solde expérience S 
pàlOan^daremefonctionsimtaira RM.M206 i 

S 

Pour œs 2 postes rangeais couarâ est njpensabta, une 3*" tangæ serai un plus. S 

La pratiqua de Pouti informatique est souhaitée. Nombretsc déplacements à prévoir. [ 

S vous souhatez valoriser votre évolution personnels et vous impiquer fortement dans voto 'g 
bavai, envoyez votre dossier de canddEiura9etteiTBnBcrie.CV et photo} sous réf du poste à N 

Mme Marty -LESJEUR- 122 Av Général Lederc- BP 403- 92103 BcdoG^ieBtencaiJtcedat. ? 


Béghin-Say 

r Àgro-indnstrie dans le monde. — 


o 


_ _ _ Chaque jour, noou transformons 

Agro-industrie dans le monde. — tes produits de ta terre en progrès de la Yte. . 
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Secteurs de Pointe 


▲ 


GROUPE 




INGENIEUR D'AFFAIRES 




importante société 
immobilière, premier 
opérateur en France 
dans le domaine de l'assis- 
tance à Maîtrise d'ouvrage, 
nous représentons un effectif de 
700 personnes (forte popufation 
d'ingénieurs) réparties au siège et 
dans nos six directions régionales, et 
un CA de 500 MF. Notre appartenance à 
un groupe financier de premier plan, notre 
professionnalisme et notre capacité d'innova- 
tion nous amène à rechercher des 


STRATEGE et DIPLOMATE 



tris Ingénieur bâtiment, vous avez travaillé en entreprise et en BE, où 

vous avez déjà acquis une expérience significative du secteur 
hospitalier. Assistants de grands maîtres d’ouvrages, nos ingénieurs réalisent 
des études de faisabilité, établissent des plans directeurs et des programmes 
techniques détaillés, préparent, lancent et dépouillent les concours cf architecture 
et d'ingénierie. Les plus expérimentés d'entre eux se déclarent prête à accompagner 
et former jusqu’à complète autonomie des ingénieurs de 30-35 ans ayant déjà 3 ou 
4 ans d’expérience des études TCE pour le secteur hospitalier. Si vous vois reconnaissez 
des qualités de rigueur dans votre organisation comme de diplomatie dans vos contacts, sf 
vous êtes prêt à vous déplacer intensément, alors hâteî-vous d'écrire sous référence 5900 M 
à notre conseil, J-P. DOURY, Carrières d’ingénieurs, ALEXANDRE TIC, 10, rue Royale 
75008 PARIS. 


CHP 


cabinet Henri PHILIPPE - 2 bis rue Mchetet - 92441 ISSY-IES-MOUUNEAUX CEDEX 


Ingénieur 

biochimiste 


Laboratoire pharmaceutique de dimension 
internationale, nous recherchons un spécialiste de la 
purification, à l'échelle pilote, de protéines 
recombinantes â usage pharmaceutique, ingénieur 
ou titulaire d'un doctorat, vous intégrerez notre 
équipe développement de ta recherche située dans 
le cadre de l'une de nos unités de production, proche 

de Rouen. . . 

Avec lé -concours de' deux techniciens.^ vous -serez ' 
chargé de la mise en œuvre dés essais.- du - 
développement des process pour la production de 
lots cliniques. Responsable de la gestion des moyens 
humains, matériels, vous avez nécessairement acquis 
une première expérience Industrielle (trois ans environ) 
et à travers elle, une connaissance des techniques de 
fermentation, de purification et des bonnes pratiques 
de fabrication. 

Une expérience de la culture cellulaire constituerait un 
atout. 

votre pratique de l'anglais est opérationnelle et votre 
sens relationnel développé (contacts tant Internes 
qu'externes avec les laboratoires, les fournisseurs, les 
prestataires,..). Ces responsabilités vous ouvriront des 
possibilités d'évolution ultérieures dans le groupe. 

Nous vous remercions d'adresser un dossier complet 
sous référence FPM/4M â notre conseil qui vous 
donnera, lors du premier entretien, une très large 
information sur notre organisation et nos objectifs. 
INFRAPLAN - 83. boulevard Raspall - 75006 PARIS. 


^ «K* O 5<* 


Responsable 
de produit 


Câbles d'énergie 


BICC, deuxième câblïer mondial (37 Mds de F de CA, 4-1 000 
personnes), développe en France son activité 'Cibles d* Energie" 
■cet créeleposte-dè-yrbduct M a na ge r. 

Rattaché au Directeur de la branche Industrie, vous êtes 
responsable du développement de la gamme des câbiles 
d'énergie pour la France et le Benelux 

A ce titre, vous : • participez à la définition de la stratégie ' 
marketing et commerciale • prospectez de nouveaux marchés et 
informez votre direction de l'évolution du secteur • suivez et 
développez le portefeuille de clients existants pour certains 
produits. 

ingénieur de formation, autonome, vous avez une expérience 
marketing et commerciale réussie acquise dans l'industrie, la 
distribution ou l'utilisation de câbles d'énergie. L'anglais est 
votre langue de travail. 

Poste basé dans l'ouest de la région parisienne. 

Merci d'envoyer votre candidatur e, so us réf. 11 11 /LM, à 
Bernard Krief Recrutement, BP 186-07, 75326 Paris Cedex 07. 


INFRAPLAN PARtS/BARCELONE 


Bernard Krief Recrutement 



simuiatiCHi 


PME, 130 personnes, 
leader dans son domaine, recherche : 


CHEF DE SECTION 
ELECTRONIQUE 


270 KF 


Rt-sponsabL.' tl une équipe de 10 ingénieurs électroniciens, 
vous aurez en charge le développement de systèmes utilisant 
la technique de calculateurs embarqués tempo réel. 
Vous devrez donner les uopulsktm techniques, 
participer aux chiffrages et suivre 

tous tes projets de la section. 

Ingénieur de formation (ENSEA. ESIEE. INS A..), 
vous avez environ 5 ans d'expérience. 

Pns-te basé â Suresnes 1 92». 

Habilitation confidentiel défense possible. 


Ub dipB'tBBBDi <j< B.'totd Ktiêl Ctmllii) Grovp 



INA 

Institut National de 
l'Audiovisuel. 


INA, entreprise 
pfurkflscfpffnaire 
à la pointe de la 
technologie 
audiovisuelle. 


recherche un 


diplômé d'une grande école 
- ou titulaire d’un DEA. 

, c ,j „• „■ ; '1 . J 

Vous Justifiez <Tùn ôùoSl^'dris d'expérience 
dans le secteur de l’audiovisuel et maîtrisez 
parfaitement le traitement numérique du 
signal. 

Dans l’équipe dIN A- FORMATION, chargé 
de concevoir, d'organiser et d’animer les 
actions de formation an direction des profes- 
stormels, vous élaborerez les aides pédago- 
giques tant écrites qu’audiovisuelles et 
conduirez des prestations d'enseignement. 
En Raison avec les laboratoires d'étude et de 
développement, vous assurerez une veille 
technologique et contriburez au renouvelle- 
ment de notre offre de formation. 

Créatif et dynamique, votre curiosité pour tes 
techniques de pointe et votre sens de la 
pédagogie font de vous te candidat que nous 
souhaitons rencontrer. 

Merci d'adresser lettre manuscrite et CV 
é INA, 'Service des Ressources Humaines, 
4 avenue de rEumpe.94368 Bry s/Mame Cedex. 


Chef de 




marred 



Soci été mulfina- 
frôadè française 
à mille humaine 
i chiffre d'affaires 
700 MF. filiales 
dans une quin- 
zaine dt pays), 
recherche pour 
une nouvelle acti- 
vité de technologie 
avancée 


Mcra d'adresser ixhtv carulictalurr thwnr. CV et prétentions i 
à Madame FAIVRE , Ressources Humaines. 

Girurian s Domnd Industries. 5. me Jean Macû. 1)2150 Swvsnes. 


PARIS 


Agé de 25 1 50 ans, vous êtes diplômé d'une 
école d'ingénieurs en électronique. Vous par- 
lez couramment I’aogLus et, si possible, l'al- 
lemand. Vous pouvez faire crax d’uae expé- 
rience réussie de cormnerdaHaznon de pro- 
duits techniques. Vous aurez i initier et ani- 
mer la distribution européenne d'une 
gamme de produits industriels spécialisés de 
grande qualité et dans un métier à croissance 
rapide, four ce faire, vous vous appuierez 
sur l'infrastructure « k réseau de filiales 
européennes du Croupe. Votre fonction 
int égrera l'interface avec les fournisseurs et 
l'obtention des homologations indispensa- 
bles. Vous serez responsable de la formation 
des équipes d la vente et i l’après-vente. 
Vous suivrez en direct les affaires majeurs. 
Vos qualités dominantes seront te sens com- 
mercial, l'organisation et l'esprit d'entre- 
prise. 

Merci d'adresser lettre manuscrite et CV 
détaillé, sous réf. 6027 i : 


4ÔENCEAMIUE 


18 RUE UOtNEY - 75002 FN85. OUI TRANSMETTRA 


Leader européen sur le marché de l ‘équipement de 
véhicules industriels, nous poursuivons notre avancée 
technologique, nous développons des produits innovante 
et améliorons la qualité. Nous investissons dans 
l'efficacité de nos hommes et de nois méthodes. 


Nous recherchons un 



Parfaitement Bilingue Anglais-Français 


Pour (a vente de nos appareils dans les pays anglo- 
saxons, vous assurez : 

• l'assistance technique à la vente, à la mise en route 
et au SA.V., 

• (Interface avec la fabrication et le Bureau d'Etudes. 


A 30-40 ans. Ingénieur de formation ou très bon 
professionnel, vous avez un excellent profil commercial 
et possédez une connaissante du S AV. Vous êtes 
idéalement issu de l'environnement PL, 


Nous vous offrons une solide formation à 


nos produits ainsi aue de réelles possibilités < 
«révolution au sein de notre Groupe. “ 




Merci d'écrire avec CV et prétentions sous 
léf. 1886/M à rote conseil : Pierre ZENTAR 
__ _ PRO CONSULTANT - .1 8, me Rouget de Liste 
■ illfl 42000 SAINT-ETIENNE - Téf. 77.33.88.33 

pro consultant Fox 77 - 25 - 73 - 47 





...mur Etwirt 


Vous vous reconnaissez dans ce titre ? Vous possédez donc des qualités qu’on ne trouve pas 
rassemblées chez tout b monde. 

Noire Société de Service s'adresse, d'une façon générale, aux Collectivites Locales pour Je 
compte desquelles elle conçoit, monte au plan financier, rédise et exploite des installations de 
type industriel, complexes et importantes au niveau des investissements. . 

Basé è LYON, au sein de notre équipe commerciale en charge de notre développe ment sur 
20 départements, vous aurez pour mission d'entretenir les relations avec nas clients potentiels, 
de définir avec eux leurs besoins à court ou long terme et de leur proposer des solutions 
techniques et financières qu'il vous appartiendra de négocier. Pour cette tâche de longue 
haleine nous avons besoin d'un homme ou d'une femme de grand talent. 

Agé(e) de 30 à 35 ans, diplôméie) d'une GRANDE ECOLE D'INGÉNIEURS GÉNÉRALISTES, 
vous avez une expérience significative et réussie de commercid de haut niveau (Services _ 
et/ou Technique}, d'ingénieur d'A/faires ou toute autre expérience incluant le sens de lcr | 
stratégie et du long terme. 3 

Votre réussite dans ce poste vous désignera pour une carrière évolutive au sein de notre ^ 
groupe : la direction de centres de profits de plus en plus importants. Ç 

Merci d'adresser voire dossier de candidature sous la référence M/l 16/BB2 (portée sur la | 
lettre et sur l'enveloppe] à notre Conseil qui vous enverra plus d'informations sur b poste | 
avant de vous recevoir. 


S- H 


INGENIEUR 
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FRANCE 


Sablières et Entreprises MORILLON CORVOL, filiale granulats du Groupe 
RMC France, leader européen pour le béton prêt à l’emploi (4 MdF de CA 
3 000 collaborateurs) recherche pour son siège à Rungts (94) 


Ingénieur Environnement 

Ecologue 


Agé de 25-30 sms, votre solide formation de base (3ème cycle universitaire en 
sciences de l'environnement. Technicien Forestier, Ingénieur Agronome), est 
complétée par une spécialisation en Botanique. 

Collaborateur du Responsable du Service Foncier/Aménagement de SEMC, 
vous conseillez nos 6 Directions Régionales chargées deTexploitaiion de nos 
carrières. Vous intervenez, en tant que conseil, pour concevoir dès la création 
des sites, leur intégration dans l’environnement (analyse du milieu naturel, 
étude d’impact) et le suivi des travaux de réaménagement (audits internes). 

Vôtre mobilité géographique alliée à un esprit ouvert et organisé seront les 
meilleurs atouts de réussite. 

Adressez lettre, CV, photo et prétentions 
sous référence 7442 à notre conseil 
PLURI CONSULTANTS 28, rue Viala 
75015 Parié 



PLURI 

CONSULTANTS 


OPERATOR 



1 CHEF DE PROJETS réf 

VOTRE CHALLENGE S □ vous êtes responsable d'une gamme de produits de radiomessagerie 


VOTRE CHALLENGE : □ vous êtes responsable □ une gamme de produits de radiomessagerie aue vous 
faites évoluer Q sur b base de cohiers des charges, vous maîtrisez intégralement vos projets : de l'idée 
initiale (en relation avec le marketing) au développement avec nos partenaires Industriels. 


1 RESPONSABLE INNOVATION / VEIUE TECHNOLOGIQUE ., t 

VOTRE AVENIR : □ imaginatif et curieux, vous observez, comprenez et anticipez V évolution 


POUR VOTRE REUSSITE 


de partenaires industriels...). 

□ une stratégie d'innovation très active {un nouveau produit lancé par trimestre) □ une équipe enthousiaste, 
conviviale et frès professibnnefe □ l'opportun* de vivre le fétur au quotidien dans un domaine en pleine mutation. 


EUROMAN 


■ MRS -BON -TOULOUSE -NANTES -AK 


- BEIGUM - GBtMANV . UNITED HNGDOM- SWJN . tlMf 


Ingénieurs commerciaux 



MAIRA ERICSSON 


MAIRA ERICSSON TELECOMMUNICATIONS o pour vocation de concevoir, construire et installer des 
centraux téléphoniques pow la téléphonie publique on Fronce et à Féftonger. . 

Notre développement nous conduit â renforcer nos équipes commerciales avec deux ingénieurs 
eoyé rim enlés.dc^ h domaine des téléccramurticalionSi - 

Voue agirez en relation permanen te en Meme avec tffltetontas dveefions de MET. an «dame avec les 
i’MATCA et ERICSSON et les clients. Vous évoluerez dans un contexte rntemationd et Ses 


, pour deï dépiacemêrés fréquents. Voire anglois est. courent ; vous avez une soMe formation 
aérien» œmmerâoe. 


rte une expérience' 

RESPONSABLE EXPORT CEI 

Vous développerez nota préservât en CB, vous assurerez la promotion des produits, vous établirez lu 
offres commandâtes, participerez à la négodotion des cankob et èn confetileraz la borne exécution. Vous 
pafaz russe et annote oowrenmer^ vous ayez une aqtérienceoomme r qde des pays de fet et êtes prêt à 
une grande mobétà. (Réf. BQ- 


TECHNICO-COMMERCIAL RADIOMOBIIE 

Vous «murerez la promotion, la cammatciaEsafion. b prépara ti on des négociations et b suivi d'études sur 
de nouveaux produit et servie». Vous avez une première expérience comroerade ou technique avec de* 
responsobéiés de profnte ef ds çqoitfiixJon. ÇHf. ÎTQ. 

Vota pour vous <ks occasions d'exprimer vos quotes d’autonomie, dandy» et synthèse, dotgonbetion, 
de-coordination et de négociation. 

Mad d'adresser v&n dosriw de oantftddum sous référence choisie à Martine Videoü, Direction du 
Ressources Humaines 


MET- IP awnw Comot 
91 348 Mossy Cedex 


MET 


OJJ 

JJJ 


iHBAacssQNmEoaiMNCAnore 


IL Y AURA TOUJOURS DES HOMMES DE TALENT 


ADVANCED COMPUTER RESEARCH INSTITUTE 


B \e Grand 
rojet : un 
Superordinateur 
Européen 


/ .-Y( l (î S i i'J RS G R. 
nu r\/\ !,RS!r\!Rl:S 


Développer et vendre un Superordinateur 
Européen, c'est le défi que nous relevons â LYON. 
Notre équipe multinationale y définit une 
architecture avancée qui met en oeuvre des 
technologies de pointe. Nous recherchons des 
Ingénieurs décidés à s'investir dans ce projet 
exceptionnel et possèdent une sofide expérience 
acquise chez des constructeurs informatiques et 
électroniques. 


Ingénieurs Seniors en CONCEPTION DE CPU æôf. hj2> 


• Votre expérience de 6 années ou plus en conception de CPU et composants associés, vous a 
permis de mcSfriser plusieurs des domaines suivants: 


- Récusation de drcüts VLSI avec description en langage d© haut niveau. synthèse loçpque et 
vérification, 

- Conception de processeurs RISC, 

- Conception de mémoires cache, 

- Conception d'unités de gestion mémoire. 

- Conception cfunités arithmétiques à virgule flotterte IEEE STD 754. 


VOUS RECONNAISSEZ-VOUS ? : □ 25/28 ans □ INGENIEUR ou UNIVERSITAIRE, voire culture 
technique vous permet de maîtriser des domaines aussi variés que les Télécoms, l'électronique numérique 
et HF..1 O des connaissances en mécanique seraient un plus a ouvert et impliqué, vous êtes également 
concerné par des aspects qui font de vous un ràef gestionnaire de projets ; Marketing, budgets, design... 
□ vous aimez [autonomie; la technologie, le futur, -, - ■ 


technologique de noire marché Q rapidement votre expertise des systèmes de communication vous permet 
de définir des axes de travail et de proposer des solutions techniques fiables □ pragmatique, vous mettez 
en oeuvre des idées nouvelles avec un réel sens du possible (business plan, sélection projets, présélection 


Pour un entretien mdEviduel avec la société - réf : 7482, le 06/07 - réf : 7493, le 08/07 

Adressez ou télécopiez CV, lettre, photo et niveau de rémunération actuel à EUROMAN - 195, avenue du Gct 
bedac - 78220 VIROBAY. Fax : (1} 30 24 39 00 en indiquant b référence choisie surh lettre et sur l'enveloppe. 


Ingénieurs en CONCEPTION DE CIRCUITS INTÉGRÉS (Rat. hiv 


• Vous avez ou moins 2 années d’expérience de conception de ctrcutls numériques, ou ôtes 
jeute dpUmé avec un excsSent cu5us. 


Les domaines Rivante vous sont famiera : 

- RôoSsatton de droits Gâte Array VLSI avec slmdatlon et vérification des niveaux 
fonctionnel et porte. 

- Emploi cfoutls de synthèse et usage de macro-fonctions dans les ckcutis numériques, 

- Etat de fart en architecture de CPU. 


fi- 

i 


Ingénieurs Seniors en CONCEPTION D'E/S hw 


6 Vous Justifiez d'au moins 3 ans d’expérience en conception et intégration de contrôleurs cfE/S 
et canaux pour aipercalcLJateus. notamment dors les domaines suivants: 


O 

O 


- Drfvers dE/S. 

- Microprocesseurs, microcode. 

En outre ure compétence en circuits VLSI, langages Verflog, disques RAID et canaux iltra-rapldes 
(HIPPI/FberchanneO sera un atout apprécié. 


SI vous désirez sais fr cette opportunité unique en Euope. adressez votre cancfidatire en anglais 
Clettre ■* CV), en. précisant la référence du poste choisi â : J. Stem ADVANCED COMPUTER 
RESEARCH WSITTUTE i ,Bd Vivier Merle - 69443 LYON cedex 03. • - 
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INGENIEURS 
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Groupe de dimension internationale, 
Lafarge Coppée, leader mondial des 
matériaux de construction, développe un 
CA de 31 milliards de francs, avec 31 000 
personnes et 500 unités de production 
réparties en France et dans une trentaine 
de pays. 


Notre unité opérationnelle. PLATRES 
LAFARGE. dont le siège est situé dans le 
Vaucluse, réalise 3 milliards de francs par 
la fabrication et la commercialisation d'une 
vaste gamme de produits dans un grand 
nombre de pays européens. Nous souhaitons 
associer à notre expansion 4 Ingénieurs : 


directeur qualité produits 


Rattaché au directeur technique et 
scientifique, vous concevez et animez les 
méthodes et procédures permettant 
d'atteindre le meilleur niveau de qualité. 
Vous apportez votre expertise et votre 
concours à la direction des exploitations 
pour mener des actions qualité dans les 


établissements. Vous lancez la démarche 
certification qualité. 

ingénieur confirmé, vous avez 
l’expérience de l’animation de projets 
qualité sur sites industriels. 

Poste basé à i’Isle-snr-Sofgue (84). 
Réf. DQP/M 


ingénieur génie méconique et cinématique 


Au sein de la direction technique et 
scientifique, rattaché au directeur des 
études Industrielles, vous conduisez et 
contrôlez les études mécaniques des 
projets d’investissements. Vous jouez un 
rôle de conseil et d'assistance auprès des 
usines poir optimiser les choix d'éqrépements 
et les méthodes de maintenance. Expert 


Interne, vous consolidez et développez te 
savoir-faire et les performances de la société 
dans le domaine mécanique et cinématique. 

Ingénieur grande école, vous avez 
acquis une solide expérience de la fonction 
études, en usine. 

Poste basé à l’isle-sur-Sorgue (84). 
Réf. GMC/M 


Au sein de la direction de l’assistance 
technique industrielle, vous conduisez 
toutes les études relatives aux procédés 
de fabrication (bilans, mesures...) et 
proposez les voies de progrès nécessaires. 


ingénieur procédé 


Ingénieur AM ou Génie Chimique, vous 
avez une bonne expérience de l'instru- 
mentation et de ta régulation industrielles. 

Poste basé à l'IsIe-sur-Sorgue (84). 
Réf. IP/M 


ingénieur entretien - travaux neufs 


Au sein de notre Importante usine de 
Molhouse (68), vous assurez la 
maintenance de notre outil industriel. Vous 
proposez et conduisez nos projets 
d'investissements pour optimiser la 


performance du site (mécanique, 
automatismes, process...). 

Vous avez acquis une grande 
expérience de la fonction et du mana- 
gement d’équipe. Réf. ETN/M 


• Pour tous ces postes, la connais- 
sance de fangais est Indispensable. 


Merci d’adresser votre ca r xüda- 




ture en précisant le poste 
choisi, à Plâtres Lafarge. DRH. 
5 avenue de l’Egalité, 84800 
Isle-suM^Sorgue. 
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LAFARGE 

COPPEE 

leader mondial des matériaux de construction 
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Secteurs de Pointe 


THF: lu Ifimw lin k [ne 


0 WiOUtualonda Franc* 


TDF - J* 1 diffuseur de radio a télévision - innove de la pointe de 
l’actualité à la pointe de la technique en créant de nouveaux services 
(satellites de diffusion directe, radiomessagerie, radiotéléphone, diffusion 
de données, réseaux câblés*. j. Société anonyme , 4300 professionnels de 
l'audiovisuel, un savoir-faire exporté dans te monde entier, ua chiffre 
d'affaires de 3,7 milliards de francs, une appartenance prestigieuse : 
COGECOM, Groupe FRANCE TELECOM. 

INGENIEUR 

RESPONSABLE DU GROUPE 
PROGRAMMES RADIOCOMMUNICATIONS 

Directement rattaché au DIRECTEUR D'UN CENTRE DE 
RECHERCHE en forte croissance, nus aura pour cassions principales : 

■ dz coordonner les études maiéa dons le émaux des radiocommunications (Radwiéléphonc 


-de définir la moyens à mettre en oeuvre pour réaliser ces éludes, 

■de veiller au reçvct des budgets et délais prévus. 

Votre formation ■ Ecole dlngênieur ut Télécommunications ou Electronique ou 
équivalent universitaire ■ ainsi que plusicm années d expérience dans le domaine des 
radiocommunications vous ont permis dacquérir de bonnes connaissances notamment du 
système GSM. 

Le management dune équipe de haut niveau a la gestion dune partie du budget 
d investissement au centre nécesshent de bonnes qualités retetanneUestifêdtratricB, un esprit 
de synthèse et le sens des négodations. Une bonne pratique de l'anglais est indispensable. 
Poste basé à MEIZ 



Premier réassureur français, 
cinquième mondial 
avec 1 000 personnes 
et 1 1 milliards de CA. 
nous sommes présents sur 
les cinq continents. 


SGOR 


réf. IMI02I92 à TDF - Isabelle Merlin ■ Direction des Ressources Humaines ■ Département 
DévebppemeM des Carrières ■ 21127, rue Barbés 92542 MONTROUGECeda. 


TDF : LA DIFFUSION DES IMAGES, DU SON ET DES DONNEES 


Ingénieur Pétrole 

Département 

Offshore-Transport 


•j ci '«vf. a-tr.r _ 

oumiixsiua £«£“*"’ 

Ans sein d'une équipe pluréfisctplinaire, vous évaluez les risques 
et, après dkx^iosiics techniques, vous prenez des engage m enb 
financiers sur les marchés de la construction et P exploitation 
de plates-formes pétrolières, et du transport maritime. 

Vous négociez les contrats de réassurance avec les 
apporteurs d 1 affaires et gérez les sinistres. 

Ingénieur grande école, vous avez au moins 5 années 
d'expérience de la construction ou de l'explaration/produdion 
pétrolière et votre anglais est courant. Vous voyagerez dans 
le monde entier après une formation approfondie à nos 
techniques éf expertise. Autonomie, capacités d'initiatives et 
sens relationnel vous ouvriront de larges perspectives de 
carrière au sein de notre Groupe. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre, CV, prétentions), 
sous réf. 21P LM, à Soor, Service Recrutement, 1 avenue du 
PrésidenhWilsor, 92074 Paris-La Défense 8 Cedex 39. 


L'ASSUREUR DES ASSUREURS 



Société française 
(360 personnes) 
spécialisée dans 
la construction 
électrique 
et électronique 
(protections, 
automatismes... ). 
Dans le cadre 
de notre 
développement, 
noos recherchons : 



INGENIEUR 
EN INFORMATIQUE 
INDUSTRIELLE 


La trentaine environ. Ingénieur Electronicien / Informaticien, 
vous bénéficiez d'une première expérience de la gestion de 
projets complets en informatique industrielle. 

Vous êtes reconnu pour votre sens de l’innovation, de 
l'organisation, des responsabilités et du respect de l'objectif. 
Rattaché au Directeur des Etudes, vous prenez en charge ia 
conception, le développement, le suivi, la réalisation et assurez 
ainsi la réussite d'un ensemble de projets d'affaires importants. 

Dans cet environnement de haute technologie vous assurez 
le développement, ia mise au point, la gestion des coûts et 
des délais, la communication et le suivi de ces affaires 
auprès de nos clients. 

Qualité, Conseil et Service expriment la culture de notre 
Entreprise, c'est dans cet esprit que nous souhaitons vous 
voir évoluer. 

Merci d'adresser votre candidature avec CV complet +• photo 
et rémunération actuelle sous référence IFO à notre Conseil : 
PREFTX - 33, boulevard de Sébastopol - 75001 PARIS. 


Ingénieurs 


bilingues anglais 


Valeo 


z};Lk:-:-ove 

rrr.sn-.cVi; 


Nous sommes leader mondial et à la pointe de la technolo gie da nc le 
• chauffage et le d'air, destinés aux véhicules antonmMZeg. 

Avec un de 3500 peraounes, noos sommes i mpl a nt é s dans lé monda 

'& tuLvers S é aMumna et nos inve s tissem e nt s ont représenté an 1681, 
160 de francs. Aujourd'hui nous recherchons pour notre 

département Hecherche et Développement, situé à Saint Quentin oa 
Yveline» (78) 3 INGENIEURS DOCTEURS. 

Us travailleront pour l'ensemble des paya de là branche thermique habitacle pour 
améliorer te confort a u tom obile par des solutions techniques innovantes, en menant à bien 
des projets du stade, études an stade de pi ototype validé. 

Ingénieur Responsable de Recherche en T he i m odyn ami çfne 

. Réf. B2 

Agé de 30 ans environ, de formation supérieure (ingéni eu r des Mines par exemple *• 
doctorat bu TiKnmn i ^aTiii qtif on en génie énergétique) vous souhaites val oris er liàiw un 
environnement “HIGH TECH" votre expérience (2/3 ans) aux études ou an BD en 
thenno dy namiq u» 

Ingénieur Responsable de Recherche en Mécanique des Fluides 

Réf. B8 

Agé de 27/30 ans débutant ou fort d'une première en BD; vous avez une 

formation ingénieur niveau 1 complétée par us doctorat en mécanique des fluides. 

Ingénieur Responsable de Recherche en Logique Floue 

Réf. B9 

Agé de 30 ans e n v i ron, antomaficign titulaire d’un doctoral dans le contrôle des systèmes 
utilisant des techniques liées à l'intelligence artificielle, vous êtes un débutant 
particulièrement motivé ou peut-être soufrai te*-voas valoriser une-première expérience 
prcüsssionuaDe ou une- thèse. 

Pour tous ces postas, vous vous mrpflqnerez dans l'animation de projets intmstta—i 
stratégiques. Vos compétences techniques pointues alliées à vos qualités dVutiffiatetg 
vous permettront de réussir et d’évoluer au. sein.de Valeo. Bien aûr. une parfait* 
connaissance de l'anglais est indispensable. 

Adrsssâz-noizs m»e lettre de motivation, CV, photo, rémunération actuelle et souhaitée 
(en précisant bien la référence) à SELECOM 226 , rue du Faubourg St Honoré 
75008 PARIS. 


le Groupe Valeo. par ses féetoatiaa, son potentiel techaakxpçoe, son implmtatian 
miematkmak, as t Tua des principaux partenaires des constructeurs autamchSes et de 
véhicules industmb dans le rooocle. 

(üspase^d^Aft^de 30 isioss «faflkSîslia It'EO 

20 mdhards de ôaocs, demt plus de la moitié hors de France. HTT _ 


Valeo 




AUTOMOBILE 
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RE IMELT 

Nous sommes une filiale française d'un groupe 
allemand et installons des équipements pour le 
traitement des matières premières dans 
I Industrie a'gro-alimentaire. Nous recrutons 




Dire 


ïeur 

commercial 


’«es fi, 


A 40/45 ans. de formation Ingénieur, vous avez, 
déjà acquis une expérience commerciale sur le 
marché des biens de production (si possible 
■dans l'agro-alimentaire). 

Vous visiterez les entreprises, identifierez les 
besoins et proposerez des installations clés en 
main. Organisation, rigueur et autonomie 
seront vos atouts pour ce poste basé à Lyon. 
Vous vous déplacerez 60 % de votre temps. 
Merci d’envoyer CV et dossier à RE1MELT 
47, rue Âudibert et Lavirotte - 69008 LYON. 


& 




tamise en place d'une nouvelle orgsnisadon par Cemre de 
Profit privilégiant l'autonomie et la responsabilisation des . 
salariés, l'efficacité et la rentabilité de l’entreprise nous 
amène à recruter un 


Responsable de Centre de Profit 


Vous 'aurez à diriger, coordonner et gérer les 
dMKrents.méders que nous exerçons dans ce secteur': 
études, réalisation et équipement de bâtiments - 
d’élevage ; commercialisation de matériaux de . 
construction, de machinisme agricole et 
d'équipements divers au travers d’un réseau de 
magasins spécialisés : service après-vente. • 

Ces activités représentent tm CA de 100 MF et 
emploient 40 personnes. 

Si vous avez une expérience réussie dé gestion 
complète d’un Centre de Profit, de préférence dans 
le secteur machinisme agricole, 
veuillez adresser lettre manuscrite, C.V. et photo à 


■aur 


89; rué Ma 
53021 LAV 
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linport.rtil organisme du tertioire. nous soom»**s 
leader sur nos marchés : lu Retraite et la 
Prévoyance. Nous recherchons pour notre 
Etablissement de Paris Ile de France, un 


DELEGUE 

ATJX ETIONS EXTERIEURES 

Diplômé de l'enseignement supérieur (école de 
commerce ou équivalent), vois justifiez d’une expérience 
significative dans des fonctions analogues, exercées dans 
notre secteur d'activité. • . 

Votre sens des contacts et des relations, ainsi'que vos 
qualités d'analyse et de synthèse seront, des atouts 
majeurs. 

Pour étudier ensemble nos possîfailités de collaboration, 
envoyez CV, photo lettre et prétentions en précisant la 
référence 5168 à SOURCES. 108 rue Saint Honoré 
75001 Parte, 'qui transmettra. 


COMMERCIAUX 
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No sommes la finale d'un 
dn s premiers groupes de 
communication a dimension 
intornci'ionolc. N oui- venons do 
créer et de commercialiser une 
gamme nouvelle et originale de 
produits culturels et artistiques 
de haute qualité et de grande 
diffusion sur le plan mondial. 
Devant notre succès et pour 
asseoir notre développement, 
nous recherchons notre 


Vous aurez, avec une grande autonomie, !□ responsabilité 
de la politique de communication, de la stratégie 
commerciale et du développement des ventes de ces produits 
au travers d'un système originel de vente. Vous p artic iperez 
également à la conception et à l’élaboration de ces produite. 
Vous serez basé à Paris, mois vous aurez à effectuer de 
nombreux déplacement? à l'étranger. Si vous êtes un 
commercial chevronné, ôgé d'au moins 32 ans, de formation 
supérieure, aimant et connaissant les Arts, h vous avez une 
expérience des marchés internationaux et si possible de la 
grande distribution, si vous connai ss ez l'anglais et l'allemand 

«nmercial International 

de matière courante, venez nous rejoindre pour réussir ce 
challenge sur un créneau porteur et innovant. Rémunération 
élevée et motivante 

Merci d'adresser une lettre de candidature + CV sous réf. 
4430, à VOG, 32 avenue Charles-de-Gaulle, 92200 
Neuilly-sur-Seine, qui transmettra. 


LE MONDE 
DES COMMERCIAUX 

les nouvelles offres d'emploi 
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Manager notre agence 


EUROCABLE 


Mulhouse 



Filiale du groupe international TELECOLUMBUS (plus de 1000 personnesj, EUROCABLE commercialise et exploite des 
réseaux câblés de télévision. Nos taux de pénétration sont des plus (orts, notamment sur deux grands projets en cours de 
réalisation : MULHOUSE et COLMAR. Un chantier d'une ampleur exceptionnelle et unique en France devrait nous être 
confié au cours de cette année : le câblage de toutes les communes du Haut-Rhin. Pour gagner ce pari, nous recherchons 
notre manager de centre de profit. 

Sous la responsabilité du Directeur Commercial Marketing Grand Public, votre tâche sera de développer, de gérer et de 
fidéliser votre clientèle -abonnée au câble. Trois grandes missions vous seront confiées : préparation et pilotage du PAC Agence, 
représentation de (a société sur votre zone d'activité (collectivités, tissu économique, etc.), management de votre équipe 
[recrutement, animation, formation, contrôle). 

De formation supérieure et déjà rompu à l'animation d'un centre de profit, vous êtes issu d'un secteur produit grand public 
et vente directe : vous connaissez notamment les techniques de fidélisation et de 'renwrket*. Rejoignez-nous vite ! 

Lès entretiens auront lieu à PARIS et à STRASBOURG. 

•' Merci d'adresser lettre, CV et photo sous référence 6394 LM au GROUPE BERNARD IULHIET ALSACE 

■= 1/3 Place Gutenberg 67000 STRASBOURG. 

1 m BERNARD JULHIET RESSOURCES HUMAINES ALSACE 


un nouvel élan dans vos ambitions 


mfemeur 
d’a aires 

AM, EN SAIS. INSA, CENTRALE... 

r e s p o n sa b ! e 



u I ngénierie de 

LA MAINTENANCE 
■ET DES SERVICES 
IMMOBILIERS 


Vous justifiez de 5 à 10 ans d'expérience dans le 
bâtiment et vous connaissez le domaine d'exploita- 
tion des ouvrages du secteur tertiaire et industriel. 
Une expérience en société d'ingénierie ou de 
conseil sera appréciée. 

Vous avez la charge de ranimation d)une équipe de 
12 personnes. Vous entretenez dés relations suivies 
avec notre clientèle du secteur tertiaire et indus- 
triel. Vous êtes responsable du développement et 
de le gestion de votre centre de profit En relation 
directe avec notre, directeur général, vous faites 
preuve d'initiative, d’autonomie et d’un sens com- 
mercial développé. 

Vous entretiendrez des relations avec nos diffé- 
rents partenaires européens. La maîtrise de l'an- 
glais est Indispensable et la pratique d'une autre 
langue est un atout. Votre réussite vous eermettra 
d’évoluer vers des responsabilités commerciales 
plus importantes. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV et photo è : 
G ESTEC, 104 bis, rue Pelleport 75020 Paris. 


d’un centre de profit 


ras© 
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«A COMMERCIAUX 


Des produits bout dégommé 
pour une clientèle sélective 


Deformation RAC + 2. rous possédez nécessairement 
une première expérience de la l'ente ainsi qu 'une 
bonne culture générale, fous bénéficierez d'un fou 
soutien publipromotionnef. Rémunération motivante 
(frais, voiture. .. j. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature 
avec photo en indiquant la rêfidu poste souhaité d 
CURRICULUM. 6 passage Latbuile 75018 Paris 
qui transmettra. 


Alfred dunhill 


ESTABLIS B ED 1893 

Vous prendrez en charge b diffusion de nouvelles 
gammes en fort développement : cuir, bi|outerie, 
accessoires mode, ... Secteur Paris-province 

Réf. 24M 

Vous développerez les ventes de nos gamines de 
parfums auprès des parfumeries, grands magasins, 
shopping. Secteur Paris région-parisienne Réf. 25 M 


MOMT° 

BLANC 


THÉ ART OF WNITINQ 


Vous assurerez la promotion et les ventes de nos 
différents produits : stylos, accessoires de bureau 
auprès d’une clientèle de spécialistes de l'écriture, 
boutiques cadeaux, grands magasins. ... Secteur 
Paris-province Rë£ 26 M 




VSSmS:. 


Groupe français à 
taille humaine 
(chiffre d’affaires 
700 MF, filiales dans 
une quinzaine de 
pays), leader dans ses 
marchés de 
fournitures 
et équipements 
industriels. 


CHEF 

EX 

PORT 


Vous avez environ 30 ans, 
vous ©Iss ctobm© «Tune 
école de commerce, 
vous parlez rangbfc et rai- 
lemand couramment ou 

û défaut l'espagnol 

Vos qualité domhantes 
sont le sens commercial, 
le dynamisme et la cfbpo- 
ntoffiê. 

Vous bénéficiez d'une 
expérience réussie dans 
un contexte international 
Vous aurez à faire pro- 
gresser les ventes â 
l'étranger du Groupe sur 

le temtoc© controiô 0 par- 
tir de b France [Europe). 


Afrique. Moyen-Orient) ou 

sem cfun ensemble où les 
clients étrangers repré- 
sentent 70<Hi du lotaL 
Pour ce faire, vous coor- 
donnerez faction de f9a* 
les et vous b compléterez 
par des agents. 

Votre râle sera autant de 
diriger une équipe d'itiné- 
rants el cfadrrtinistratlfs 
que d'assurer vous-môme 
le contact avec les cïents 
majeurs 

Merci d’adresser letire 
manuscrite. CV dôtaflô 
sous réf . 6033 




AGENCE MAILLE 


. IB. ffUc VOINEY - 75002 PARS - QUI TRANSMETTRA 
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Véritable animateur 
d’années d'expérience 
nécessairement de 

Diplômé efune école dlngémaurs'el/au d'un mastôre de la spécraSé correspondante, 1È possède: un goût èetiefri-- 1 ■>; 
pour le Consefl et mteux, une.axpéfisnâa. •' • v. ■ . ". - ',-/.. I '■>... ..'•..X • f,"’.'t< 

Pour ce poste basé à Paris, merci d'adresser votre camfldature personnellement à Monsieur G. BAROFFIO. ' •. 
APAVE PARISIENNE, 17 rue Salneuve, 76854 PARTS CEDEX Î7. 
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VIVEZ VOTRE AVENIR AU PRESENT 


INGENIEURS D'AFFAIRES 

Dataid a rejoint en mai 1992 l’une des plus puissantes entreprises mondiales de 
communication et d'informatique : A.T.&T.. Axées sur les technologies avancées 
(études et production), nos compétences au sein di la branche S.T.I. du groupe Dataid 
(400 ingénieurs, 250 MF de CA) nous placent au quatrième rang français dans le 
domaine de l'informatique industrielle et technique. 

Agé de trente ans environ, vous possédez une formation supérieure - ENSEEIHT, 
INSA, SUPELEC, etc. - et deux à cinq ans d’expérience commerciale. 

Votre mission : la vente de solutions informatique sur la base : 

- de développements spécifiques 

- et de progiciels leaders dans leur domaine 

• Calculs de structure • Simulation de réseaux 

• CAO • Simulation de systèmes de production 

• Messagerie - Temps réel 

Claude Xufré vous remercie de lui écrire à DATAID S.T.I. - 38/40, bd Henri Sellier 
92150 SURESNES. 


I SYSTEMES TECHNIQUES ET INDUSTIELS 



■Ingénieur 

TECHNICO-COMMERCIAL 


etfantargaz recherche pour sj Direction Régionale 
Esc. his«c j Sjncv son Chef de Ventes Industrie 

Animateur de l équipé technico-commerciale, vous 
menere: les négociation* Commerciales et assistere: la 
Pirceli'n Reçionâk pour tous les problèmes techniques GAZ 
en clientèle ''interventions, réalisation d'etudes technico- 
economique? 

A terme, vous jure: la possibilité de joindre vos 
ambition* an développement du Groupe Elf Aquitaine. Vous 
eu** mçcnuur EN SAM. INSA. IDN. ENSFM ou équivalent ci 
jusiilie: ii une expérience dan* les domaines Thermique et 
iom méritai. 

Merci d adresser lettre manuscrite. C.V. + photo 
et prétention* a ELF ANTARGAZ - DRS - Tour ELF 
oîi'Tÿ F J. RIS LA DEFENSE Cedex 45 8 
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RESPONSABLE COMMERCIAL 


L N <_ iium;n(.i 
pou* 

l \ PIONNIER 
V FORT 
POT EN III I. 


Groupe espagnol, 
fabricant 

et commercial Issnl 

des produits jetables 
en matière plastique 
de grande 
consommation 
et souhaitant 
renforcer sa présence 
en Europe, recherche 
pour La France 
sou Responsable 
COmmerdaL 



• Assurer le suivi de la clientèle 
existante sur le rerritoire national. 

■ développer le CA par la recherche 
de nouveaux clients et une forte 
présence sur le terrain. 

• gérer votre activité de façon 
autonome en relation directe avec la 
direction commerciale en Espagne, 

telles sont les missions que nous 
confierons à un candidat âgé de 
30/35 ans. de formation commerciale 
supérieure. Une expérience de produits 
similaires et la connaissance 
du marché des collectivités, de 
rhô sellerie, de la grande distribution 
contribueront efficacement à 
révolution de la filiale française. 

Le poste est basé en Région Parisienne. 
Merci d'adresser votre dossier de 
candidature (lettre manus.. CV + photo 
et prétendons i s/réf. N/DCF. à notre 
Conseil Gaude ?*TLLET - AXONE 
63, Oie de Rivoli - 75001 PARIS. 
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Chimie industrielle 

DIRECTEUR COMMERCIAL 
FRANCE/EXPORT 

Région Ouest 

Réorganisant ses structures, cette entreprise régionale 
performante, spécialisée dans la conception, la fabrication et la 
oommerctaUsabon de produits chimiques d’entretien, de mainte- 
nance. de traitements de surfaces et anti-corrosion, recherche 
son nouveau Directeur Commercial. 

Rattaché au PDG, fl devra s'intégrer à la structure déjà en place, 
avec pour tâches principales la gestion et ranimation de son 
service, r assistance et le conseil à la force de vente au plan 
national, le suivi de certains grands comptes, raction concrète 
sur le terrain (prospection, essais, démonstrations, 
négociations,...), la participatloR à la définition de la politique 
commerciale, ete. Après avoir démontré ses capacités d’anima- 
teur, 3 s’attachera, dans un second temps, au développement 
efune structure de vente à raxport. 

Ce poste évolutif, basé dans roues!, ne peut convenir qu'à un 
homme de terrain, âgé de 32 ans au moins, autodidacte ou 
(de préférence) diplômé de renseignement technique (chimie ou 
métdkagie), et pouvant justifier tf une expérience de trais années 
ntofmum. acquises à ce niveau de responsabflltés, dans la vente 
de produits industriels parachimiquas. La pratique correcte de 
l’anglais est impérative. Les premiers entretiens auront lieu à 
Paris ou à Nantes. 

Merci d’adresser lettre manuscrite, CV, photo et salaire sous 
rôt. M 1/9871 à: 

EGOR REGION OUEST 

15, nie Chartes Monseiet - 44000 NANTES 

WRSNXeieSICriBCESKiEHBUtiECfONKMilESSinASSOURG TOULOUSE ' 
BBELUX DMWK DEUTSOMW ESWM (BU* PORTUOM. SWEDBI UNITED KNGDGN 
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AERONAUTIQUE 


Installée & NANTERRE, 
rattachés au Groupe BREGUET 
INDUSTRIE, (350 MF de CA. 
450 personnes), nous sommes 
spécialisés dans la sous- 
traitance aéronautique de pièces 
mécano soudées mais aussi 
dans les protections thermiques^ la génération 
d’hydrogène et les équipements aéronautiques. 

Pour participer à notre développement, nous 
recherchons aujourd'hui notre 

Futur 

Directeur 

Commercial 

Agé de 40/45 ans. votre expérience commensale afliée 
à de solides compétences dans le mtteu aéronautique 
et/ou industriel, vous rendent apte à maîtriser les 
données techniques et à prendre des responsabilités 
immédiates. 

De formation ingénieur A & M. nous vous donnons la 
possibilité d'affirmer vos qualités relationnelles et 
d'organisation ainsi que vos talents rfanimateur. 
Compte tenu de l'environnement, la maîtrise de 
rangfais est rndJspensaWe. 

Autonome, responsable vous bénéficierez efune faible 
hiérar chie et devrez faire preuve de très grande 
irvtiafivB- 

Rémunération motivante pour un candidat à fort 
potentieL 

Tapez sur votre minitel 3617 oode CPR réf.1388 ou 
adressez votre dossier de candidature (lettre 
manuscrite, c.v. photo et prétentions) à 


BRONZA VIA AERONAUTIQUE. 
Jean-Pierre MERCIER. 

2- 10 rue Jean Perrin. 92000 Nanlerre. 
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Noos sommes un important groupe français de transport 
de voyageurs (3000 p.l. Pour structurer notre forte 
croissance, nous créons à Paris un poste de 

RESPONSABLE MARKETING 

HEC, ESSEC, ESCP... 

Rattaché à la Direction Générale, vous intervenez en 
interne auprès des Chefs de Marché nationaux : 
transports urbains, interurbains, ingénierie, centres 
d' éc ha n g es , produits d information, stationnement. Vous 
élaborez et mettez en oeuvre toutes les études qui 
conduisent & une meilleure appréciation du couple 
produit/marché. Vous participez aux négociations sur les 
dossiers importants. En externe, vous conseillez nos 
clients : collectivités territoriales, élus, administrations, 
en amont de leurs choix. Attentif a l'évolution des modes 
de vie, vous proposez des outils d'analyse qui permettent 
de cerner les motivations de la clientèle. Vous faîtes des 
recommandations stratégiques sur les politiques do 
transport ( innovations, qualité de service, montage 
d'opérations promotionneOes._l. 

A votre diplôme d’une grande Ecole de Commerce, vous 
ajoutez impérativement une expérience de 5 & 
10 ans à la tête du marketing d’une entreprise de 
services ou d'un département marketing des services au 
sein d’un cabinet conseil. De plus, vous êtes familier des 
techniques psychosociales. A la fois créatif et autonome, 
vous alliez des aptitudes conceptuelles au sens de la 
persuasion. 

Merci de confier votre candidature s/réf RM d 
RESSOURCES CONSEIL- 11 ros la Boétie - 75008 PARIS 
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